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Réception de Nouvel An

« La Chambre est plus forte, plus ouverte et plus transparente »

M. Etgen a notamment évoqué l’initiative législative 
citoyenne, inscrite dans la Constitution révisée et qui 
sera en vigueur le 1er juillet 2023, les pétitions ou en-
core les actions de la Chambre dans le contexte de 
l’initiative « Conférence sur l’avenir de l’Europe » au 
niveau européen. « La Chambre n’est plus seulement 
l’institution qui représente le citoyen, mais celle où le 
citoyen est constamment impliqué. […] La participa-
tion citoyenne renforce non seulement l’institution, 
mais rend notre société plus forte. »
Une année marquée par le conflit en Ukraine
Suite à la crise sanitaire, le Luxembourg est confronté 
à de nouvelles crises : le conflit en Ukraine et les 
conséquences qui en résultent comme l’impact sur 
l’approvisionnement énergétique et la hausse des 
prix. « La Chambre des Députés soutient activement 
l’Ukraine et entretient des contacts très réguliers avec 
des représentants politiques ukrainiens », a expliqué 
le Président de la Chambre des Députés face aux re-
présentants de la presse. M. Etgen a rappelé l’inter-
vention du Président ukrainien, M. Volodymyr 
Zelensky, qui s’est adressé aux députés via visioconfé-
rence le 2 juin 2022, la visite officielle à la Chambre 
de la Vice-Ministre des Affaires étrangères de la 
République d’Ukraine, Mme Emine Dzhaparova, et 
celle de la Vice-Présidente du Parlement ukrainien, 
Mme Olena Kondratiuk, ainsi que la visite du 
Président de la Commission des Affaires étrangères et 
européennes, de la Coopération, de l’Immigration et 
de l’Asile, M. Yves Cruchten, à Kyiv.
Plusieurs événements internationaux sont à l’agenda 
de la Chambre en 2023, notamment la session de 
printemps de l’Assemblée parlementaire de l’OTAN 
(AP-OTAN) qui rassemblera du 19 au 22 mai 2023  
environ 300 parlementaires des États membres de 
l’Alliance atlantique et de l’Ukraine au Luxembourg.

Pour la première fois depuis le début de la crise sani-
taire, la réception de Nouvel An à la Chambre des 
Députés s’est tenue en présentiel le 9 janvier 2023 à 
l’Hôtel de la Chambre. Le Président de la Chambre 
des Députés, M. Fernand Etgen, le Secrétaire général, 
M. Laurent Scheeck, et les membres du Bureau et de 
la Conférence des Présidents ont exprimé leurs vœux 
au Ministre aux Relations avec le Parlement, M. Marc 
Hansen, aux représentants du Conseil d’État et du 
Service central de législation (SCL), MM. Christophe 
Schiltz et John Dann, à la presse ainsi qu’aux collabo-
rateurs des groupes et sensibilités politiques et de 
l’Administration parlementaire.
« La Chambre des Députés est aujourd’hui une insti-
tution plus forte, plus ouverte et plus transparente 
que jamais », a affirmé d’emblée le Président de la 
Chambre des Députés. Ce constat s’appuie sur le fait 
que la Chambre a agi comme centre de la démocratie 
pendant la pandémie et qu’elle a démontré sa rési-
lience en temps de crise. Elle peut compter sur le sou-
tien de partenaires forts tels que les différents organes 
rattachés au Parlement, à savoir l’Ombudsman, l’Om-
budsman fir Kanner a Jugendlecher (OKaJu), le Centre 
pour l’égalité de traitement (CET) ou encore la Cour 
des comptes, dont les représentants étaient égale-
ment conviés à la réception de Nouvel An.
« Un Parlement fort est d’autant plus important au-
jourd’hui face aux tendances autoritaires, alarmistes 
ou intimidantes qui recevront une fin de non-recevoir. 
Nous allons lever nos voix pour défendre nos valeurs 
pluralistes. La démocratie ne doit pas être sur la dé-
fensive », a souligné M. Etgen lors de son allocution. 
Le Président de la Chambre des Députés a constaté 
que l’institution était « prête à relever les défis à ve-
nir », bien que le Parlement puisse se retrouver dans 
une nouvelle composition suite aux élections du mois 
d’octobre 2023.
La Chambre des Députés s’appuie sur une Admi-
nistration parlementaire en constante évolution qui 
compte désormais 150 membres. Quelque 70 projets 
sont actuellement en cours, surtout dans le domaine 
de la digitalisation.
Le Président de la Chambre a également souligné les 
efforts réalisés dans le but de rendre le travail parle-
mentaire plus transparent. Au-delà de la mise en 

place du registre de transparence et d’une version ré-
formée des déclarations d’intérêts financiers (consul- 
tables sur chd.lu), un nouveau site Internet a vu le 
jour et des centaines de milliers de données sont dé-
sormais accessibles au grand public au format « open 
data ». La Chambre des Députés ouvrira par ailleurs 
ses portes au public au printemps 2023 dans le cadre 
de la « Journée portes ouvertes des institutions ».
En 2023, le Luxembourg célébrera également le 175e 
anniversaire de la Constitution de 1848. À cette occa-
sion, la Chambre des Députés organisera une fête po-
pulaire et une séance académique en date du 28 avril 
2023 à Ettelbruck, en étroite coopération avec l’admi-
nistration communale locale, de même qu’une expo-
sition en collaboration avec les Archives nationales.
La Constitution révisée renforce le rôle de la 
Chambre
Le dialogue intensifié avec le citoyen a davantage ren-
forcé le rôle du Parlement luxembourgeois. Le Pré- 
sident de la Chambre des Députés a rappelé les diffé-
rents outils qui ont été ou seront mis en place pour 
renforcer ce dialogue et la participation citoyenne.  

Le Président de la Chambre des Députés, le Secrétaire général ainsi que les membres du Bureau et de la Conférence des 
Présidents ont exprimé leurs vœux de Nouvel An.

Le Président de la Chambre des Députés a dressé un bilan sur l’année précédente et donné un aperçu des évènements majeurs 
prévus en 2023.

Retrouvez le discours (en 
luxembourgeois) du Pré-
sident de la Chambre des 
Députés en scannant le 
code QR suivant :
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Chaire de recherche en études parlementaires

Signature de la convention pluriannuelle 2022-2026
Aux activités de recherche de la Chaire s’ajoutent ses 
activités d’enseignement supérieur, elles aussi cofi-
nancées par la Chambre des Députés. Le nouveau 
master international en études parlementaires de 
l’Université du Luxembourg, créé en 2020, ainsi que 
l’encadrement de doctorants par les professeurs de la 
Chaire concourent à la formation des futurs experts en 
études politiques et parlementaires, tant au niveau 
national qu’international. L’organisation conjointe de 
conférences et de séminaires thématiques s’inscrit 
dans la même logique et vise de manière plus large la 
participation des hommes et femmes politiques, de la 
communauté scientifique et du grand public.
« Un message de renouveau »
Pour la réalisation de différents projets dans le cadre 
du master en études parlementaires, un montant de 
810.000 euros est alloué, dont environ 297.000 euros 
pour les études législatives et 512.000 euros pour le 
volet « Études électorales » de la Chaire de recherche 
en études parlementaires. Entre 2018 et 2022, la 
contribution financière globale s’élevait à 680.000 eu-
ros, la convention prévoyant une contribution de 
339.000 euros à laquelle s’ajoutaient des études réali-
sées en dehors de la convention telles que l’étude 
Studialux.
« Cette collaboration renouvelée est tout d’abord un 
signe de continuité, de succès et de travail assidu de 
longue haleine », s’est réjoui le Président de la 
Chambre des Députés, en soulignant que cette nou-
velle convention dégage un message de renouveau, 
d’innovation, de changements et de renforcement.  
« La création d’un Observatoire du politique, vœu de 
longue date de bon nombre de députés, est à saluer », 
a-t-il ajouté.
« Un Parlement qui soutient la science contribue à ren-
forcer la démocratie », a expliqué le Prof. Jens Kreisel. 
« Les nouveaux projets de recherche analyseront les 
tendances sociales au Luxembourg et devraient égale-
ment fournir des conseils politiques. Pour l’université, 
le développement sociétal est l'un de nos thèmes prio-
ritaires, et servir le pays et sa société fait partie de 
notre stratégie. »

Le Président de la Chambre des Députés, M. Fernand 
Etgen, et le Prof. Jens Kreisel, vice-recteur à la re-
cherche et recteur nommé de l’Université du Luxem-
bourg, ont apposé leur signature sur la convention 
relative à la Chaire de recherche en études parlemen-
taires pour la période de 2022 à 2026. Cette signature 
marque le renouvellement de la Chaire de recherche 
en études parlementaires, qui se trouve sous la direc-
tion du Prof. Philippe Poirier et qui bénéficie d’un 
soutien politique et financier de la part de la Chambre 
des Députés depuis son lancement en 2011.
Le fer de lance majeur et novateur de cette convention 
pluriannuelle est la création de l’Observatoire du  
politique, nommé Polindex. L’analyse de l’état poli-
tique et le baromètre sociopolitique du Luxembourg à 
l’horizon des élections législatives de 2023 et des élec-
tions européennes de 2024 constituent les éléments 
essentiels de ce projet de recherche. L’opinion pu-
blique quant aux rapports de la population avec la dé-
mocratie, les institutions et les organisations de la 
société civile sera au cœur de cette étude. Elle sera 

réalisée sur plusieurs années à travers des sondages et 
questionnaires dans un espace-temps régulier et per-
mettra d’identifier les éléments déterminant le com-
portement non seulement socioculturel, mais aussi 
socioéconomique et sociopolitique des électeurs.
Outre Polindex, la Chaire parlementaire lancera trois 
autres projets de recherche, à savoir :
- le traitement et la construction de l’information 
dans les parlements dans le contexte du débat légis-
latif et du contrôle du gouvernement ;
- l’évolution de la représentativité politique, les réfé-
rendums et les démocraties modernes, participatives 
et délibératives ;
- la gouvernance économique européenne.
Le dernier projet sera consacré à l’évolution et l’inno-
vation sociodémographiques dans un contexte de di-
plomatie politique et de résilience vis-à-vis des mul- 
tiples crises socio-économiques auxquelles les États 
membres de l’Union européenne doivent actuelle-
ment faire face.

Le Président de la 
Chambre des Députés 
a reçu...
... S. E. M. Aleksandar Tasić, Ambassadeur 
de la République de Serbie

De gauche à droite : M. Charles Margue, député membre du comité de pilotage de la Chaire de recherche en études par-
lementaires, le Prof. Jens Kreisel, vice-recteur à la recherche et recteur nommé de l’Université du Luxembourg, M. Fernand Etgen, 
Président de la Chambre des Députés, et le Prof. Philippe Poirier, titulaire de la Chaire de recherche en études parlementaires
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Gel et confiscation des instruments et produits du crime 
dans l’UE
7452 – Projet de loi sur la gestion et le recouvrement des avoirs saisis ou 
confisqués et modifiant :
1° le Code pénal ;
2° le Code de procédure pénale ;
3° la loi modifiée du 5-15 septembre 1807 sur le privilège établi au profit du 
Trésor public pour le remboursement des frais de justice en matière crimi-
nelle, correctionnelle et de police ;
4° la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire ;
5° la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant pour objet la coopération inter
administrative et judiciaire et le renforcement des moyens de l’Administra-
tion des contributions directes, de l’Administration de l’enregistrement et des 
domaines et de l’Administration des douanes et accises et portant modifi-
cation de
– la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée ;
– la loi générale des impôts (« Abgabenordnung ») ;
– la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de l’Administration 
des contributions directes ;
– la loi modifiée du 20 mars 1970 portant réorganisation de l’Administration 
de l’enregistrement et des domaines ;
– la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement des 
contributions et des cotisations d’assurance sociale ;
6° la loi modifiée du 25 mars 2020 instituant un système électronique central 
de recherche de données concernant des comptes de paiement et des 
comptes bancaires identifiés par un numéro IBAN et des coffres-forts tenus 
par des établissements de crédit au Luxembourg en vue de la transposition :
– de la décision 2007/845/JAI du Conseil du 6 décembre 2007 relative à la 
coopération entre les bureaux de recouvrement des avoirs des États mem
bres en matière de dépistage et d’identification des produits du crime ou des 
autres biens en rapport avec le crime ;
– de certaines dispositions de la directive 2014/42 du Parlement européen 
et du Conseil du 3 avril 2014 concernant le gel et la confiscation des instru-
ments et des produits du crime dans l’Union européenne ;
– de la directive (UE) 2019/1153 du Parlement européen et du Conseil du 20 
juin 2019 fixant les règles facilitant l’utilisation d’informations financières 
et d’une autre nature aux fins de la prévention ou de la détection de cer-
taines infractions pénales, ou des enquêtes ou des poursuites en la matière, 
et abrogeant la décision 2000/642/JAI du Conseil
Le projet de loi n° 7452 a pour objet de parachever la transposition de la directive 
2014/42/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 concernant le gel 
et la confiscation des instruments et des produits du crime dans l’Union européenne, 
laquelle a déjà fait l’objet d’une transposition par la loi du 1er août 2018 portant 
modification de diverses dispositions en vue d’adapter le régime de confiscation.
Par avis motivé du 11 mars 2019, la Commission européenne a estimé qu’il ressort de 
I’analyse des mesures de transposition notifiées que le Luxembourg n’a que partiel-
lement mis en œuvre les obligations découlant de la directive susvisée. Entre-temps, 
la Commission européenne a saisi la Cour de Justice de l’Union européenne afin de 
faire condamner le Grand-Duché de Luxembourg pour les manquements constatés.
Afin de remédier aux manquements mis en exergue par la Commission européenne, 
le projet de loi entend opérer des changements au niveau du Code pénal, du Code 
de procédure pénale, de la loi modifiée du 5-15 septembre 1807 sur le privilège éta-
bli au profit du Trésor public pour le remboursement des frais de justice en matière 

criminelle, correctionnelle et de police, de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’orga-
nisation judiciaire ainsi que de la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant pour objet 
la coopération interadministrative et judiciaire et le renforcement des moyens de 
l’Administration des contributions directes, de l’Administration de l’enregistrement et 
des domaines et de l’Administration des douanes et accises.
Les principaux changements proposés sont les suivants :
– la création d’un Bureau de gestion des avoirs (BGA) placé sous l’autorité du Ministre 
ayant la Justice dans ses attributions, et désigné comme « bureau centralisé », au 
sens de l’article 10 de la directive 2014/42/UE du Parlement européen et du Conseil 
du 3 avril 2014 concernant le gel et la confiscation des instruments et des produits du 
crime dans l’Union européenne ;
– la création d’un Bureau de recouvrement des avoirs (BRA) auprès du ministère 
public, et désigné comme « Bureau national de recouvrement des avoirs patrimo-
niaux » au sens de la décision 2007/845/JAI du Conseil du 6 décembre 2007 relative 
à la coopération entre les bureaux de recouvrement des avoirs des États membres en 
matière de dépistage et d’identification des produits du crime ou des autres biens en 
rapport avec le crime ;
– une adaptation du régime de confiscation, afin de permettre une exécution de cette 
peine conforme aux exigences de la directive ;
– une adaptation de l’article 3-6 du Code pénal en étendant l’accès à l’avocat à toute 
personne justifiant d’un droit sur un bien placé sous la main de la justice.
Le projet de loi n° 7452 vise également à transposer la directive (UE) 2019/1153 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 fixant les règles facilitant l’utilisa-
tion d’informations financières et d’une autre nature aux fins de la prévention ou de 
la détection de certaines infractions pénales, ou des enquêtes ou des poursuites en la 
matière, et abrogeant la décision 2000/642/JAI du Conseil.
Pour ce faire, il y a lieu d’opérer une modification ponctuelle dans la loi modifiée du 
25 mars 2020 instituant un système électronique central de recherche de données 
concernant des comptes de paiement et des comptes bancaires identifiés par un 
numéro IBAN et des coffres-forts tenus par des établissements de crédit au Luxem-
bourg.

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 27/06/2019
Rapporteur : M. Charles Margue

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
17/07/2019	 Désignation d’un rapporteur
	 Présentation et examen du projet de loi
06/10/2021	 Examen des amendements gouvernementaux
	 Examen de l’avis du Conseil d’État
23/02/2022	 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
	 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
18/05/2022	 Examen du 2e avis complémentaire du Conseil d’État
01/06/2022	 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 07/06/2022
Loi du 22 juin 2022
Mémorial A : 2022, n° 323, page 1
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1) | Mme Stéphanie Empain | M. Fernand Kartheiser (interventions de M. Dan 
Kersch) (dépôt de la motion 2) | Mme Nathalie Oberweis (intervention de M. Yves 
Cruchten) | M. Sven Clement

Prise de position du Gouvernement : M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État

Motion 1 : M. Fernand Kartheiser | M. Claude Wiseler | M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État | M. Claude Wiseler (interventions de M. le Premier Ministre 
Xavier Bettel) | M. Sven Clement | Mme Nathalie Oberweis | M. Yves Cruchten |  
M. Fernand Kartheiser

Vote sur la motion 1 (adoptée)

Motion 2 : M. Yves Cruchten | Mme Nathalie Oberweis | M. Fernand Kartheiser

Vote sur la motion 2 (rejetée)

M. Volodymyr Zelensky, Président de la République d’Ukraine, assiste par visio
conférence à la première partie de la séance publique.

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Xavier Bettel, Premier Ministre, 
Ministre d’État ; M. François Bausch, Vice-Premier Ministre ; M. Claude Meisch, 
Mme Corinne Cahen, Mme Sam Tanson, M. Henri Kox, M. Franz Fayot et M. Claude 
Haagen, Ministres.

Ont pris place aux tribunes : Mme Emine Dzhaparova, Vice-Ministre des Affaires 
étrangères de la République d’Ukraine, accompagnée d’une délégation ukrai-
nienne, ainsi que des membres du corps diplomatique résident.

(La séance publique est ouverte à 10.03 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Fernand Etgen, Président | J’ouvre la séance 
publique.

2. Ordre du jour

L’ordre du jour proposé par la Conférence des Prési-
dents vous a été transmis.
Est-ce que la Chambre des Députés y donne son ac-
cord ?
(Assentiment)
L’ordre du jour est adopté.

3. Discours introductif de M. Fernand 
Etgen, Président de la Chambre des Dé-
putés

Monsieur le Président, Monsieur le Premier Ministre, 
Mesdames et Messieurs les Députés, Mesdames et 
Messieurs les Ministres, Excellences, Mesdames et 
Messieurs, pour la première fois dans l’histoire de 
notre Parlement, nous accueillons le Président d’un 
pays en guerre. Ce qui était inconcevable il y a encore 
quelques mois, est aujourd’hui devenu réalité ; une 
réalité dure à saisir et difficile à supporter. Des images 
de destruction et de désespoir d’une nation nous par-
viennent chaque jour. Sachez que nous souffrons avec 
vous et que nous sommes et seront toujours à vos cô-
tés pour traverser ensemble cette période funeste de 
notre histoire.
Votre combat contre l’agresseur russe est un combat 
pour la défense des valeurs européennes qui nous 
sont si chères : la paix, la démocratie, la liberté, la di-
gnité humaine, la solidarité.

Le partage de ces valeurs qui nous unissent trace 
votre chemin vers l’Union européenne et rend incon-
testable, évidente même, la légitimité de votre sou-
hait d’y adhérer. C’est pourquoi il est essentiel de 
trouver une voix commune pour approfondir notre 
partenariat et aider l’Ukraine à progresser sur sa tra-
jectoire européenne.
Monsieur le Président, les actes d’une extrême violence 
visant les populations civiles ukrainiennes doivent ces-
ser immédiatement. Nous ne tolérerons plus aucune 
haine, plus aucune cruauté envers des personnes inno-
centes et nous appelons instamment la Fédération de 
Russie à se conformer au droit international humani-
taire et à cesser cette guerre d’agression illégale. Les 
auteurs de crimes de guerre devront répondre de leurs 
actes devant la justice. Il n’y a pas d’impunité.
Monsieur Zelensky, je tiens aussi à vous informer qu’au 
mois de mars, j’ai écrit une lettre à mes homologues de 
la Douma les informant que la Chambre des Députés 
suspend toutes les relations avec le Parlement de la 
Russie.
Avant de terminer, permettez-moi de saluer la pré-
sence parmi nous de la Vice-Ministre des Affaires 
étrangères de la République d’Ukraine, Madame 
Emine Dzhaparova.

4. Discours de M. Volodymyr Zelensky, 
Président de la République d’Ukraine

Monsieur le Président, vous avez la parole.
M. Volodymyr Zelensky, Président de la République 
d’Ukraine | Merci beaucoup, cher Monsieur le Prési-
dent, je suis très honoré, cher Monsieur le Premier 
Ministre, Mesdames et Messieurs les Députés, les 
Membres du Gouvernement et toute l’Assemblée.
Cher peuple luxembourgeois, je suis vraiment recon-
naissant pour cette possibilité de m’adresser à vous. 
Votre État et votre peuple ont une sage et ancienne 

devise : « Mir wëlle bleiwe wat mir sinn – nous sou-
haitons rester ce que nous sommes. » Et cette devise 
est d’une grande actualité. On ne peut pas ignorer son 
sens profond. Nous, par exemple, pourquoi nous nous 
battons aujourd’hui ? Justement, pour rester ce que 
nous sommes – ce que nous sommes : hommes libres, 
indépendants, ouverts et alliés à tous les Européens.
Et nous luttons pour ce droit qui est le nôtre et pour le 
désir qui est le nôtre depuis très, très longtemps ; de-
puis très longtemps, car cette guerre de grande enver-
gure dure : si on compte en jours, demain, ce seront 
cent jours de guerre de grande envergure. Mais en 
réalité, qu’est-ce que c’est que cette guerre de grande 
envergure ? C’est juste une figure de style pour distin-
guer la guerre qui dure en ce moment de la guerre 
que la Russie a commencée contre nous en 2014, il y 
a huit ans, quand l’armée russe a fait l’intervention et 
a occupé la péninsule de Crimée, un tiers du Donbass, 
en incluant les plus grandes villes du Donbass, Donetsk 
et Lougansk.
Et les hostilités ont duré huit ans ; huit ans, pendant 
lesquels des phases chaudes avec des combats achar-
nés sanglants étaient espacées par des phases courtes 
de silence des armes et de cessez-le-feu. Et pendant 
cette période entre 2014 et le 24 février 2022, l’Ukraine 
a perdu 14.000 militaires. L’Ukraine a aussi perdu 
43.000 kilomètres carrés. Imaginez-vous bien : 43.000 
kilomètres carrés ! C’est une superficie qui est compa-
rable à des pays, des États comme les Pays-Bas.
Eh bien, déjà à l’époque, en 2014, on aurait dû penser 
à ce bilan colossal concernant cette agressivité expan-
sionniste russe.
Mais non, la Russie ne s’est pas arrêtée là avec sa bar-
barie. Non, elle a attaqué l’Ukraine. Et aujourd’hui, la 
Russie a occupé 3.620 localités ukrainiennes, dont 
1.017 sont déjà libérées, mais il y en a encore 2.630 à 
libérer. À l’heure où je vous parle, 20 pour cent de 
notre territoire sont sous l’occupation russe. Vous 
imaginez, ces 125.000 kilomètres carrés, c’est 
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largement plus que la superficie totale des pays du 
Benelux. 300.000 kilomètres carrés de notre territoire 
sont souillés par des mines et des obus non explosés. 
Douze millions d’Ukrainiens sont devenus déplacés in-
ternes. Cinq millions sont partis en tant que réfugiés à 
l’étranger, sous protection provisoire.
Aujourd’hui, des combats acharnés se déroulent sur 
une étendue de territoire immense, de Kharkiv à l’est 
de l’Ukraine jusqu’au sud à Mykolaïv. Si vous reliez les 
deux points, ce sont 454 kilomètres. Mais la ligne de 
front, elle n’est pas directe et donc aujourd’hui, ce sont 
1.000 kilomètres. Imaginez : tenir une ligne de front de 
1.000 kilomètres !
Tous les jours, l’Ukraine est frappée par des missiles 
russes. Rien que pour la journée de hier, la Russie a tiré 
15 missiles de croisière. Mais depuis le 24 février 2022, 
déjà 2.478 missiles ont été tirés. Et la plupart des tirs 
visent des infrastructures civiles.
Aujourd’hui, la Russie a déployé toutes ses forces de 
combat en état de combattre sur le territoire ukrainien. 
En ces cent jours de guerre, la Russie a déjà perdu 
30.000 soldats. C’est plus que l’Union soviétique a 
perdu en dix ans de guerre en Afghanistan. C’est plus 
que pendant les deux guerres en Tchétchénie.
Mais la Russie ne s’arrête pas. L’État est prêt à conti-
nuer à subir ces pertes et à tuer. Pourquoi ? Parce 
qu’un seul homme souhaite ne pas nous laisser la pos-
sibilité de « rester ce que nous sommes ». La Russie a 
détruit, complètement détruit le Donbass qui était le 
fleuron de l’industrie en Europe. Par exemple, la ville 
de Marioupol, où habitait un demi-million d’habitants, 
c’était une ville au bord de la mer, une ville industrielle. 
Aujourd’hui, la ville est complètement détruite ; les 
rues : un champ de ruines.
Nous n’avons pas encore les chiffres certains du bilan 
humain. Combien d’Ukrainiens ont été tués par les oc-
cupants russes ? En cent jours, nous pensons que ce 
sont déjà des dizaines de milliers. 
C’est pour ça que nos appels sont si forts et nous sollici-
tons le monde entier pour nous aider en termes de po-
litique défensive, en termes d’armes. Nous pensons à 
ce qu’il faut, qu’il faut notre courage et qu’il faut conti-
nuer, que nous devons repousser – et c’est ce que nous 
faisons –, repousser l’envahisseur. Et nous sommes 
prêts à défendre notre liberté et nos valeurs. Et ce sont 
nos valeurs communes. Nous comptons beaucoup sur 
le soutien que nous avons reçu de nos partenaires eu-
ropéens. Je suis très reconnaissant à votre Gouverne
ment de la décision historique d’aider l’Ukraine.
Contrairement aux autres États, l’Ukraine n’a pas de 
grands dépôts de munition et de grandes capacités de 
production d’armes. Mais vous, vous avez saisi ce mo-
ment et très rapidement, vous avez pris la motion en 
faveur de la solidarité et en faveur du soutien défensif 
de l’Ukraine, sans bureaucratie inutile avec votre grand 
cœur. Et donc, je suis très reconnaissant à votre État, à 
votre peuple pour votre rôle actif dans la prise de déci-
sion concernant les sanctions contre la Russie pour ar-
rêter la Russie dans son désir d’agressivité contre les 
Ukrainiens et contre les autres États.
Pour arrêter la machine de guerre, il faudrait que tout 
le monde soit uni face à cette catastrophe d’ampleur 
planétaire qui nous rappelle, qui nous renvoie à la 
Deuxième Guerre mondiale, quand la menace nazie a 
pesé sur l’ensemble de l’Europe, sur l’ensemble du 
monde. Il faudrait que nous soyons tous unis face à 
cette menace, face à cette agression et que nous nous 
opposions tous.
Il faudrait donc fournir plus d’armes à l’Ukraine, des 
armes modernes, qui peuvent nous assurer notre 
avantage en termes d’armes et de technologies. Il 

faudrait encore peser plus sur la Russie en termes de 
sanctions. Après le sixième paquet, dont la décision a 
déjà été prise, il faut déjà commencer à préparer le 
septième paquet. Toutes les structures, tous les actifs 
des personnalités juridiques et physiques qui peuvent 
contribuer à l’effort de guerre, qui peuvent être liées 
au régime russe, doivent être sanctionnés et gelés !
Il faudrait prévoir aujourd’hui le mécanisme juridique 
pour non seulement geler ces actifs, mais aussi pour 
les utiliser en tant que compensation et réparation 
pour tous ceux qui ont subi cette agression. Ce serait 
juste.
C’est aujourd’hui que l’Europe passe un grand test, un 
test : est-ce que l’Europe est capable de défendre ses 
valeurs ? L’Ukraine est déjà devenue membre de facto 
de l’Union européenne. Aujourd’hui l’Ukraine, par ce 
qu’elle fait, par ses actions, elle prouve qu’elle corres-
pond aux critères européens. Et je crois vraiment que 
le Luxembourg comme un des pays fondateurs des 
traités de l’Union européenne va se prononcer en fa-
veur d’abord de la candidature de l’Ukraine, de l’oc-
troi donc du statut de candidat, et ensuite en faveur 
de la procédure accélérée. Ce serait vraiment un très 
grand et beau projet pour notre génération.
Et avec le potentiel, le grand potentiel technologique 
et industriel du Luxembourg, nous pourrons mettre 
ensemble nos potentiels et ce serait profitable, mutuel-
lement profitable pour toutes les nations, et nos deux 
nations en particulier.
Je vous invite, Monsieur le Président, Monsieur le Pre
mier Ministre, à vous rendre en Ukraine dans notre ca-
pitale. Et nous espérons aussi, Monsieur le Président, 
d’entendre votre discours devant le Parlement ukrai-
nien.
Et donc, je reviens encore à votre sage et ancienne de
vise : « Nous souhaitons rester ce que nous sommes. – 
Mir wëlle bleiwe wat mir sinn. »
Cette guerre de la Russie contre l’Ukraine, elle est déci-
sive aujourd’hui. Elle est décisive pour l’Europe, car 
dans cette guerre, ce qui est en jeu, ce qui se joue en 
Ukraine, c’est le sort des valeurs, de notre capacité de 
défendre les valeurs communes, les valeurs européen
nes. Et il faut empêcher cet homme, ce seul homme 
qui veut détruire les libertés en Europe. Et si nous ne 
réussissons pas ensemble à l’arrêter, eh bien, ce sont 
les jours sombres et les heures sombres qui viendront, 
les jours sombres que nous avons déjà connus pen-
dant la Deuxième Guerre mondiale.
Et ces âcres relents de ces temps passés reviennent 
malheureusement aujourd’hui dans notre agenda. 
Mais la tyrannie doit perdre pour que l’Europe puisse 
rester ce qu’elle est, ce qu’elle est aujourd’hui : libre, 
ouverte, unie et aussi capable et forte dans sa diver-
sité. Et donc je suis très reconnaissant au Grand-Duché 
de Luxembourg d’être à nos côtés, d’être solidaire.
Merci beaucoup, Luxembourg ! Gloire à l’Ukraine !
(Applaudissements)
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Monsieur le 
Président. 

5. Discours de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État

Je vais céder la parole à Monsieur Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État.
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Messieurs les Présidents, cher Fernand, cher 
Volodymyr, Mesdames, Messieurs les Députés, cher 
Volodymyr, je dois dire que j’ai écouté votre interven-
tion avec attention et j’ai déjà eu l’occasion ce matin, 

avant ce rendez-vous ici au parlement, d’avoir un 
échange avec Madame Dzhaparova, que j’avais déjà eu 
le plaisir de recevoir au Grand-Duché de Luxembourg.
Permettez-moi de commencer tout d’abord à penser et 
saluer la mémoire des victimes des guerres dans ce 
moment et dans ces villes martyres qui sont Boutcha, 
qui sont Marioupol ou qui sont Sievierodonetsk. Ce qui 
m’a le plus frappé, Monsieur le Président Zelensky, 
c’est la manière et l’énergie avec laquelle vous et le 
peuple ukrainien avez refusé un destin qu’un voisin 
plus grand essaie de vous imposer.
Comme vous l’avez dit, c’est quelque chose qu’on a 
connu ici aussi. Et nous devons savoir que de nom-
breux ne prédisaient pas cette résistance ukrainienne, 
cette volonté de se battre. Beaucoup disaient : « Quel
ques heures, quelques jours et Kiev va tomber et 
l’Ukraine va tomber ! » Et trois mois plus tard – depuis 
le début –, vous avez décidé que ce ne serait pas une 
fatalité et que ce ne serait pas tel que certaines autres 
personnes l’ont imaginé !
En incarnant cette force de résistance face à un agres-
seur, vous nous donnez à tous une leçon de courage. 
Vous, Monsieur le Président, et votre peuple aussi !
Ces derniers mois, le monde entier a pu constater la 
volonté, la force et la résilience du peuple ukrainien. 
Aujourd’hui, je souhaite réitérer l’entière solidarité du 
Grand-Duché de Luxembourg à votre pays. Vous pou-
vez compter sur notre détermination pour continuer 
notre appui au peuple ukrainien face à cette agres-
sion russe, aussi bien au niveau humanitaire et finan-
cier qu’en équipements de défense et aussi au niveau 
de la mise en œuvre des sanctions.
Avec ce soutien, actuellement notre pays, proportion-
nellement à sa population, figure parmi les contribu-
tions les plus importantes en faveur de l’Ukraine de la 
part des membres de l’Union européenne. Et nous en 
sommes fiers !
Ainsi que pour l’accueil des réfugiés : quelque 5.500 
Ukrainiens, essentiellement des femmes et des en-
fants, ont trouvé refuge au Grand-Duché de Luxem
bourg. Et je dois vous dire que, Monsieur le Président, 
je suis fier d’être Premier Ministre d’un pays où les ini-
tiatives privées n’ont pas connu de limites. Les gens se 
sont rendus jusqu’à la frontière. Les gens ont accueilli 
des Ukrainiens de manière non administrative, non 
compliquée, mais ont dit : « On veut aider et on les 
prend. »
Et j’ai visité des centres avec notre Ministre de l’Intégra
tion pour voir comment ça se passait. Et ces gens – ne 
le prenez pas mal, personne ici dans cette salle –, ces 
gens ne cherchaient pas une meilleure vie, mais ces 
gens cherchaient la survie !
Et je tiens à remercier aussi ici à un volet qui est très 
important, c’est celui de l’éducation, avec les moyens 
que nous avons trouvés rapidement pour donner à ces 
enfants aussi le plus rapidement possible les chances 
de pouvoir retourner à ce qu’on appelle « l’école ». Ne 
pas donner une éducation à cette génération d’enfants 
serait les priver d’un certain avenir. Donc, je tiens à re-
mercier aussi pour tout ce qui a été fait au niveau de 
l’éducation nationale à ce niveau.
On le sait, Monsieur le Président, que ces traumatis
mes laisseront des blessures durables. Et ces images 
que nous voyons tous les jours de meurtres, d’assassi-
nats, de viols, de tortures, d’exécutions sommaires s’ac-
cumulent. Et on ne peut pas juste dire que c’est devenu 
le quotidien et que ça deviendrait d’une quelconque 
manière une certaine normalité ou fatalité. Vous pou-
vez compter sur nous aussi pour continuer à soutenir 
les acteurs, qu’ils soient nationaux et internationaux, 
pour qu’aucun crime reste impuni de ce qui se passe 
sur votre territoire !
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Et face à cette guerre d’agression, le soutien du Luxem
bourg, de concert avec les partenaires – c’est ça ce qui 
est important – de l’Union européenne et de l’OTAN, se 
décline selon les axes suivants : tout d’abord un volet 
humanitaire. En étroite coopération justement avec 
nos partenaires, nous avons alloué 4 millions d’euros 
d’aide humanitaire avec un accent sur la sécurité juste-
ment des enfants et aussi sur le déminage, et livré 
aussi 50 tonnes de matériel anti-incendie et médical. 
Des services de connectivité aux humanitaires ont éga-
lement été fournis via la plateforme de télécommuni-
cation emergency.lu.
Et notre principale préoccupation reste la souffrance 
bien sûr et la perte de vies humaines due à des viola-
tions continues du droit international et des droits de 
l’homme. Et ces civiles doivent être protégés. Les fem
mes et les enfants doivent être à l’abri des violences. 
Les travailleurs humanitaires ne doivent pas devenir 
une cible. Et les couloirs humanitaires doivent être effi-
caces et ne doivent pas devenir un outil politique.
Au niveau du soutien militaire – et le Ministre de la 
Défense est ici à ma gauche –, et lors des échanges 
que nous avons eus directement, vous, Monsieur le 
Président, avec moi-même, ou avec le Premier Ministre 
ukrainien… Il n’y a pas une semaine – et je sais, je ne le 
dis pas, je ne communique pas, mais vous le savez très 
bien – où je n’ai pas de contact avec vous, pas une se-
maine où il n’y a pas le Premier Ministre ukrainien ou 
les autorités ukrainiennes avec lesquels nous essayons 
de voir : comment est-ce qu’on peut travailler de ma-
nière efficace ?
Je n’en fais pas de publicité. Mais on essaie de voir : 
comment est-ce qu’on peut être efficace dans notre 
aide ? Nous avons su, et c’est vous-même qui me l’avez 
dit, qu’il faut les moyens pour votre armée pour pou-
voir être en mesure de défendre et de résister contre 
de futures attaques et pour que l’Ukraine ait aussi la 
possibilité de définir son propre avenir. Et nous avons, 
pour la première fois dans notre histoire, pris des déci-
sions – et je remercie le Parlement, Monsieur le Prési
dent aussi, qui dans sa grande majorité, dans sa très 
grande majorité a soutenu le Gouvernement aussi 
dans ces choix – de fournir des équipements de dé-
fense pour une valeur de 50 millions d’euros, ce qui est 
quelque chose que nous n’avions jamais fait aupara-
vant. Et des armes létales, quelque chose que notre 
pays ne connaissait pas jusqu’à maintenant !
Et nous continuerons à le faire. Et je sais que demain il 
y aura encore une réunion entre votre représentante et 
le Ministre de la Défense pour voir comment on peut 
vous aider de manière efficace.
Concernant les sanctions, nous avons pris des sanc-
tions contre des entités, contre des individus, des types 
de biens, des types de services. J’ai eu un Conseil euro-
péen lundi et mardi avec les collègues où nous avons 
adopté le sixième paquet. Je sais que pour vous – et je 
connais votre impatience, je vous connais depuis assez 
longtemps –, vous aimeriez que ça aille plus vite. Mais 
à 27, il est important de trouver des compromis. Et je 
dois vous dire – si les nouvelles que j’ai eues hier sont 
justes – qu’un pays membre de l’Union européenne a 
l’intention de bloquer le sixième paquet de sanctions 
du fait que le patriarche Cyrille serait sur la liste des 
personnes sanctionnées. C’est inacceptable !
Je n’ai pas cité le pays, mais je peux vous dire que hier 
soir, j’ai déjà contacté Viktor Orbán pour lui dire que je 
trouvais son comportement inadmissible. Le patriarche 
Cyrille était déjà sur la liste avant la réunion de 
Bruxelles et on ne peut pas maintenant être pris en 
otage – 26 autres pays – pour cette raison. Je ne l’ac-
cepterai pas !
Alors, les sanctions sont des sanctions importantes. Et 
je l’ai dit dés le départ, Monsieur le Président, que la 

paix a un prix, un prix pour nous tous ! Qu’aujourd’hui 
votre contribution, elle est humaine – il y a des pertes 
de vie ! –, il y a des pertes matérielles, mais que nous 
devons être conscients et solidaires. Et actuellement, 
nous savons que tout ce que nous perdons, c’est de la 
finance et de l’argent, alors que vous perdez tous les 
jours des enfants, des civiles et des soldats. Et nous 
avons coopéré de manière proactive sur toutes les me-
sures et nous continuerons aussi pour que les sanc-
tions soient adoptées et surtout qu’elles ne soient pas 
contournées, ce qui est très important aussi.
Au niveau du soutien financier, on a adopté aussi une 
nouvelle assistance macro-financière exceptionnelle à 
hauteur de 9 milliards d’euros de la part de l’Union eu-
ropéenne. Et nous savons très bien que nous en aurons 
besoin, car aujourd’hui, très peu en parlent, mais il y 
aura un demain, la reconstruction de l’Ukraine, et qu’il 
est important aussi que l’Union européenne présente 
cette plateforme pour permettre à l’Ukraine de demain 
de devenir de nouveau l’Ukraine qu’elle était aupara-
vant.
Monsieur le Président, vous avez parlé aussi des aspi-
rations européennes. Et votre pays a transmis la candi-
dature pour devenir membre de l’UE. Nous savons tous 
que nous attendons aujourd’hui l’avis de la Commis
sion européenne sur l’opportunité ou non d’accorder le 
statut à votre pays.
Je peux vous dire que notre pays ne sera vraiment pas, 
même… Si la Commission dit oui, bien sûr on sera… 
Parce qu’aujourd’hui, à 27, il faut avoir l’accord des 27. 
Le Luxembourg ne s’opposera de toute façon pas. Ça, 
vous devez le savoir. Mais au contraire, au cas où la 
Commission européenne met des conditions, on fera 
tout pour que vous puissiez remplir ces conditions le 
plus rapidement possible. Tout !
Mais dans ce débat, il faut aussi gérer les attentes de 
toutes les parties. Nous le savons, actuellement – et 
vous avez parlé de procédure accélérée – il n’y a pas de 
procédure accélérée qui existe au niveau de l’Union 
européenne. Et nous savons que même avec un statut 
de candidat, on n’est pas encore membre. Donc il y a 
aussi encore une durée qui existe. Et tout à l’heure, j’en 
ai parlé aussi à Madame Dzhaparova : il y a la guerre, 
certes, qui est physique, qui est humaine, mais il y a 
aussi l’aspect psychologique de soutien, de savoir que 
cette perspective européenne est là. Et je sais qu’elle 
est importante pour le peuple ukrainien, qu’il est im-
portant pour les gens qui se défendent tous les jours 
de se dire : « Oui, l’Europe est l’avenir aussi de l’Uk
raine ! ».
Et nous savons qu’il y a les critères de Copenhague et 
tout ça qui doit encore…, qu’il y a des défis substantiels 
qui existent. Et nous devons voir aussi, comment… Au
jourd’hui, on doit surtout éviter une chose, Monsieur le 
Président, et ça, je vous le dis très honnêtement : le 
pire qui puisse arriver, c’est qu’au mois de juin on n’ar-
rive pas à se mettre d’accord ! Ce serait le pire message 
de l’Union européenne qu’au mois de juin les 27 
n’aient pas d’accord et qu’on dise : « C’est reporté à 
plus tard. »
Je sais que mon collègue français a présenté le jour de 
l’Europe, le 9 mai, différentes choses : comment est-ce 
qu’on peut par exemple travailler au niveau du marché 
intérieur, des programmes UE, Horizon, Erasmus, et 
cetera, et cetera. Si, c’est une option qu’on trouve. 
Mais ne donner à l’Ukraine aucun signal positif en 
juin, ce serait à mon avis très difficile ! Et je pense que 
l’alternative française, si on n’arrive pas à avoir un 
avis positif de la Commission, devrait au moins être 
un pas pour montrer au peuple ukrainien que oui, la 
candidature ukrainienne est quelque chose qui est 
pris sérieusement et que l’avenir de l’Ukraine est 
dans l’Europe.

À ce niveau-là, et vous le savez, je vous l’ai déjà dit, je 
ne le cache pas, une erreur fondamentale serait 
d’ignorer la Moldavie et la Géorgie. On connaît la situa-
tion en Transnistrie, je l’ai déjà dit, il ne nous faut pas 
oublier dans cette discussion qu’on a au mois de juin la 
Géorgie et la Moldavie.
Permettez-moi aussi de parler de la sécurité alimen-
taire. Vous savez qu’on en a parlé. Vous savez qu’au-
jourd’hui une volonté aussi du président russe est 
d’étouffer l’Ukraine. De l’étouffer ! De l’étouffer à tous 
les niveaux, et économique aussi, nourriture aussi. On 
le sait. On le sait ! Et aujourd’hui, le fait de prendre non 
seulement le pays, mais aussi le grain – permettez-moi 
de le dire – « en otage » en disant : « Eh bien, ils n’arri-
veront plus à exporter », c’est bien sûr une volonté 
d’étouffer l’Ukraine au niveau économique, mais aussi 
de provoquer une crise alimentaire qui risque d’avoir 
des répercussions au niveau international qui dépasse 
largement !
On ne peut pas aujourd’hui accepter, Monsieur le 
Président, qu’on nous dise que s’il y a une crise alimen-
taire qui, soit provoquée, existe, ce serait du fait des 
sanctions contre la Russie ! Si demain il y a une crise 
alimentaire au niveau mondial, ce sera du fait de 
l’agression russe et de personne d’autre ! Arrêtons de 
penser que ce sont des sanctions qui sont respon-
sables de quoi que ce soit. Il est important de le souli-
gner.
Et un appel à vous aussi, Monsieur le Président : au-
jourd’hui, j’ai vu que vous avez fait le tour de la plupart 
des capitales européennes – parlez aussi aux collègues 
africains et aux parlements africains ! Parlez aussi aux 
parlements d’Amérique latine, car je vois de plus en 
plus qu’un narratif russe est en train de s’installer pour 
dire qu’après, ce sera de la faute de l’Union euro-
péenne s’il y a un problème ailleurs.
Et on le voit que même le soutien dans des instances 
internationales est en train de grandir, ou peut-être 
que le rejet que l’on a connu au début contre la Russie 
est en train de se réduire, que certains pays deviennent 
plus neutres. Il y a eu un dernier vote à l’OMS où plus 
de 100 pays ne sont pas objectés à la Russie. Donc il est 
important, Monsieur le Président... Nous ici, je ne veux 
pas dire que vous prêchez des convaincus, mais il est 
important aussi de faire ce discours et d’expliquer ce 
qui se passe chez vous dans d’autres parties du globe, 
sur d’autres territoires, ou sinon nous risquons de 
perdre des alliés aujourd’hui. Et je pense qu’il est très 
important de le dire ici.
Alors oui, vous êtes en guerre, Monsieur le Président, 
et nous sommes – et j’insiste à le dire –, nous ne som
mes pas en guerre contre le peuple russe. Ce sont les 
autorités, les dirigeants russes qui ont provoqué cette 
guerre. On ne doit pas tomber dans le cliché de dire 
que tous les Russes du monde entier… et avoir cette 
russophobie que l’on connaît aussi. Beaucoup de gens 
condamnent, même en Russie, ce qui se passe au-
jourd’hui.
Pour nous, ce qui est important avant tout, c’est de 
soutenir votre pays face à cette agression. Au début, 
nous avons eu aussi des entretiens téléphoniques, 
vous et moi, où vous m’avez aussi dit qu’il est impor-
tant – et je partage cet avis, on voit très bien comment 
se passent les négociations –, qu’il est important que 
vous, Monsieur le Président, rencontriez le président 
russe. Que ça plaise ou que ça ne plaise pas, ce sera 
le seul niveau auquel on pourra avancer. Ça ne sert à 
rien d’avoir des négociateurs, on sait très bien qu’à 
Moscou, il n’y a personne d’autre qui décide que 
Vladimir Poutine actuellement.
Donc il est important d’avoir cette réunion entre vous 
et lui. Je le maintiens ! Et vous savez que suite aux 
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entretiens que j’ai eus avec vous, j’ai téléphoné à deux 
reprises à Vladimir Poutine. Même dans cette enceinte 
ici du Parlement, je me suis fait critiquer par certaines 
personnes du fait que j’ai voulu dialoguer. Mais le dia-
logue sera la seule solution pour pouvoir sortir de cette 
situation.
Et vous devez comprendre, Monsieur le Président, 
qu’après Boutcha, je ne peux plus parler à Vladimir 
Poutine. Ce qui s’est passé à Boutcha, ce qui s’est passé 
dans d’autres villes, est inacceptable. Et le pire qu’il y a 
eu, c’était de décorer des militaires qui ont fait des 
crimes de guerre ! Pour moi, c’était la… Je ne peux 
plus ! Je ne peux plus, je trouvais tout simplement que 
c’était... impossible !
Vous pouvez compter sur notre engagement. Si vous 
pensez qu’il est utile de retenter de pouvoir faciliter 
une réunion entre vous et… ou en tout cas d’essayer de 
tenter, je suis à votre disposition depuis le début. Ça 
fait trois mois que je vous dis : « Dites-moi comment 
on peut aider ! » Je répète : si vous pensez que je dois 
faire quelque chose, que ce soit dans un sens ou dans 
un autre, je le ferai.
Nous avons soutenu l’Ukraine, nous soutenons 
l’Ukraine et nous continuerons à soutenir l’Ukraine. 
Slava Ukraini !
M. Volodymyr Zelensky, Président de l’Ukraine | 
Merci beaucoup !
(Applaudissements)
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Monsieur le 
Premier Ministre.

6. Mots de conclusion de M. Fernand 
Etgen, Président de la Chambre des Dé-
putés

Monsieur le Président, Monsieur le Premier Ministre, 
Mesdames et Messieurs les Députés, Mesdames et 
Messieurs les Ministres, Excellences, Mesdames et 
Messieurs, la force des mots que nous venons d’en-
tendre ne nous laisse pas indifférents. Bien au 
contraire !
Monsieur le Président, vous venez d’exprimer toute la 
souffrance de votre peuple, mais en même temps 
tout le courage et la volonté d’une nation entière de 
se battre pour reprendre en main son destin.
Nous ne sommes ni insensibles ni immobiles face à un 
tel plaidoyer. La Chambre des Députés souhaite expri-
mer sa solidarité et son soutien à l’Ukraine avec une 
motion qui sera discutée à la suite de cet échange. 
Cette motion condamnera fermement la guerre 
d’agression menée par la Fédération de Russie ainsi 
que la complicité de la Biélorussie dans cette guerre, et 
la Chambre va prendre position sur l’avenir européen 
de l’Ukraine.
Nous veillerons à ce que tout soit mis en œuvre pour 
vous porter assistance, que ce soit au niveau militaire 
ou humanitaire. Le Luxembourg continuera à se tenir 
aux côtés de l’Ukraine et de sa population dont le cou- 
rage est exemplaire. Nous n’abandonnerons pas le 
peuple ukrainien. Ensemble nous allons reconstruire 
l’Ukraine. Ensemble nous allons parcourir le chemin 
qui mènera à l’adhésion de l’Ukraine à l’Union euro-
péenne.
Monsieur le Président, face à la peur et à l’attaque, 
vous avez choisi le courage. En quelques mots : vous 
êtes devenu le symbole d’une lutte acharnée contre 
un agresseur sans pitié, un symbole de résistance et 
de persévérance pour un peuple tout entier.
Mesdames et Messieurs, mes chers collègues ici pré-
sents, je vous invite à vous lever et à applaudir afin de 

rendre hommage et saluer le courage du peuple 
ukrainien. Slava Ukraini !
(Applaudissements)
Avant de passer au débat, je vais brièvement inter-
rompre la séance publique pour environ dix minutes. 
Merci.
(La séance publique est suspendue à 10.42 heures.)

* * *
(La séance publique est reprise à 11.06 heures.)

7. Débat suivant le discours de M. 
Volodymyr Zelensky, Président de la Ré-
publique d’Ukraine

D’Chamber féiert elo eng Debatt iwwert d’Interven
tioun vum ukrainesche President, dem Här Wolodymyr 
Selenskyj. Deene verschiddene Fraktioune souwéi 
deene verschiddene Sensibilitéiten an och der Regie-
rung stinn zéng Minutten zou.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Claude Wiseler ageschriwwen. Här Wiseler, Dir hutt 
d’Wuert.
Débat
M. Claude Wiseler (CSV) | Villmools merci, Här Presi-
dent. De Message vum President Selenskyj war kloer, 
ergräifend a fundamental richteg, gradesou wéi de 
Message vun deene Leit, deenen Ukrainer, déi haut 
de Moie virun der Dier vun der Chamber stoungen, 
wou jiddweree mat senger eegener Geschicht eis ge-
sot huet, datt d’Ukrain Opfer vun engem onprovozéi-
erten Aggressiounskrich ginn ass, dee mat näischt ze 
entschëllegen ass.
D’Ukrain kämpft fir hir Fräiheet, fir dat ze bleiwen, 
wat se sinn. D’Ukrain kämpft fir hiert Recht op Demo-
kratie. D’Ukrain kämpft fir hir Wäerter, déi déi sel-
wecht si wéi eis. An d’Ukrain kämpft och fir eis.
Mir musse wëssen, datt den Här Putin net ophält. 
Haut net an der Ukrain, wou et méi Doudeger, méi 
Massakeren, och bei der Zivillbevëlkerung, méi Ver-
gewaltegunge wäert ginn, a méi Leit, déi flüchten.
Dat sinn net just Kollateralgeschehnisser vun engem 
Krich, dat ass eng systematesch ugewannte Krichs
technik, fir Populatiounen ze terroriséieren a fir se 
domadder ze decouragéieren, zynesch a brutal.
Gewënnt de Putin an der Ukrain, dann hält en och do 
net op. Moldawien, Georgien, déi baltesch Länner 
fille sech och a Gefor, fille sech och mat Recht a Gefor 
a leeden alles an d’Wee, fir hir Verteidegung ze orga-
niséieren.
De Putin probéiert, d’EU auserneenzedreiwen. Mir 
ware bis elo aussergewéinlech solidaresch, an ech 
si stolz dorobber; ausser heiansdo Ungarn, déi aus
geschert sinn.
Une voix | A!
M. Claude Wiseler (CSV) | De Putin awer akzeptéi-
ert d’Konsequenze vun enger Hongersnout an Afrika 
a setzt se esouguer als Waff an, andeem Weessspäi-
chere bombardéiert ginn, andeem Blockagen um 
Mier gemaach ginn, fir den Export vu Liewensmëttel-
weess ze verhënneren, fir domat Migratiounswellen 
ze declenchéieren an d’EU ze destabiliséieren. Hon-
gersnout als Krichswaff agesat! E féiert säit Joren e 
Kommunikatiouns- a Cyberkrich géint Europa, géint 
déi westlech Demokratien.
De President Selenskyj freet d’EU an d’NATO ëm Hël-
lef. Fir eis ass et kloer: E muss déi Hëllef kréien, well 
een domat engem Land hëlleft, wat onverscholt iw-
werfall ginn ass. Dat ass vëlkerrechtlech legitim, dat 
ass moralesch eng Flicht!

De President Selenskyj huet elo just nach eng Kéier 
kloer Ufroen un d’EU gemaach, haaptsächlech fir méi 
a méi modern Waffen ze kréien, méi Sanktiounen an 
och EU-Perspektiven ze kréien. Eis Äntwert: Et gëtt just 
eng Limitt an deenen Hëllefen, déi mer kënne ginn. 
Dat ass, datt d’EU – oder d’NATO – net ka selwer direkt 
zur Krichspartei ginn, well sech dann zwou atomar 
Muechte direkt géife géigeniwwerstoen an de Risiko ze 
grouss ass.
All aner Hëllef muss d’Ukrain an eisen Ae kréien. 
Liwwere vu Waffen, déi se brauchen, och schwéiere 
Waffen, ass fir eis eng Evidenz. An d’Lëtzebuerger 
Regierung huet hei – an ech soen dat nach eng Kéier 
ganz kloer – richteg gehandelt.
Ech verstinn iwwerhaapt net d’Positioune vun enger 
Rei Nopeschlänner, wou en onverständlecht Hin an 
Hier a mengen Aen extreem vill Zäit verschwent, do, 
wou Zäit, do, wou all Dag wichteg ass, well all Dag 
Leit stierwen.
Mir sinn als Partei och der Meenung, datt en totalen 
Embargo op Pëtrol, Kuelen, nuklear Brennstoffer a 
Gas absolutt noutwendeg ass. Mir verstinn net dat 
Hin an Hier, wa mer déi Dramen, Doudeger, Flücht-
lingen, Oppressioun, Nout kucken. Wéi erkläert Der 
de Leit, datt mer net alles maachen, fir dat ze vermei-
den?
Ech sinn och schockéiert, wann ech d’Impressioun 
hunn, datt verschidde Länner, haaptsächlech eent, 
déi Situatioun, an där mer elo dra sinn, wann d’EU 
wëllt Sanktiounen huelen, benotzen, fir ze erpressen 
an dann duerno finanziell Avantagen erauszeschloen.
Ech si frou, datt mer eis iwwer eise sechste Pak vu 
Sanktiounen eens gi sinn. Ech hoffen, datt mer eis 
eens gi sinn an datt dat elo net erëm blockéiert gëtt, 
esou wéi dat, wat mer haut an den Zeitunge gelies 
hunn.
Ech si frou driwwer, och wa mer mengen, datt en in-
komplett ass, datt en net kloer ass, datt en net wäit 
genuch geet an datt en ze spéit kënnt. Ech sinn emol 
frou, datt mer iwwerhaapt weiderkomm sinn, datt 
en ugeholl ginn ass. An elo kënnt de siwente Pak, un 
deem mer musse schaffen.
Mir mussen d’Ukrain och ënnerstëtze bei hirem Wël-
len, EU-Member ze ginn, andeem d’europäesch Insti-
tutiounen, a Conformitéit zu hire Prozeduren, hir de 
Kandidatestatus zouerkennen. Duerno ass et selbst-
verständlech nach e laange Wee, fir d’Krittären ze 
erfëllen. An Tëschenzäit soll awer déi Integratioun an 
de Marché unique mat Accord-d’associatione kënne 
geschéien. Mir mussen d’Saache kloer maachen a mir 
mussen d’Saachen och haut kloer soen!
Verschiddener soen: „Mir mussen den Dialog sichen 
an déi zwou Parteien un den Dësch kréien.“ Se soen: 
„Mir musse kucken, wéi mer et kënne maachen, datt 
den Här Putin säi Gesiicht net verléiert.“
(Interruptions)
Ech stelle fest, datt Diplomatie an Dialog haut geschei-
tert sinn, datt Regierungscheffen, europäesch Regie-
rungscheffen, virgefouert gi sinn. Wéi wëllt Der mat 
engem schwätzen, dee kalbliddeg weider onschëlleg 
Leit massakréiert, deen Iech um Dësch virféiert, deen 
net ee Saz seet ouni ze léien, fir Zäit ze gewannen als 
psychologesch Krichswaff, deen d’Zäit vum Dialog 
nëmme benotzt, fir säi Krich weiderzeféieren?
Ech soen haut ganz kloer: Et ass haut net d’Zäit, fir 
drun ze denken, wat mer solle maachen, fir datt den 
Här Putin säi Gesiicht net verléiert! Et geet haut drëm, 
wat mer kënne maachen, fir datt d’Ukrain dëse Krich 
gewënnt!
Plusieurs voix | Très bien!
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M. Claude Wiseler (CSV) | Dat ass dat eenzegt Zil, 
wat mer haut sollen hunn.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV) | Bis dohi gëtt souwisou 
kee richtegen Dialog gefouert, an dann duerno kënnt 
den Dialog souwisou.
Verschiddener soen: „Der Ukrain hëllefen ass geféi-
erlech!“ Ech soen: Näischt maachen ass geféierlech! 
De Putin de Krich gewanne loossen ass geféierlech! Et 
ass eng absolutt Feelaschätzung ze soen: „Provozéiert 
den Här Putin net, gitt him ëm Gottes wëlle kee Motiv, 
géint eis virzegoen!“ De Putin brauch keng Motiver 
oder Excusen, fir seng Politik ëmzesetzen! E weess, wat 
e wëllt, an e mécht et kalbliddeg, Schrëtt fir Schrëtt. 
Wann en eng Excuse brauch, da fënnt e se oder en er-
fënnt se. Angscht ass feel op der Plaz. Stäerkt an Een-
heet weisen ass dat Eenzegt, wat zielt!
D’Ukrain huet eis voll Ënnerstëtzung. Ech hunn haut 
méi wéi jee d’Iwwerzeegung, datt mer domat op der 
richteger Säit vun der Geschicht sinn.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Claude Wiseler. An den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Gusty Graas. Här 
Graas, Dir hutt d’Wuert.
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President. Mam 
Wuert „historesch“ soll ee virsiichteg ëmgoen. An 
trotzdeem mengen ech, datt een dat Wuert „histo-
resch“ haut hei an der Chamber ka gebrauchen. Mir 
hunn haut e ganz engagéierten ukrainesche Presi-
dent héieren. Mir hunn e President héieren, deem 
säi Land zënter dem 24. Februar am Krich ass, an déi 
Usprooch huet ouni Zweifel ganz vill bedeit. Et war 
eng emotional Usprooch, mee et war awer och eng 
ganz engagéiert. En huet och eng immens flott Rela-
tioun zu eisem Land hiergestallt, an ech mengen, dat 
huet eis alleguer heibannen awer staark beréiert.
Dem Här Selenskyj säin Asaz ass bewonnerenswäert. 
An ech woen ze behaapten, datt mer ouni de Charisma 
vun engem President Selenskyj vläicht elo déi Solidari-
téitswell, déi zënter dräi Méint iwwert dat Land dohi
schwappt, net géifen erliewen.
De President huet ganz kloer gemaach, datt hien och 
un dat Land Lëtzebuerg gleeft an op Lëtzebuerg zielt. 
An ech sinn och iwwerzeegt, datt seng Erwaardungen 
net wäerten enttäuscht ginn.
Ech wëll och hei am Numm vun der Demokratescher 
Partei dem Här Selenskyj an dem ganzen ukrainesche 
Vollek eis voll Ënnerstëtzung ausspriechen. Méi wéi 
jee wäerte mir och op der Säit vun deem Land sinn. Et 
ass en inakzeptabele Krich!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, déi rus-
sesch Invasioun op d’Ukrain wäert ouni Zweifel fir 
déi nächst Joren, jo, ech géif scho bal soe Joerzéng-
ten, eng immens Inzidenz hunn. Dat lescht Vertrauen 
ass verspillt, ganz kloer. Ech mengen, den Här Putin 
wäert ni méi – ni méi! – eng Kéier kënne vertrauens-
voll ugesi ginn. Mir mussen duerfir an Zukunft méi 
wéi jee ganz haart vis-à-vis vu Russland bleiwen!
Déi Atrocitéiten, déi vun der russescher Arméi an 
deene leschte Woche begaange gi sinn, sief dat zu 
Mariupol, sief dat zu Butscha, sinn erschreckend. De 
President Selenskyj huet virun allem och op d’inter-
national Hëllef higewisen. Déi international Hëllef ass 
méi wéi jee wichteg. Och do muss déi international 
Communautéit zesummestoen, an et gi ganz gutt Bei-
spiller.

D’USA hu bis elo eng ronn 33 Milliarden Euro an dee 
Krich hei investéiert, an dat ass och ganz gutt esou, 
well de Weltfridde steet um Spill. Dat däerf een hei 
net vergiessen. Et ass net nëmmen en innereuropäe-
sche Problem, et ass entre-temps e globale Problem 
ginn.
An ech mengen, och dee leschte Pazifist misst awer 
elo erkennen, wéi wichteg et ass, datt mer eng NATO 
hunn, an datt mer eng ganz staark NATO brauchen. 
An dowéinst ass et ëmsou méi ze begréissen, datt 
elo Länner wéi Schweden, déi 200 Joer laang neutral 
waren, souwéi och Finnland sech a ganz kuerzer Zäit 
decidéiert hunn, där internationaler Verdeedegungs-
struktur bäizetrieden.
Et ass just méi wéi traureg, wann elo vusäite vun der 
Tierkei hei ugefaange gëtt, Chantage ze maachen, 
datt elo op eemol Ausliwwerunge vu Leit aus Schwe-
den verlaangt ginn. Ech mengen, eng 30 Nimm stinn 
op där Lëscht. Dat kann d’international Communau-
téit esou net akzeptéieren an et muss een dem Här 
Erdoğan ganz kloer soen, datt e muss oppassen, wéi 
wäit en awer och hei seng Iwwerzeegunge wëllt no 
bausse spille loossen!
Et ass also méi wéi ze begréissen, datt Länner wéi 
Schweden a Finnland bereet sinn, och der NATO bäi-
zetrieden, an ech mengen, Finnland huet ouni Zweifel 
nach den Trauma vum Wanterkrich vun 1939/1940 
net vergiess, an dat wäert eng Ursaach méi sinn, fir-
wat se der NATO bäitrieden.
Ech wëll awer och hei ganz kloer soen: Et gëtt nach 
Länner an der Europäescher Unioun, déi neutral sinn! 
Dat ass hiert gutt Recht. An awer solle se sech vläicht 
zu dësem Zäitpunkt d’Fro stellen, ob net och hei misst e 
Mentalitéitswiessel kommen. Ech denken un Éisträich, 
ech denken un Irland. Sécher, et ass eng Decisioun, 
déi souverän ass vun deene Länner. Mee grad elo, wou 
Souveränitéit iwwert d’europäesch Grenze gefrot ass, 
wier dat vläicht awer och kee schlecht Beispill.
Schlecht ass et awer ouni Zweifel, wann dann een Här 
Putin higeet an och nach Menacen aussprécht, well 
eeben elo Länner sech derzou decidéiert hunn, an 
d’NATO anzetrieden. Ech mengen, grad den Här Putin 
soll roueg sinn. E soll virun allem mol kucken, wat fir 
eng Regimmer an deene Länner sinn, an da géif e mat 
Sécherheet ganz aner Téin vu sech ginn!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, den Här 
Selenskyj huet natierlech ganz vill och hei op d’Hëllef 
gepocht, déi iwwert d’militäresch Hëllef eraus muss 
gemaach ginn. An och dat ass eng Selbstverständlech-
keet. Ech mengen, grad mir als Lëtzebuerger Land sti 
gutt do. De Premier huet a senger iwwregens exzellen-
ter Ried de Moien hei ganz gutt ënnerstrach, datt dat, 
wat Lëtzebuerg par rapport zu anere Länner an eise 
Méiglechkeete leescht, och richteg ass. An ech géif och 
soen, datt dat vu kengem heibannen an och dobausse 
wäert a Fro gestallt ginn.
Natierlech, wa mer iwwer Hëllefe schwätzen, da 
komme mer net derlaanscht, och iwwert déi Embar-
goaktiounen ze diskutéieren. D’EU huet elo no villen 
Diskussiounen e gewëssene Kompromëss fonnt, fir e 
sechste Sanktiounspak ze arrêtéieren. Ech muss awer 
éierlech soen, datt ech erféiert war, a bestëmmt déi 
meescht heibannen och, wéi mer dann héieren hunn, 
datt elo ee Land, dat ech dann och net mam Numm 
nennen, just well de Patriarch Kyrill do géif op der 
Lëscht stoen, géif envisagéiere fir ze blockéieren. Dat 
géif ech méi wéi skandaléis fannen!
Här Premier, maacht alles, net nëmmen Dir, mee all 
d’Staatscheffen an d’Regierungscheffe vun der Europä-
escher Unioun! Dat kann net de Fall sinn! Wann dat 
d’Ursaach wier, datt de sechste Sanktiounspak net 
kéint a Kraaft trieden, da mussen awer wierklech aner 

Diskussiounen ëm d’Zukunft vun deem Land an der 
Europäescher Unioun gefouert ginn.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Gusty Graas (DP) | Natierlech, wa mer bei den 
Embargosanktioune si respektiv och bei de Liwwerun-
gen, déi aus Russland kommen, wat Gas a Pëtrol ube-
laangt, muss ee sech natierlech och d’Fro stellen, wéi 
wäit mer doranner ginn. A mer mussen eis och selwer 
bewosst sinn, datt dat natierlech och eis zu Lëtzebuerg 
wäert wéidoen, wa mer den Embargo weiderhi wëllen 
héichhalen. Mee mir mussen en héichhalen. Et muss 
ee wierklech d’Fro stellen: Wat priméiert hei? Priméiert 
eise Confort oder priméiert de Weltfridden? An déi Fro 
misst awer da ganz séier beäntwert sinn.
Den Här Selenskyj huet dann natierlech och e kloren 
Opruff gemaach, fir datt d’Ukrain kéint esou séier wéi 
méiglech an d’Europäesch Unioun kommen. Jo, mir 
als Demokratesch Partei ënnerstëtzen déi Fuerderung. 
Selbstverständlech soll een do eng kloer Positioun 
huelen. Et soll een och eng räsonabel Positioun huelen. 
Natierlech muss och esou e Land d’Kopenhage-Krittäre 
respektéieren, mee mir sollen awer all d’Moossnamen 
an d’Weeër leeden, fir datt d’Ukrain kann esou séier 
wéi méiglech an d’Europäesch Unioun kommen. Virun 
allem solle mer hinnen eng Perspektiv ginn.
Déi Aussoen, déi de Premier Xavier Bettel hei gemaach 
huet, déi si rassurant an déi kann een nëmmen ënner
stëtzen. An ech hoffen, datt déi och um europäesche 
Plang vun all deenen anere Regierungs- a Staats-
cheffe gedeelt ginn. Da sinn ech och iwwerzeegt, datt 
dat Land wierklech eng Perspektiv fir d’Zukunft wäert 
hunn, fir dann eng Kéier Member bei eis ze ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, natierlech 
musse mer eis zu dësem Zäitpunkt och d’Fro stellen: 
Wéi soll an Zukunft eisen Ëmgang mat Russland 
sinn? An et muss ee sech och hannerfroen. War eisen 
Ëmgang mat Russland an deene leschte Joren dee 
richtegen? An och do soll ee selbstkritesch sinn. Do 
kann een awer behaapten, datt mer vläicht munchmol 
dach ze vill „blauäugeg“ waren an datt mer vläicht an 
Zukunft och vis-à-vis vun anere Regimmer méi vigilant 
sollte sinn.
Dëse Krich wäert eis ouni Zweifel nach laang beschäf-
tegen. An ech fannen et duerfir och gutt a richteg, datt 
mir als Lëtzebuerger Chamber och mat hei implizéiert 
ginn. Mir sinn zwar net där ganz grousser eng, mee 
eis Influenz ass och net ze ënnerschätzen. Dowéinst 
war dat de Moien e ganz wichtege Moment. Et war e 
Moment vu Solidaritéit. Et war awer och e Moment, 
wou mir als Lëtzebuerg konnte beweisen, wéi eescht 
mer déi Kris hei huelen an datt mir och mat all deene 
Moyenen, déi eis zur Verfügung stinn, versichen, hei e 
wichtege Beitrag ze leeschten.
Och muer de Moien ass e ganz wichtege Rendez-vous: 
Déi delegéiert Vizeausseministesch ass jo dann och 
nach hei zu Lëtzebuerg.
Haut op den Dag sinn et bal 75 Joer hier, datt de Mar-
shall-Plang arrêtéiert gouf. Ech mengen, et brauch een 
net méi an den Detail vum Marshall-Plang ze goen, 
mee et muss ee sech awer d’Fro stellen: Si mer net um 
Punkt ukomm, wou d’international Communautéit 
muss en neie Marshall-Plang opstellen? An zwar, fir 
engem Land ze hëllefen, wann dee Konflikt hei eriw-
wer ass, an dat ass ganz kloer d’Ukrain.
Mir sollen eis duerfir ausschwätzen. Mir sollen eis elo 
scho Gedanke maachen – wou och schonn éischt Iw-
werleeungen gemaach ginn –, wéi mer esou e Fong 
kënnen opstellen, fir datt dat Land och eng Pers
pektiv huet. An dat huet de President jo och kloer 
gesot.
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En huet eis eng Rei Zuele geliwwert, déi schockant 
sinn, déi eis immens wéi dinn. Wann ee bedenkt, datt 
20 % vun deem Territoire elo schonn a russescher 
Hand sinn, wann ee bedenkt, wivill Zivillaffer dee 
Krich bis elo gefuerdert huet, a virun allem awer och, 
wivill wichteg Infrastrukturen zerstéiert goufen, da 
kann ee sech virstellen, a wat fir engem Zoustand dat 
Land ass! An et kann ee sech virstellen, datt et enorm 
wichteg ass, datt sech grad elo musse Gedanke ge-
maach ginn, wéi mer deem Land hëllefe kënnen. An 
duerfir brauche mer ouni Zweifel och fir d’Zukunft elo 
schonn Iddien, wéi esou e Marshall-Plang kéint aus-
gesinn.
Ech wëll zum Schluss dann och e Message opgräifen, 
deen de Premier hei ginn huet un den Här Selenskyj, 
datt en och soll de Kontakt siche mat afrikaneschen a 
mat südamerikanesche Länner. Jo, Dir hutt eng rich-
teg Analys gemaach, well dat hei, wéi gesot, nach eng 
Kéier, ass net nëmmen e reng europäesche Problem. 
Et ass e globale Problem an e soll global diskutéiert 
ginn. Dowéinst ass Är Fuerderung, déi Dir hei gestallt 
hutt, Är Iddi, ouni Zweifel ënnerstëtzenswäert.
An deem Sënn soen ech Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Graas. An den nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Yves Cruchten. Här Cruchten, 
Dir hutt d’Wuert.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Merci, Här President. Déi 
onverzeilech, rücksichtslos, jo, barbaresch Attack op 
d’Ukrain léisst eis net kal hei am Parlament, kee vun 
eis! An dowéinst hu mer och schonn e puer Debatten 
doriwwer an der Lescht gefouert.
Et ass mer wichteg, dat ze ënnersträichen, well mir 
kënne mol op deem engen oder anere Punkt liicht 
anerer Meenung sinn. Wou mer eis awer alleguer-
ten eens sinn, dat ass, dass dee russeschen Ugrëff 
op d’Ukrain absolutt ze verurteelen ass an dass dëst 
e Broch vun internationalem Recht ass, deen duerch 
näischt, absolutt näischt ze rechtfertegen ass!
Vergiessen däerfe mer an deem Kader och net, dass 
dee Konflikt ewell 2014 mat der illegaler Annexioun 
vun der Krim ugefaangen huet. Et ass dat Eent, Zei-
tungsartikelen ze liesen oder Tëleesreportagen ze 
kucken, et ass awer eppes ganz aneres, Temoigna-
gen ze héiere wéi elo grad, aus éischter Hand, eng 
schounungslos Beschreiwung vun der schrecklecher 
Situatioun a vum ville Leed, dat iwwert déi ukrainesch 
Populatioun komm ass.
Wat den Här Selenskyj elo grad hei an der Chamber 
gesot huet, soll a mécht eis alleguerte besuergt. All 
Dag stierwen onschëlleg Leit duerch e Krich, ausgeléist 
vun engem Mann, dee ganz Europa a Schrecke versat 
huet, engem Mann, deen e Land attackéiert huet, ouni 
ersiichtleche Grond, an dee säin eegent Land a ganz 
schwéier wirtschaftlech a politesch Zäiten histeiert.
Ech hunn et op dëser Plaz déi leschte Kéier schonns 
gesot: Dëse Krich ass am Kapp vun engem Despot ent-
stanen, dem Här Wladimir Putin! An duerfir ass net déi 
russesch Populatioun eise Feind, mee mir stellen eis 
géint dee Regimm, géint d’Féierung vu Russland.
Et ass dem, jo, heroesche Courage vum ukrainesche 
Vollek an der Solidaritéit vun Europa a sengen Alliéi-
erten ze verdanken, dass de russesche President d’Zi-
ler, déi hie sech virum Amarsch an d’Ukrain gesat hat, 
elo schonns net méi realiséiere kann. Aus der séie-
rer Kapitulatioun vu Kiew ass näischt ginn. De Krich 
dauert schonns vill méi laang, wéi de Kreml sech dat 
eigentlech virgestallt hat. D’NATO gëtt duerch de Bäi-
trëtt vu Schweden a Finnland méi staark wéi virdrun. 

A mat Finnland kritt Russland elo souguer en direkten 
NATO-Noper op seng eege Grenz, eppes, wat de Putin 
net nëmmen net wollt, mee mat deem hien och net 
gerechent hat.
De russesche President huet sech verkalkuléiert, wéi 
hie gemengt huet, d’Europäesch Unioun wär schwaach 
an zerstridden. Nee, nach ni war d’Europäesch Unioun 
esou gëeent. D’Ënnerstëtzung fir d’Ukrain ass massiv a 
sicht hiresgläichen an der europäescher Geschicht!
An der Nuecht vum leschte Méinden op en Dënsch-
den ass elo schonns dee sechste Sanktiounspak géint 
Russland decidéiert ginn. Klammer op: Jo, hei gëtt 
net zu Onrecht vu Verschiddene kritiséiert, dass dee 
Sanktiounspak, zemools wat den Energieimport ugeet, 
vläicht net wäit genuch geet. Et ass awer ze ënnersträi-
chen, dass et en Accord gouf tëschent de 27 EU-Mem-
berstaaten, an dat ass luewenswäert!
Wéi esou dacks bei engem Kompromëss steet jidd-
wereen ëmmer virun der berüümter Fro, ob e wëllt 
dat hallef vollt Glas gesinn oder just dat hallef eidelt.
A schlussendlech ass och Russland duerch dëse Krich 
net méi räich ginn, mee ass amgaangen, sech an eng 
katastrophal wirtschaftlech Situatioun ze manövréie-
ren, a steet politesch och zimmlech isoléiert do.
Dir Dammen an Hären, Lëtzebuerg verurteelt dëse 
Krich op dat Schäerfst, a mir soen dat hei ganz kloer! 
Mir wäerten der Ukrain, den Ukrainerinnen an Ukrai-
ner, hëllefen, esou gutt mer dat kënnen. A mir wëlle 
verhënneren, zesumme mat eisen Alliéierten, dass 
Russland dëse Krich gewënnt.
Ech erënneren un eis Rieden hei vu virun dräi Wochen. 
Do ware mer eis zu enger ganzer Partie eens, dass am 
anere Fall ze fäerten ass, dass den Här Putin sech net 
wäert zefridde gi mat der Ukrain. Mir Lëtzebuerger 
stinn hannert der Ukrain, hannert der ukrainescher 
Populatioun, déi onnëtzt an onmoossegt Leed muss 
iwwer sech ergoe loossen. Et ginn den Ament vill Pa
rallelle gezu mam Zweete Weltkrich. Dat erkläert och, 
firwat mir Lëtzebuerger esou staark matfillen an dë-
sem Konflikt.
Duerfir ass Lëtzebuerg an dësem Konflikt weeder neu
tral nach passiv. An dat hu mer vun Ufank u bewisen. 
Eis Hëllef fir d’Ukrain ass humanitärer, finanzieller, 
wirtschaftlecher, militärescher a politescher Natur.
Esou hu mir eng ronn 155 Milliounen Euro fir den 
Accueil vu Refugiéen, fir humanitär a militäresch 
Hëllef ausginn. Op 50 Milliounen Euro beleeft sech 
eis finanziell Hëllef fir dat militärescht Material, dat 
mer an d’Ukrain geschéckt hunn. Dat sinn, wann ech 
mech net ieren, bal 10 % vun eisem Defensebudget.
Wat déi finanziell Mesuren ugeet, esou huet Lëtze
buerg méi wéi 2,5 Milliarde russesch Gelder zu Lëtze
buerg agefruer. An och politesch ass Lëtzebuerg 
aktiv: Mir hu vun Ufank u kloer Kant gewisen an de 
Krich verurteelt an all Sanktiounen, déi géint Russ-
land geholl gi sinn, ouni ze zécke matgedroen an 
ëmgesat. An ech kann Iech haut schonns soen, dass 
ech sécher sinn, dass Lëtzebuerg och wäert hëllefen, 
d’Ukrain nees opzebauen, wann dëse Krich dann end-
lech an hoffentlech esou séier wéi méiglech eriwwer 
ass.
Den Ausdrock vu Solidaritéit mat der Ukrain ass ge-
droe vun enger ganzer Lëtzebuerger Populatioun. An 
dës Solidaritéit gesäit een am beschten, wann et ëm 
den Accueil vun ukrainesche Flüchtlinge geet an ëm 
déi sëllege Spendenaktiounen, déi zanter Méint zu 
Lëtzebuerg lafen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass elo net den 
Ament, fir eng Analys ze maachen a fir ze kucken, wat 
mer alles an der Vergaangenheet falsch gemaach 

hunn am Ëmgang mat Russland. Mee dee Moment 
wäert awer kommen, a mir sollen, nee, mir mussen 
eis kritesch domadder ausernanersetzen, wéi mer an 
deene leschte Joren, jo, souguer Joerzéngte mat Russ-
land verhandelt hunn. Ech mengen, mech net ze wäit 
aus der Fënster ze leeën, wann ech soen, dass mer 
dat mussen änneren.
D’Aféiere vun neie Standarden, wéi mer mat wéi enge 
Länner Geschäfter maachen, an awer och am All-
gemengen eng méi eethesch orientéiert Approche 
mussen an Zukunft eis Handelspolitik bestëmmen.
Ech hunn elo laang a breet erkläert, wat Lëtzebuerg 
schonns alles gemaach huet. Haut kann ech der Cham
ber eng Motioun presentéieren, wou ech frou sinn, 
dass se vun enger breeder Majoritéit hei matgedroe 
gëtt.
Motion 1
– Considérant que la guerre d’agression de la Russie 
contre l’Ukraine continue de faire des victimes innocen-
tes et que les atrocités perpétrées par les troupes russes 
ont franchi un cap avec la découverte de corps de civils, 
hommes et femmes, allongés dans les rues de Boutcha 
ainsi que de plusieurs charniers ;
– considérant que l’armée russe poursuit les bombarde-
ments indiscriminés et les attaques aériennes contre des 
zones résidentielles et des infrastructures civiles telles que 
les hôpitaux, les écoles et les crèches, ce qui a conduit à la 
destruction complète ou quasi complète de Marioupol, de 
Volnovakha et d’autres villes et villages ;
– considérant les différentes décisions prises par le 
Conseil de l’Union européenne concernant des sanctions 
et des mesures restrictives à l’égard de la Russie ;
– considérant que les sanctions adoptées à ce jour ont un 
effet non négligeable, mais que les achats de combus
tibles fossiles de l’Union européenne (UE) en Russie conti-
nuent de fournir au régime des moyens qui contribuent 
au financement de la guerre ;
– considérant l’adoption par le Parlement européen de la 
résolution concernant l’évolution de la guerre en Ukraine 
et les sanctions de l’UE contre la Russie le 7 avril 2022, ré-
solution reprise en partie par la présente motion ;
– rappelant l’adoption unanime de la motion du 24 fé-
vrier 2022 par la Chambre des Députés et la condamna-
tion de l’attaque non provoquée et injustifiée de l’Ukraine 
par la Fédération de Russie,
la Chambre des Députés
– condamne avec la plus grande fermeté la guerre 
d’agression menée par la Fédération de Russie contre 
l’Ukraine, ainsi que la complicité de la Biélorussie dans 
cette guerre, et exige que la Russie mette un terme immé-
diat à toutes ses activités militaires en Ukraine et retire 
sans condition l’intégralité de ses forces et équipements 
militaires de la totalité du territoire ukrainien internatio-
nalement reconnu ;
– partage la douleur de la population ukrainienne qui su-
bit des pertes et des souffrances indicibles ;
– souligne que cette agression militaire et cette invasion 
constituent une violation grave du droit international, en 
particulier de la convention de Genève et de ses proto-
coles additionnels et de la Charte des Nations Unies ;
– exprime la colère et l’indignation que lui inspirent les 
atrocités dont il est fait état, y compris le viol et l’exécu-
tion de civils, les déplacements forcés, le pillage et le ci-
blage d’infrastructures civiles, telles que les hôpitaux, les 
installations médicales, les écoles, les abris et les ambu-
lances, et les tirs visant les civils qui tentent de fuir les 
zones de conflit en empruntant les couloirs humanitaires 
définis d’un commun accord, et qui ont été commises par 
les forces armées russes dans un certain nombre de villes 
ukrainiennes occupées, dont Boutcha ;
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– rappelle avec insistance que les auteurs de crimes de 
guerre et d’autres violations graves du droit international 
ainsi que les représentants gouvernementaux et les chefs 
militaires responsables devront répondre de leurs actes ;
– rappelle qu’en cas de crimes de guerre et de génocide, 
la communauté internationale est tenue d’agir et devrait 
utiliser tous les instruments à sa disposition ;
– soutient pleinement l’enquête lancée par le procureur 
de la Cour pénale internationale sur les crimes de guerre 
et les crimes contre l’humanité, ainsi que les travaux de la 
commission d’enquête du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme et ceux de la mission d’ex-
perts indépendants qui enquête dans le contexte du 
« mécanisme de Moscou » déclenchée par l’OSCE ;
– salue les envois de matériel militaire luxembourgeois 
pour les forces armées ukrainiennes ;
– salue l’aide humanitaire du Luxembourg en soutien à la 
population civile ;
– salue les efforts du Gouvernement pour l’accueil de la 
population ayant fui l’Ukraine depuis l’invasion russe ;
– soutient le Gouvernement dans ses efforts pour accueil-
lir et intégrer dans notre société un grand nombre de per-
sonnes ayant dû fuir la guerre en Ukraine,
invite le Gouvernement
– à poursuivre et à soutenir les livraisons d’armes pour 
permettre à l’Ukraine de se défendre efficacement ;
– à demander la mise en place de couloirs humanitaires 
et de passages sûrs pour évacuer les civils qui fuient les 
bombardements ainsi qu’à soutenir les renforcements des 
réseaux d’aide humanitaire de l’Union européenne en 
Ukraine ;
– à soutenir, suite à la volonté exprimée par l’Ukraine 
dans sa demande d’adhésion à l’UE présentée le 28 fé-
vrier 2022, et lorsque l’avis de la Commission européenne 
aura été reçu, l’envoi d’un signal uni par les institutions de 
l’UE à l’Ukraine sur son aspiration européenne, sur la 
base de ses mérites, et, dans l’intervalle, de continuer à 
œuvrer à son intégration dans le marché unique de 
l’Union, conformément à l’accord d’association ;
– à soutenir également les aspirations européennes de la 
Moldavie et de la Géorgie ;
– à veiller à ce que la mise en œuvre des sanctions exis-
tantes soit intégrale et effective au Luxembourg ;
– à soutenir toute demande permettant d’accroître l’effi-
cacité des sanctions existantes et de continuer de contri-
buer activement au sein du Conseil de l’Union européenne 
à l’élaboration de mesures effectives supplémentaires ;
– à demander à la Commission européenne de continuer 
à travailler pour garantir la sécurité de l’approvisionne-
ment énergétique de l’UE indépendant des importations 
russes ;
– à œuvrer au sein de l’Union européenne, en concerta-
tion avec nos partenaires, pour une prompte et complète 
indépendance vis-à-vis de toutes formes d’importations 
énergétiques russes ;
– à continuer à diversifier les ressources, les technologies 
et les voies d’approvisionnement énergétiques, mais égale-
ment à investir encore davantage dans l’efficacité énergé-
tique, les énergies renouvelables, les solutions de stockage 
de gaz et de l’électricité et à effectuer des investissements 
durables à long terme conformément au pacte vert pour 
l’Europe ;
– à apporter son soutien à tous les processus internatio-
naux et nationaux légitimes d’enquête sur les crimes 
contre l’humanité et les crimes de guerre présumés com-
mis en Ukraine, afin que tous les auteurs et complices 
répondent de leurs actes devant les tribunaux ;

– à poursuivre ses efforts en matière d’accueil et d’inté-
gration des personnes ayant fui la guerre en Ukraine, no-
tamment via l’accès rapide et facile au marché de l’emploi 
ou encore via la scolarisation des enfants et des jeunes.
(s.) Yves Cruchten, Gilles Baum, Sven Clement, Stéphanie 
Empain, Claude Wiseler.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Cruchten.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Ech géif gäre virop dem 
Här Wiseler Merci soe fir d’Viraarbecht un dësem 
Text. Dësen Text baséiert zum groussen Deel op enger 
Propos, op där mer eis am Fong eens waren, mee 
wou mer eis net am allerleschten Detail eens goufen. 
Um Enn zielt awer, dass mer eng breet Ënnerstëtzung 
fanne fir en Text, hannert deem mer alleguerten ze-
summe kënne stoen.
An Tëschenzäit huet sech erëm villes gedoen, an 
duerfir ass den Text och adaptéiert ginn. Ech mengen, 
dass grad haut e gudde Moment ass, fir dës Motioun 
ofzestëmmen, och als staarkt Signal vu Solidaritéit 
vis-à-vis vun der Ukrain an hirem President, dee mer 
virdru gelauschtert hunn.
An dëser Motioun invitéiere mir d’Regierung ënner 
anerem, der Ukrain hir Demande fir en EU-Bäitrëtt 
ze ënnerstëtzen. Och solle mer ouni Verzögerung 
Europa komplett onofhängeg maache vun alle russe-
schen Energieimporter an derfir suergen, dass all 
d’Sanktiounen effikass ëmgesat ginn a souguer er-
weidert ginn, zu Lëtzebuerg an an Europa. Internatio-
nal oder national Enquêtë wéinst Krichsverbriechen a 
Verbrieche géint d’Mënschlechkeet sollen ënnerstëtzt 
ginn, fir dass och all Verbriecher hei zur Rechenschaft 
ka gezu ginn.
Mat dëser Motioun fuerdere mer och, dass d’Ukrain 
weiderhin ënnerstëtzt gëtt, esou gutt, wéi mer dat 
nëmme kënnen, och duerch Waffeliwwerungen.
Mat dëser Motioun maache mer kloer: Lëtzebuerg 
steet zesumme mat der Ukrain. A fir dass dat och 
vläicht an der Ukrain verstane gëtt, probéieren ech 
dat op Ukrainesch: „Luxemburg z Ukrainoyu.“
(Applaudissements aux tribunes)
Mir wënschen eis esou séier wéi méiglech Fridden a 
ginn d’Hoffnung och net op, datt et nawell eng Kéier 
méiglech gëtt, op diplomateschem Wee e Waffestëll-
stand ze erreechen. All Initiativen, déi derzou féiere 
kënnen, datt net méi geschoss gëtt, verdéngen eis 
Ënnerstëtzung.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Cruchten. An nächsten ageschriwwene Riedner ass 
déi honorabel Madamm Stéphanie Empain. Madamm 
Empain, Dir hutt d’Wuert.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng) | Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, léif Leit, déi eis 
nolauschteren a besonnesch och Dir, léif Ukrainer, 
déi Dir eis haut nogelauschtert hutt an och zalreich 
virun der Chamber stoungt, fir Ärem President seng 
Usprooch hei am Haus matzeerliewen.
Et ass effektiv relativ schwiereg, an esou engem 
Moment, no esou enger Ried, déi richteg Wierder 
ze fannen. De President Selenskyj huet wéi esou oft 
staark Wierder fonnt, fir un eis Solidaritéit ze appel-
léieren. E President, dee sech duerch seng virbildlech 
Haltung an duerch säi Courage e ganz grousse Réck-
halt a senger Bevëlkerung verdéngt huet an deen et 
och fäerdegbruecht huet, sengem Land duerch seng 
Stëmm um internationale Plang eng enorm grouss So-
lidaritéit ze sécheren.

An ech mengen, ganz am Esprit vun dësem Dag géif 
ech gäre vun dëser Geleeënheet profitéieren, fir Iech 
e puer weider Stëmme vun Ukrainer, déi bei eis am 
Land sinn, erëmzeginn:
„I want to say thank you for the support provided by 
the state, for the funds, for the helping hand, for the 
understanding of the situation and for helping to ac-
celerate our victory in this terrible unjust war. Thank 
you for weapons without which our Ukrainian military 
would not be able to face Russia.
Against Russia, you can only win by force, on the bat
tlefield. The Russian military is destroying our nation, 
our language, our cities, our people. If we now give 
Russia what they want, in ten years they will be back 
for more and start again.
Ukraine can bring this war to an end fast, our whole 
nation is functioning, we are strong in spirit and 
strong-willed. But for that to be possible, we need 
more weapons and your help.
We want compensation from Russia for every destro
yed house, every destroyed hospital, kindergarden, 
school, for every child and woman killed. We call all 
those that are involved in these unjust actions to be 
held accountable.
And yes, Ukraine is ready to join the European Union. 
I believe that we are a European nation, we have 
already launched so many processes in the economic 
sphere, political reforms will take place quickly. We 
are fighting corruption.
Ukranians are a strong good nation and we look for-
ward and want to change our lives only for the bet-
ter!“
An zu Iech all, léif Matbierger aus der Ukrain, déi eis 
haut nolauschteren, wëll ech soen: Mir héieren Iech a 
mat Iech zesummen hoffe mir, dass dëse Krich esou 
séier wéi méiglech eriwwer ass. Mir deelen Äert Leed 
a mir hunn déiwe Respekt virun Ärer Resilienz, virun 
Ärem Wëllen, fir fir Är Fräiheet an demokratesch 
Wäerter ze kämpfen!
Mir bewonneren och Äre Courage, fir an dësen Zäiten, 
do wou et méiglech ass, de System an Ärem Land um 
Liewen ze halen, ob dat an der Landwirtschaft ass, wou 
déi Maschinnen, déi nach fonctionéieren, solidaresch 
gedeelt ginn a wou Felder, déi net verminnt sinn, ze-
summe bewirtschaft ginn, oder an der Educatioun, 
wou vun der Primärschoul bis zur Universitéit Är Cours- 
en online a Krichszäit weidergefouert ginn, well et 
Iech wichteg ass, dass déi Jonk, Är zukünfteg Genera
tiounen, keng wäertvoll Zäit verléieren.
Mir verstinn och Är Situatioun hei am Land, wou Dir 
quasi an zwou verschiddene Welte lieft: Mam Häerz an 
der Heemecht a bei de ville Bekannten, Partner, Elte-
ren, a Gedanke bei all deenen, déi momentan duerch 
d’Hell ginn, fir hiert Land ze verteidegen, a physesch 
hei am beschauleche Lëtzebuerg, wou de Krich wäit 
ewech ass a wou een esou vill Positives erlieft, wat 
awer alles och am ganz krasse Géigesaz zu Äre Suerge 
steet.
Mir verstinn och Är Angscht, dass dëse Krich no e puer 
Méint zur Normalitéit gëtt a mer eis hei lues a lues 
un dee Krichszoustand gewinne kéinten, Är Suergen 
iwwer all déi Mënschen, dorënner vill Kanner, déi car-
rement a Russland deportéiert ginn, e russesche Pass 
opgezwonge kréien, gezwonge ginn, russesch Lidder 
ze sangen. Eleng de Gedanken iwwert déi Hëlleflo-
segkeet vun deene Kanner, déi bewosst entwuerzelt 
ginn, ass kaum ze erdroen an zeugt vun enger enor-
mer Onmënschlechkeet.
Mir deelen Är Frustratioun iwwert d’Tatsaach, dass 
souguer Är eege Verwandten, déi a Russland liewen, 
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Iech net gleewen, dass Är Stied sënnlos zerstéiert 
ginn, dass Russland kee bei Iech rette kënnt a keen 
Territoire liberéiert, mee au contraire, dass Är Dierfer 
a Stied bis op de leschte Steen zerstéiert ginn.
An duerfir ass eise Message haut un Iech, un déi 
ukrainesch Communautéit hei am Land, ganz kloer: 
Mir gleewen un Iech an un Är Gesellschaft, déi dee 
politesche Wandel net nëmme wëllt, mee sech och 
aktiv derfir asetzt. Mir gleewen drun, dass Dir alles 
wäert drusetzen, fir dass dee Wandel, deen och néi-
deg ass, fir e Member an eiser europäescher Com-
munautéit ze ginn, wäert schnell weidergedriwwe 
ginn. Dëse Krich an Är Reaktioun dorop weist eis, 
wéi staark Dir als Gesellschaft zesummenhaalt a wéi 
vill Dir gewëllt sidd ze schaffen, fir dass Dir zügeg dës 
Ziler kënnt erreechen.
Dir hutt mir méi wéi eng Kéier ze verstoe ginn, dass 
Dir déi Zäit, déi Dir elo bei eis verbréngt, och derfir 
wëllt notzen, fir esou vill Erkenntnisser wéi nëmme 
méiglech herno erëm mat heem ze huelen. Dir gesitt, 
wéi Demokratie hei am Alldag gelieft gëtt, wéi mir de 
Rechtsstaat am Alldag liewen. Dir hutt all Bekannt-
schaft mat eisen Administratioune gemaach an och 
mat den Efforten, déi mir gemaach hunn, fir bürokra-
tesch Demarchen esou einfach wéi méiglech ze halen.
Dir erlieft, wéi mer awer och struewelen, fir déi Ener-
gietransitioun hinzekréien, wéi mer hin zu enger Éco-
nomie circulaire wëlle kommen a wéi vill Wäert mer 
drop leeën, fir fir gläich Rechter fir jiddereen a jidde-
reent ze suergen.
A jo, Dir huelt vill Andréck an och esou munch Gedan-
kenustéiss hei op. Mee och mir als Gesellschaft léiere 
ganz vill vun Iech. Äre Wëllen, Iech schnell hei ze in-
tegréieren, den Echange aktiv ze sichen, huet ganz 
schnell derzou gefouert, dass innerhalb vu just e puer 
Méint enk Liene mat villen Awunner vun eis am Land 
entstane sinn. Dëst wier net méiglech gewiescht ouni 
grouss Efforten op béide Säiten.
Äre Wëllen, Iech hei ze integréieren, ass op ganz 
fruchtbare Buedem gestouss, grad och well eis Zivill-
gesellschaft, vill Organisatiounen a vill Bierger a Bier-
gerinne vill Engagement un den Dag geluecht hunn, 
fir Leit opzehuelen, d’Kanner am Schoulsystem an an 
de Veräiner ze integréieren an eisen Aarbechtsmar-
ché onkomplizéiert a schnell opzemaachen. An Iech 
alleguerte gëllt dofir och e ganz grousse Merci!
Et sinn entre-temps Frëndschaften a Verbindungen 
entstanen, déi sécher iwwer ganz laang Jore wäerte 
Bestand hunn. An ënner anerem dofir soe mir haut 
ganz kloer, dass mir eis fir eng Bäitrëttsperspektiv fir 
d’Ukrain an d’EU ausschwätzen, geneesou wéi mer eis 
och derfir ausschwätzen, Moldawien oder Georgien an 
och d’Balkanstaaten an hiren Demarchen ze ënnerstët-
zen.
A geneesou sti mir och voll a ganz hannert der Mo
tioun, déi elo grad vum Här Cruchten deposéiert ginn 
ass. Mir wëllen Iech weiderhi mat Waffeliwwerungen 
ënnerstëtzen, fir dass Dir der russescher Aggressioun 
net machtlos géigeniwwerstitt a fir dass Dir dëse 
Krich gewanne kënnt.
Geneesou wëlle mir weiderhin all Demarche ënner
stëtzen, déi et erlaabt, zousätzlech effikass Mesuren 
a Sanktiounen ze ergräifen. Mir wäerten eis derfir 
asetzen, dass déi Verantwortlech vun dësem Krich a 
vun de sëllege Verbrieche géint d’Mënschlechkeet zur 
Rechenschaft gezu ginn. An natierlech begréisse mer 
och, dass e sechste Paquet u Sanktioune mat engem 
wäitreechenden Embargo op russesche Pëtrolsimpor-
ter konnt zustane kommen.
Mir sinn eis awer bewosst, dass d’EU haut net méi 
esou gëeent dosteet, wéi dat nach virun e puer 

Wochen de Fall war. Grad wann et ëm de Gas geet, 
huet d’EU sech an eng Sakgaass manövréiert, aus 
där se net esou schnell erauskënnt, wéi mir eis dat 
hei géife wënschen. Dobäi ass et wichteg, dass d’EU 
weiderhin alles drusetzt, fir mat vereenter Stëmm 
ze schwätzen. Mir dierfen eis net ausernanerdreiwe 
loossen, och wann elo um leschte Sommet erëm rela
tiv däitlech ginn ass, dass dat mat engem Land wéi 
Ungarn grad méi wéi schwiereg ass.
Wärend dat russescht Militär an der Ukrain grad e Laf 
huet an Erfolleger um Terrain verzeechne kann, ver-
sicht sech Ungarn an Erpressung a wennt sech erëm 
vum solidareschen Handelen of a spillt domadder 
dem Putin riicht an d’Kaarten. Dat ass net just ierger-
lech, mee dat ass och immens geféierlech, well mat 
deem Geschéck kann d’EU net de beschtméigleche 
Bäitrag leeschten, fir de russeschen Imperialismus, 
wéi e grad un den Dag geluecht gëtt, mat ofzewen-
den.
Wat awer nach wie vor nach ëmmer kloer ass: Mir 
musse kollektiv eis Ustrengunge weiderhin inten-
sivéieren, fir onofhängeg vun all Zort vu russeschen 
Energieimporter ze ginn! Dozou gehéiert nieft der 
Diversifizéierung eeben och, dass mer méi wéi jee 
gefuerdert sinn, an d’Energieeffizienz an an erneier-
bar Energien ze investéieren. A mir wëssen, dass dat 
net zum Nulltariff kënnt. Dëse Krich trëfft och eis, eis 
Liwwerketten, eis Wirtschaft haart!
A jo, mir lafe reell Gefor, dass vill Leit, déi gëschter scho 
knapp d’Enner beieneekruten, haut an der Situatioun 
sinn, dass um Enn vum Gehalt nach vill ze vill Mount 
iwwreg ass. An dofir ass et wichteg, dass mir weider-
hin eis Ustrengungen drop fokusséieren, grad deene 
Vulnerabelsten an eiser Gesellschaft ënnert d’Äerm 
ze gräifen, well et geet ëm näischt manner wéi eise 
gesellschaftlechen Zesummenhalt. An deen ass onab-
déngbar, och am Hibléck op eis Capacitéit als Gesell-
schaft, fir eis weiderhi solidaresch mat de Mënschen 
an der Ukrain ze weisen an hinnen op all Niveau zur 
Säit ze stoen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Empain. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Fernand Kartheiser. Här 
Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Här President, chers 
représentants du corps diplomatique, chers amis 
ukrainiens, Dir Dammen an Dir Hären, et ass ëmmer 
eng grouss Éier, wann en auslännesche Staatschef 
an engem nationale Parlament schwätzt. Dat haut 
war fir eis natierlech e ganz schéint Erliefnis, datt den 
ukrainesche President sech un eis Chamber an iwwer 
eis un dat ganzt lëtzebuergescht Vollek adresséiert 
huet.
D’ADR géif sech wënschen, datt mir méi dacks géi-
fen auslännesch Staatscheffen invitéieren, fir hei ze 
schwätzen. Bei enger Staatsvisitt zum Beispill kéint 
een dat jo mat aplangen, datt se hei kéinten d’Wuert 
huelen.
Mir konnte leider keen direkten Dialog mam Här Pre-
sident Selenskyj féieren a keng Froe stellen, mee bei 
anere Geleeënheete ka sech dat vläicht erginn.
Ech soen dem Här Cruchten Merci, well hie rappeléi-
ert huet, datt mer eis fundamental an engem Punkt 
heibannen eens sinn, nämlech datt mer net kënnen 
akzeptéieren, datt eng militäresch Aggressioun als e 
Mëttel vun der Politik ka gesi ginn. Mir haten dee Sta-
dium nom Zweete Weltkrich, mengen ech, definitiv 
hannert eis gelooss, wou mer d’UNO gegrënnt hunn, 
mat alle wichtegen Alliéierte vum Zweete Weltkrich 

mat derbäi, fir eeben déi militäresch Aggressioun net 
méi als Mëttel vun der Politik ze toleréieren. Mir hunn 
doduerch och zu Recht verurteelt, wat de 24. Februar 
2022 an der Ukrain geschitt ass.
Mir sinn eis och eens, datt mer onbedéngt Solidaritéit 
an Hëllef musse weisen. Mir hunn als ADR, wéi Der 
wësst, nach hei virun zwou Woche fënnef Motioune 
presentéiert, fir an deem Sënn ze wierken. A mir blei-
wen och bei deene Saachen. Vill vun deene Saachen, 
déi an der Motioun stinn, déi den Här Cruchten haut 
deposéiert huet, kënne mir och matdroen, net alles, 
awer ganz vill.
Solidaritéit an Hëllef mussen eist politescht Handele 
guidéieren. Mir wëllen awer d’Situatioun ouni all De-
magogie analyséieren, mir mussen awer gesinn, wéi 
d’Situatioun an der Ukrain sech entwéckelt.
Den Här President Selenskyj huet e ganz schéine 
Gest fir eist Land gemaach. En huet gesot: „Mir wëlle 
bleiwe wat mir sinn!“ En huet dee Sproch opgeholl an 
och op d’Ukrain applizéiert. Jo, wat war d’Ukrain nach 
viru Kuerzem? E multieethnesche Staat, e multilin-
guale Staat, an deem vill verschidde Communautéite 
konnten zesummeliewen. An dat ass net gelongen, 
dat Experiment, aus ville Grënn.
D’Ukrain ass säit ville Joren en zerrappte Staat mat 
ville Konflikter, mat Sproochegesetzer, déi Konflikter 
ervirgeruff hunn. Russesch zum Beispill ass och als 
Regionalsprooch verbuede ginn zu engem bestëmmte 
Punkt. Et gouf Massakere wéi Odessa, déi ni opge- 
kläert goufen. Et war ganz vill Spannung an där Gesell-
schaft, ganz vill Konflikt.
Et ass also net esou, datt sech elo de 24. Februar aus 
heiterem Himmel e Problem verschäerft huet. Nee, 
mir wëssen alleguer, an deene leschte Jore ware scho 
ganz vill Tensiounen, ganz vill Problemer an deem 
Land. Vläicht hu mer net fréi genuch gehollef, fir do 
mat unzepaken, fir dat kënnen ze evitéieren, wat elo 
geschitt ass.
Mir mussen einfach probéieren, mat der Ukrain kon
struktiv zesummenzeschaffen. Den Här President 
Selenskyj huet a senger Ried och gesot, den Donbass 
wär e „fleuron industriel“ gewiescht, deen elo zerstéi-
ert ginn ass. Dat ass absolutt richteg. Mee scho virdru 
war am Donbass eng grouss Suerg ëm d’ekonomesch 
Zukunft vun där Regioun. D’Associatiounsofkommes, 
dat déi Europäesch Unioun mat der Ukrain ofgeschloss 
huet, war komplett op Weststandard ausgeluecht 
an déi Leit am Donbass haten nach déi sowjetesch 
Standarden, déi sowjetiséiert Industrie, eng grouss 
Interaktioun mat Russland. Déi hunn och schonn hir 
ekonomesch Zukunft a Gefor gesinn. Et war destabi
liséiert, dat Land. Et war eethnesch destabiliséiert, 
linguistesch destabiliséiert, ekonomesch destabiliséi-
ert, an dat huet sech zougespëtzt am Laf vun deene 
leschte Joren.
Et ass an et bleift onrealistesch, elo reng op Konflikt 
ze goen. Den Här President Selenskyj huet a senger 
Ried och haaptsächlech insistéiert, datt mer solle 
Sanktiounen a Waffeliwwerunge maachen. Dat ass 
eng Positioun, déi mer kennen.
D’CSV huet gesot: „Mir mussen de Krich gewannen!“ 
Mee wat heescht dat konkreet? Wat soll dat heeschen 
an dëser Situatioun, datt d’Ukrain kéint e Krich géint 
Russland gewannen? Ech géif emol gär wëssen, wat 
een dorënner soll verstoen. Mir mussen eis bewosst 
sinn, wat d’Verlängerung vum Krich fir dat Land 
heescht, wat fir Dramata dat sinn. All Dag stierwe 
geschat 50 Zivilisten a geschat 200 Militär, Ukrainer 
a Russen. An all Dag ginn der nach vill méi verletzt 
a gefaangen. All Dag verloossen Honnerte vu Leit 
d’Ukrain, Milliounen an der Tëschenzäit.
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All Dag gëtt déi ukrainesch Ekonomie méi schwaach, 
d’Zerstéierunge wuessen. D’weltwäit Konsequenzen: 
D’Inflatioun ass eng Gefor fir vill Länner op der Welt 
an de Spektrum vu Problemer bei der Versuergung 
mat Liewensmëttelen a vun enger Hongersnout ass 
intolerabel.
Den Här Bettel huet a senger Interventioun gesot, mir 
missten eis Wäerter verdeedegen. Jo, dat musse mer. 
Mir mussen eis Wäerter an eis Interessie verdeedegen 
an dëser Situatioun. A mir musse wëssen – an den Här 
Bettel huet et och uklénge gelooss –, datt ganz vill 
Länner op der Welt eng aner Analys maache wéi mir 
hei.
Wann een an den internationale Fore kuckt, dann 
huet een am Abléck dat Gefill, datt déi europäesch In-
terpretatioun vun deem, wat an der Ukrain geschitt, 
marginaliséiert gëtt. Och do musse mer also froen: 
Wien huet Recht? Oder si mir aleng richteg? Hu mir 
absolutt Recht mat deem, wat mir behaapten? Oder 
gesi mer awer verschidden Aspekter vun der Situa
tioun net ganz richteg?
D’ADR huet schonn de 17. Mee op dëser Plaz fir e 
Waffestëllstand a Friddensverhandlunge plädéiert, a 
mir begréissen och d’Initiative vun der Lëtzebuerger 
Friddensplattform an déi Richtung. Mir haten dat nach 
de 17. Mee gesot a mir goufe vill kritiséiert. Mir goufen 
heibanne vill kritiséiert dofir. Mee den 19. Mee huet 
den amerikanesche Chef d’état-major zu Moskau uge-
ruff an e Waffestëllstand proposéiert, well et eeben net 
gutt leeft an der Ukrain. Dat muss ee wëssen.
An zënterhier héiert een déi Iddi vum Waffestëllstand a 
vu Friddensverhandlunge vu ville Säiten, och op héijem 
europäeschen Niveau gëtt dovunner geschwat. Et ass 
an eisen Aen deen eenzege Wee, fir Mënscheliewen ze 
schounen, den ukraineschen Territoire esou wäit wéi 
méiglech ze preservéieren an d’Eskalatiounsgefore 
vum Konflikt ze reduzéieren. Déi Virstellung, datt et der 
Ukrain kéint geléngen, Territoiren zréckzeerueweren, 
déi Russland elo besat huet, ass onrealistesch.
Wat mir bei der ADR an dem Här Selenskyj senger 
Ried vermësst hunn, ass eng laangfristeg Perspektiv 
fir d’Ukrain. Wéi soll dat Land sech dann entwécke-
len? Wéi soll et erëm ginn, wat et war, multiethnesch, 
fir a Fridde kënnen zesummenzeliewen?
Et muss ee kënnen eng institutionell Architektur fir 
dat Land entwéckelen, eppes, wou keng Communau-
téit, keng Sprooch sech diskriminéiert fillt, e Modell 
fir d’Ukrain vun der Zukunft. An et muss een – a loosst 
mech dat Wuert och hei benotzen – un eng national 
Reconciliatioun denken. Well et geet dach net duer, 
Sanktiounen ze maachen a Waffen ze liwweren an do-
rop ze waarden, datt mer géint Russland gewannen – 
wat eng komplett Illusioun ass –, wann een net seet: 
Wat stellen ech mer da vir fir d’Ukrain vu muer? Wéi 
wëll ech déi Communautéit erëm zesummeféieren? 
Wéi soll ech Fridde bréngen ënnert de Leit a Wonnen 
heele loossen, déi gerappt goufen?
De Waffestëllstand ass deen éischte Schrëtt, en abso-
lutt noutwendege Schrëtt. An dofir versti mer och d’At-
titüd vun der Regierung net, déi jo haut och vun der 
CSV vertruede gouf esou am Genre: Stäerkt an Eenheet 
weisen ass dat Eenzegt, wat gëllt! Esou eng Krichsrhe-
torik, an nëmme Sanktiounen, keng Diplomatie, a mir 
sollen elo net op den Här Selenskyj awierken.
Nee. Mir maachen do eng ganz aner Demarche an eng 
aner Analys. De Waffestëllstand ass extreem wichteg. A 
mir mussen och kucken, datt mir decidéieren, wéi eng 
Politik mer maachen, well wa mer soen, datt mir keng 
Initiativen huelen an net intervenéieren zu Kiew an zu 
Moskau fir e Waffestëllstand, wat maache mer dann? 
Da sinn et anerer, déi decidéieren, wéi laang mir Sank-
tiounen applizéieren, wéi laang solle Waffe geliwwert 

ginn, wéi eist zukünftegt Verhältnis mat der Ukrain a 
mat Russland soll ausgesinn. Anerer decidéieren dann 
doriwwer an net méi mir. Dat ass dee falsche Wee!
Mir musse kucken – a mir soen dat och als ADR ganz 
kloer, mir schummen eis och net dofir –, datt mer eis 
nëmme wëllen asetze fir d’Wuel vun de Leit an der 
Ukrain vun alle Communautéiten, vun alle Sproochen, 
mee mir wëllen eis och ëmmer virun Ae féieren, wat 
d’Konsequenze vu Sanktiounen op d’Leit hei am Land 
sinn. An dat ass net illegitimm. Et ass eis éischt Auf-
gab als gewielt Politiker, fir och un déi Leit hei am 
Land ze denken. Sanktiounen – an dat wësse mer – 
bréngen net vill! Et sinn net si, déi de Krich elo wäerte 
beaflossen. A mir kréien och kee siwente Pak, wou 
grouss Gassanktiounen decidéiert ginn, och dat ass 
onrealistesch.
Mir wëllen – an dat soen ech och ganz kloer hei als Ver-
trieder vun der ADR – keng Rezessioun a Westeuropa, 
wann d’Sanktiounen de Krich net op en Enn bréngen. 
An esou gesäit et aus. Mir wëlle keng Inflatioun am 
Energieberäich. Mir wëllen net, datt am Hierscht an am 
Wanter d’Leit net kënnen hëtzen, ouni sech ze ruinéie-
ren! Mir wëllen och keng Aschränkunge vun der Mo-
bilitéit duerch exorbitant Präisser op der Pompel. Dat 
bréngt näischt. Dat hëlleft de Leit an der Ukrain net an 
et bréngt d’Leit hei an existenziell Suergen.
Et ass och net logesch – an ech wëll domadder vläicht 
ophalen –, datt mer elo Gasliwwerungen duerch Frac
king huelen, wat ëmweltschiedlech ass, duerch Trans-
porter iwwer Schëffer, mat enorme Verloschter och 
vun Effizienz a mat groussen Ëmweltkäschten, mat 
enger Rhetorik, déi u sech awer verstoppt, datt alles 
dat de Leit an der Ukrain net direkt wäert hëllefen. An 
dat ass, mengen ech, e ganz wichtegt Element.
Mir wäerten eis ...
M. Fernand Etgen, Président | Här Kartheiser, er-
laabt Der nach, datt den Här Kersch Iech eng Fro 
stellt?
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo, ganz gär. Ech 
maachen dat vläicht fäerdeg an da kann e selbstver-
ständlech eng Fro stellen.
Mir hunn och eng Motioun virbereet, an ech wëll 
vläicht nach ee Gedanke soen, fir datt den Här Kersch 
nach seng Fro ka stellen: Mir maache strateegesch 
Feeler am Abléck! An ech mengen, dat muss een och 
ganz kloer gesinn. Mir hunn hei, och all d’Virriedner, 
ganz staark Téin géint Russland gefouert! Mee och 
do muss een eng Zukunftsperspektiv kënnen entwé-
ckelen. Wat mir am Abléck maachen, dat ass, datt 
mir eist Land a vill westlech Länner an eng dauerhaft 
Konfrontatioun, an en neie Kale Krich féieren, wou 
mer Russland mat China, Indien an anere Länner an 
eng nei Allianz féieren, déi laangfristeg der europä-
escher Friddensuerdnung an iwwerhaapt der interna-
tionaler Communautéit nëmme ka schueden!
Dat ass dee falsche Wee. Mir musse kucken, datt mer 
méi wäit denken. Brécke bauen, do wou et am Abléck 
schwéier schéngt, dat ass den Defi vun der Diplo-
matie. An ech mengen, mir musse wëssen, datt mer 
deen Defi mussen unhuelen. Mir mussen der Ukrain 
hëllefen, mir musse solidaresch sinn. Awer mir musse 
kënne souwuel ekonomesch, wéi politesch, wéi diplo
matesch méi wäit denken.
Den Här Kersch wollt eng Fro stellen.
M. Dan Kersch (LSAP) | Merci, Här President. Merci, 
Här Kartheiser. Ech wollt Iech just froen, ob Der net 
meng Meenung deelt, dass et e bësse vill verlaangt 
ass vun engem President, deem säi Land sech an 
engem Ugrëffskrich probéiert ze verdeedegen, fir elo 
hei virun der Lëtzebuerger Chamber grouss Zukunfts-
perspektive fir d’Ukrain ze entwéckelen?

Ech perséinlech sinn der Meenung, dass dee Presi-
dent am Moment ganz aner Suergen huet wéi elo 
Perspektiven auszemolen, déi souwisou riskéieren, 
duerch d’Aktualitéit net dat wäert ze sinn, wat deen 
aneren Dag schonn erëm wäert antrieden.
An zweetens wollt ech Iech d’Fro stellen, ob Der net 
héieren hutt, wéi de Premierminister eebe ganz be-
wosst net op eng gewësse Krichslogik agaangen ass, 
mee ganz kloer de Message ginn huet, dass Lëtze
buerg all Efforte wäert ënnerstëtzen, déi an d’Rich-
tung ginn, dass den ukrainesche President ka mat 
dem President vu Russland zesummekommen.
Dofir mengen ech, dass mir vläicht hei besser hätten, 
e bësse manner de Mond opzedinn an deene Leit, déi 
am Krich sinn, hir Eegeverantwortung ze iwwerloos-
sen, ouni hinne wëlle Lektiounen ze ginn!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Gutt. Den Här 
Kersch huet mer zwou Froe gestallt. Déi éischt Fro 
ass, ob den Här Selenskyj net aner Preoccupatiou-
nen huet, wéi en Zukunftsmodell fir säi Land ze ent-
wéckelen. Ech äntwerten Iech ganz kloer: Nee! Well 
ech mengen, dat ass ganz wichteg! Do hëllefen esou 
kleng Länner wéi d’USA zum Beispill oder d’Veree-
negt Kinnekräich dem Här Selenskyj bei der militär-
escher Verdeedegung vu sengem Territoire an engem 
ganz héije Mooss.
Ech mengen, datt den Här Selenskyj absolutt mat där 
Capacitéit an där Hëllef, déi en huet, och bei de puer 
Verhandlungen, déi an der Tëschenzäit scho mat Russ-
land gelaf sinn, souwuel eng Verhandlungscapacitéit 
wéi och eng intellektuell Nodenkcapacitéit huet, déi et 
him géifen erlaben, béides ze maachen: engersäits déi 
militäresch Verdeedegung, déi eng Noutwendegkeet 
ass, mee doriwwer eraus och e Modell fir säi Land.
Et muss ee jo Friddensverhandlungen hunn, dat ass jo 
déi éischt Prioritéit u sech! Et geet jo net duer, sech ze 
verdeedegen an ze hoffen, datt een enges Daags géint 
Russland gewënnt. Mee et muss ee jo och wëssen: 
Wou soll mäi Land muer stoen? Wat wëll ech eigent-
lech erreechen? An ech mengen, dat ass eng absolutt 
prioritär Consideratioun fir e Staatsmann, net nëmme 
fir d’Politiker, mee fir e Staatsmann, fir ze wëssen: Ma 
wat kann ech deene Leit, de Refugiéen, hei an dësem 
Land offréieren, fir datt se zréckkommen – et sinn och 
vill Leit a Russland geflücht! –, fir datt se eng gemein-
sam Zukunft opbauen, fir datt mer dëst Land erëm 
kënnen opbauen? An ënner wéi enge Konditioune 
kann ech mer do och Hëllef vun der internationaler 
Communautéit erwaarden?
Dat verlaangt en intellektuellen a moraleschen Effort, 
an ech si sécher, datt den Här Selenskyj dee ka brén-
gen.
Déi zweet Fro: Jo, natierlech ...
M. Dan Kersch (LSAP) | Dee kann een awer wuel 
kaum haut hei an der Lëtzebuerger Chamber deve-
loppéieren. Dat ass genau de Problem.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Här Kersch, Dir hutt 
mer zwou Froe gestallt. Erlaabt mer, wannechgelift, 
op déi zwou Froen ze äntweren.
Déi Éischt, mengen ech, hunn ech beäntwert. Mäi 
Vertrauen an den Här Selenskyj schéngt méi grouss 
ze si wéi dat, wat Dir hutt!
Dat Zweet ass: Ech hunn dem Här Bettel selbstver-
ständlech gutt nogelauschtert, méi wéi hie mir, 
mengen ech.
(Hilarité et brouhaha)
Mee wann den Här Bettel mer géif nolauschteren, da 
géif en ...
(Brouhaha)
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Jo, jo, gutt. Selbstverständlech hunn ech dem Här 
Staatsminister nogelauschtert an ech hunn och de 
Schluss vu senger Ried selbstverständlech héieren an 
appreciéiert, wou e sech dem Här Selenskyj wollt zur 
Verfügung stellen, fir bei enger Demarche ze hëlle-
fen. Dat appreciéiere mir a mir ënnerstëtzen dat!
Mir hu schonn déi lescht Kéier an der Chamber gesot, 
datt mer et géifen ënnerstëtzen, Här Staatsminister, 
wann Dir weider och de Kontakt zu der russescher 
Féierung géift sichen, well dat néideg ass. Diplomatie 
ass néideg!
Den Här Bettel hat awer och, Här Kersch, am Ufank 
vu senger Ried gesot, datt en zu engem bestëmmte 
Punkt – wat een och mënschlech kann novollzéien – 
duerch déi Grausamkeet vum Krich a verschidden Eve-
nementer net méi déi moralesch Kraaft dozou hat. Dat 
kann ee mënschlech novollzéien, mee mir freeën eis, 
datt en um Schluss vu senger Ried dann déi Fënster 
erëm opgemaach huet, dat, wat mir ëmmer vertrueden 
hunn. Et ass schwéier! Et ass schwéier, et ass an der Di-
plomatie a mënschlech ganz schwéier, mat esou Biller 
am Kapp mat engem aneren schwätzen ze kënnen, mee 
et muss ee sech kënnen iwwerwannen, well et ass am 
Déngscht vun der Saach.
Fir zukünfteg Massakeren, zukünftege Misär, zukünf-
tegt Leed ze verhënneren, mussen en Diplomat an 
e Politiker fäeg sinn, och mat engem Mënsch, mat 
deem se net d’accord sinn, Brécken ze sichen, en 
Dialog ze féieren an no Léisungen ze sichen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Här President, ech 
hunn nach dat Wichtegst vergiess: eng Motioun vun 
der ADR, déi e bëssen eng aner Tonalitéit huet.
(Interruption)
Si ass haaptsächlech op Friddensverhandlungen orien
téiert an op Zukunftsmodeller, och politescher Natur. 
Si ass e bësse manner krichsorientéiert wéi déi vun 
deenen anere Parteien.
Villmools merci.
Motion 2
D’Chamber vun den Deputéierten
– begréisst, datt de President vun der Ukrain sech haut u 
si adresséiert huet;
– erënnert drun, datt si dee russeschen Ugrëff vum 24. Fe-
bruar 2022 verurteelt huet;
– bedauert zudéifst de Verloscht vu Mënscheliewen an 
dat schrecklecht Leed, dat dee Krich verursaacht;
– ënnersträicht de Wëlle vum Lëtzebuerger Vollek, déi bi-
lateral Relatioune mat der Ukrain weider ze stäerken an 
dat ukrainescht Vollek an dësem Krich solidaresch ze ën-
nerstëtzen, besonnesch doduerch, datt
• Leit aus der Ukrain zu Lëtzebuerg kënne medezinnesch 
versuergt ginn;
• ukrainesch Staatsbierger zu Lëtzebuerg fir d’Dauer vum 
Konflikt Schutz fannen, a seet all deene Leit Merci, déi an 
deem Kontext gehollef hunn;
• d’Ukrain eng politesch, diplomatesch, ekonomesch, 
akadeemesch an humanitär Ënnerstëtzung vu Lëtzebuerg 
kritt;
• Lëtzebuerg un der Opklärung an der Verfollegung vu 
Krichsverbrieche soll matwierken;
• Lëtzebuerg sech um Neesopbau vun der Ukrain bedee-
lege soll;

• Lëtzebuerg der Ukrain derbäi hëlleft, fir d’Krittäre vun 
enger Memberschaft an der EU ze erfëllen;
• d’Arméi kann net déidlecht Material un d’Ukrain liwwe-
ren,
fuerdert d’Regierung op,
– sech géintiwwer der Ukrain a Russland fir e Waffestëll-
stand a Friddensverhandlungen ze engagéieren;
– sech fir de Respekt vum Krichsrecht a besonnesch vun 
de Genfer Konventiounen anzesetzen an an deem Kontext 
och d’Ariichtung vun humanitäre Korridoren ze begënsch-
tegen;
– international Enquêten duerch neutral a kompetent 
Gremien ze ënnerstëtzen;
– esouwäit dat vun alle bedeelegte Parteie gewënscht an 
akzeptéiert gëtt, zu der Ëmsetzung vun engem Waffestëll-
stand mat bäizedroen;
– Projeten a Richtung Reconciliatioun vun alle Bevëlke-
rungsgruppen an der Ukrain ze initiéieren an ze ënner
stëtzen;
– hir gutt Déngschter fir d’Organisatioun vu Friddensver-
handlungen ze offréieren;
– keng Sanktiounen ze fuerderen, ze ënnerstëtzen oder 
unzehuelen, déi kéinten zu Versuergungsschwieregkeete 
bei der Energie oder bei Liewensmëttele fir privat Leit 
oder Entreprisen zu Lëtzebuerg féieren;
– sech fir eng europäesch Friddensuerdnung ze enga-
géieren, déi keen ausschléisst an d’Entstoe vun engem 
neie Kale Krich ausschléisst.
(s.) Fernand Kartheiser.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser. 
An nächsten ageschriwwene Riedner ass déi honorabel 
Madamm Nathalie Oberweis. Madamm Oberweis, Dir 
hutt d’Wuert.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Merci. Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, léif Membere 
vun der Regierung, ech wéilt fir d’éischt den Affer vun 
dësem Krich gedenken, also natierlech all deene Ver-
stuerwenen, deenen Dausende Verstuerwenen, mee 
awer och all deene Geflüchte gedenken, an zwar all 
deenen Dausenden, déi hu musse flüchten, Honnert-
dausenden, Milliounen. All deenen, déi kämpfen, awer 
och, all déi sinn och Affer. An all deenen, déi krank sinn 
an déi net kënnen operéiert ginn oder déi vläicht net 
un déi néideg Medikamenter kommen. An all déi, déi 
vun hirer Famill a vun hire Léiwe getrennt sinn. Si all 
sinn Affer, a verschiddene Formen, vun dësem Krich.
Ech wëll dann awer och eis déifst Sympathie engem 
Land ausdrécken, dat zerstéiert gëtt, Empathie och 
ausdrécke mat enger Populatioun, déi aggresséiert 
gëtt an där hiert Existenzrecht jo quasi ofgeschwat 
gouf.
Ech wëll awer och ganz kloer soen, dass mer Verständ-
nis hu fir de Widderstand, fir – wéi den Här Selenskyj 
gesot huet –: „ze bleiwe wat mer sinn“. Ech mengen, et 
muss ee ganz kloer soen, dass een awer och Sympathie 
a Verständnis huet fir dee Wëllen, fir ze bleiwen, wat 
een ass, wann een eeben ënnerdréckt an aggresséiert 
gëtt.
An, jo, meng Empathie och mam Här Selenskyj, 
ganz kloer, dem President, mee och dem Mënsch. 
Ech muss soen, et war en emouvante Moment, de 
Mënsch, den Här Selenskyj, deen dostoung, dee ganz 
kloer midd war an awer eng enorm Determinatioun 
am Bléck an am Gesiicht hat. An ech mengen, dat 
huet eis sécherlech alleguerte markéiert.
100 Deeg schonn – 100 Deeg! – dauert de Krich. All 
Dag ass een ze vill. A mir veruerteele sou kloer wéi den 
éischten Dag och op dësem Dag d’Aggressioun vum 

Här Putin a vum russesche Regimm, fir an d’Ukrain 
anzefalen.
Ech hunn elo vun den Affer geschwat, ech wëll awer 
och un all déi aner Affer, déi indirekt Affer, eng Kéier 
erënneren. Mir wëssen et, a mir hunn heiriwwer ge-
schwat: D’UNO warnt virun enger enormer Hongers
nout. D’Weessliwwerunge si blockéiert an den Häfen 
um Schwaarze Mier. Doduerch sinn d’Präisser um 
Weess ëm déi 30 % gestige par rapport zu de Präisser 
vum leschte Joer. Virun allem Länner an Nordafrika 
an och am Noen Oste si betraff vun dëser potenziel-
ler Hongersnout, virun där gewarnt gëtt, an d’UNO 
rechent mat bis zu Dosende Millioune Mënschen, déi 
riskéieren, an eng Hongersnout ze rutschen.
Mir mengen also, dass dat en extreem schlëmme 
Moment ass, an deem mer grad sinn. Mir mussen elo 
alles ënnerhuelen, fir déi Stocken, déi an den Häfe 
blockéiert sinn, fräizekréien, fir nach weider Kollate-
ralschied, déi am Raum stinn, déi en suspens sinn, ze 
vermeiden.
Et gëtt awer och nach Affer op engem anere Plang, an 
dat sinn all déi, déi elo och schonn an der Prekaritéit 
liewen, an dat bei eis, an der Ukrain, a Russland, soss 
an Europa an iwwerall an der Welt. Dëse Krich huet 
en Impakt op Milliounen, potenziell Honnerte Mil
lioune Mënschen an der Welt. Steigend Energiepräis-
ser hunn en Impakt op eis alleguer, op de Portefeuille 
vun eis alleguerten. Mee si mer ganz éierlech: Den 
Impakt ass net dee selwechte vun deem engen zu 
deem anere Portmonni!
A ganz kloer sinn déi, déi elo schonn un der Aarmuts-
grenz liewen, och hei bei eis am Land déi, déi riskéie-
ren, eemol méi an d’Aarmutsfal ze rutschen. Och si si 
potenziell Affer vun dësem Krich.
Mir mussen d’Ofhängegkeete reduzéieren, souwuel 
bei de Weessimporter, vun deenen ech virdru ge-
schwat hunn, wéi bei den Energietransporter. Mir 
mussen d’Ofhängegkeeten onbedéngt reduzéieren. 
Dat si Léieren, déi mer schonn aus der Pandemie ge-
zunn hunn, mee déi mir nach eemol mussen aus dë-
sem Krich zéien.
Mir mussen aus der Ofhängegkeet vun de fossillen 
Energien eraus. De russeschen Ueleg duerch arabe-
schen oder amerikaneschen Ueleg ze ersetzen, ass 
keng Léisung. Doduerjer bleiwen d’Präisser héich 
a Russland wäert sech weiderhi massiv beräichere 
mat sengen Exporter an aner Deeler vun der Welt. 
Mir brauchen awer en Abroch vun der Demande. An 
dat geet just, wa mer Energie spueren an erneier-
bar Energië forcéieren. Mir mussen elo innerhalb vu 
Méint dat nohuelen, wat déi successiv Regierunge 
säit 40 Joer eigentlech net gemaach hunn.
Déi finanziell Situatioun vun der Ukrain ass kompli-
zéiert. Den aktuellen Defizit läit laut dem ukraine-
sche Finanzministère bei ronn 5 Milliarden Dollar pro 
Mount. De Staat muss awer d’Salairen an d’Pensioune 
bezuelen an déi elementar staatlech Funktioune wéi 
Schoulen a Spideeler oprechterhalen. Auslännesch 
Hëllef kënnt virun allem a Form vu Kreditter, déi 
d’Ukrain spéider muss zréckbezuelen, an och dat hy-
pothekéiert natierlech d’Zukunft vun der Ukrain.
Mir mengen, datt Lëtzebuerg hei méi kéint maachen 
a Form vun Donen oder op d’mannst a Form vu ver-
bëllegte Kreditter. Aner Länner, och méi kleng Länner 
wéi Lëtzebuerg, hunn der Ukrain budgetär Hëllef zou-
komme gelooss. An ech mengen, mir sollten och do 
méi Efforte maachen.
Eng aner Méiglechkeet, fir der Ukrain finanziell ze 
hëllefen, ass, d’Verméige vun de russeschen Oligar-
chen ze mobiliséieren. Op ville Plaze gëtt d’Iddi dis-
kutéiert, déi agefruere Verméige vun de russeschen 
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Oligarchen ze confisquéieren a se der Ukrain zegutt-
kommen ze loossen. Mir ënnerstëtzen déi Iddi a fuer-
deren, datt d’EU dofir e spezielle Rechtskader schaaft. 
Dofir géif ech dann och gären d’Fro un d’Regierung 
stellen, wéi se dozou steet an ob se bereet wier, dës 
Beméiungen ze ënnerstëtzen.
(Interruption)
Soll ech widderhuelen? E Rechtskader ze kreéieren, fir 
den Oligarchen hiert Verméigen ze confisquéieren an 
der Ukrain zeguttkommen ze loossen.
Et gouf an dëser Chamber gesot, dass an dësem Krich 
fir eis gekämpft gëtt. Dësen Narrativ, iwwert dee mer 
eis immens wonneren, dee vun haut op muer quasi 
entstanen ass, ass einfach ze widderleeën. Do gëtt 
gemaach, wéi wa sech zwee homogeen Ensembele 
géigeniwwer géife stoen, op där enger Säit de Westen, 
Demokratie a Fräiheet, an op där anerer Säit Autokra-
tie a Russland.
Éischtens ass awer de Westen net esou homogeen an 
demokratesch, wéi mir et mengen a wéi mer et wël-
len hunn. Erënnere mer eis un d’Invasiounen am Irak, 
a Libyen an esou weider, an och, wéi mer mat Minori-
téiten op eisem Kontinent ëmginn. Ech denke just un 
d’Geflücht an d’Migranten, déi versichen, an Europa 
ze kommen, an deenen hir Fräiheet eis do awer erëm 
e wéineg egal ass.
Zweetens: Wann et Demokratie a Fräiheet op där enger 
Säit versus Autokratie op där anerer Säit wier, firwat 
ënnerhuele mer dann näischt bei Saudiarabien, dem 
Maroc och zum Deel oder Israel an esou weider? Do 
gëtt et ganz vill Länner, mat deene mir weiderhi ganz 
gäre Frënn sinn, déi awer och net ganz déi mënsche
rechtsfrëndlechste Regimmer hunn. Also, esou einfach 
ass déi Oppositioun do net an ech wiere mech wierk-
lech kloer géint deen Narrativ.
A wann et esou wier, dass mir an eis Wäerter op där 
enger Säit stinn an op där anerer Säit d’Autokraten, 
firwat hu mer dann – oder besser Dir, Verschiddener 
hei am Raum – de Putin jorelaang hoféiert an ënner
stëtzt? Bon, ech hunn dat scho gesot, et ass näischt 
ganz Neits. Mee ganz éierlech, dat ass fir mech e roude 
Fuedem, dee sech hei trotzdeem nach ëmmer duerch 
déi Diskussioun zitt.
Wann et esou ass, wéi gesot gëtt, dass hei fir eis ge-
kämpft gëtt, da si mer längst Deel vun der Partie. Ech 
mengen dat och, mee aus anere Grënn. An do kom-
men ech op d’Sécherheetsgarantien. Dir wësst, dass 
d’Ukrain no Sécherheetsgarantië vum Weste freet, 
vun den USA an natierlech och vu Russland. Mee och 
Russland huet Sécherheetsgarantien, déi si froen an 
och brauchen. An do kënnen a solle mer aktiv ginn als 
Lëtzebuerg, mee och als EU, an alles derfir maachen, 
dass sech op dësem Niveau vun de Sécherheetsgaran-
tien eppes deet. An och do géif ech gären d’Regierung 
froen, wat si op deem Niveau ënnerhëlt.
Jo, de Krich geet eis eppes un ...
(Interruption)
Et war d’Fro vun de Sécherheetsgarantien, wat Dir do 
ënnerhuelt fir ze negociéieren.
(Interruption)
Den nächste Punkt fir mech ass: Jo, de Krich geet eis 
eppes un, ganz kloer! Mee wéi mer dat uginn, ech 
mengen, do ënnerscheede mer eis ganz kloer an ei-
sen Äntwerten. Dat steet ganz kloer hei am Raum. An 
ech mengen, dat ass och ok. Mir sinn dervun iwwer-
zeegt – an ech mengen, de President Selenskyj huet 
dat och schonn e puermol gesot –, dass de Krich just 
ka mat engem Friddensaccord op en Enn goen.
D’strateegesch Fro fir eis ass: Wëlle mer de Putin lass-
ginn? Soll de Putin aus der ganzer Ukrain erausgehäit 

ginn? Ech nennen dat elo mol einfach maximalis-
tescht Zil, jo, ...
Une voix | Genau.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | ... maximalis-
tescht Zil. Do gi mer zréck op 2014. Ech erënnere just 
drun, dass säitdeem net vill ënnerholl gouf, fir den 
Här Putin oder de russesche Regimm do erauszege-
heien. Mee dat ass déi eng Strategie.
Oder déi aner Perspektiv – an ech mengen, mir hu méi 
déi Perspektiv, dat ass einfach en anere Brëll, dee mir 
vläicht ophunn –: Ass de Fridden elo ze erreechen? 
D’Fro ass: D’maximalistescht Zil – a wéi komme mer 
dohinner? – oder déi Perspektiv vum Fridden, deen 
esou schnell wéi méiglech ze erreechen a kucken ze 
verhandelen, fir esou vill wéi méiglech Doudeger ze 
evitéieren?
Ech mengen, dat si verschidde Strategien, déi een 
huet, verschidde Liesaarten. A fir mech gëtt et kloer 
net eng eenzeg richteg Strategie. Ech mengen, dat 
muss ee sech och éierlech soen. Ech hunn net déi 
absolutt Wouerecht, mee ech mengen awer, dass 
mer mat deem Wee eventuell méi Doudeger kënnen 
evitéieren an eventuell och eng Eskalatioun kënnen 
evitéieren.
Mir setzen alles op Fridden an net op Waffen. Mir 
wëssen, dass Waffen op laang Zäit néierens hiféieren!
(Interruption)
Kann ech just fäerdeg schwätzen? Da kënnt Der mer 
gären eng Fro stellen.
Dofir d’Fro un d’Regierung: Wou ass déi europäesch 
Diplomatie?
(Interruption)
Dëse Krich ass net militäresch ze léisen. Nëmmen den 
diplomatesche Wee kann dat. D’Prioritéit muss fir 
eis e Waffestëllstand sinn, an zwar esou schnell wéi 
méiglech. D’Initiative kënnen nëmme vu bausse kom-
men, well déi direkt Gespréicher tëscht Kiew a Mos-
kau blockéiert sinn. Mir brauchen eng concertéiert 
diplomatesch Initiativ vun alle relevanten Acteuren, 
fir de Krich esou schnell wéi méiglech ze stoppen.
An ee Wuert dann nach zu deene Wäerter Fräiheet a 
Fridden, déi een hei esou dacks héiert: Dat sinn net 
just europäesch Wäerter, dat sinn universell Wäerter, 
déi iwwerall op der Welt geschätzt a gelieft ginn, bei 
eis, an der Ukrain, a Russland, mee och op all anere 
Kontinenter an an allen anere Länner.
De Krich an der Ukrain, mee virun allem och géint 
d’Ukrain, ass kee Krich vu Wäerter oder vu Reliounen, 
mee et geet, wéi ëmmer, ëm Muecht. D’Muecht vun 
engem eenzelne Mënsch, dem Här Putin, esou wéi 
den Här Selenskyi dat och virdru gesot huet. A wann 
et eng Léier fir eis gëtt aus dësem Krich, déi een hei 
muss zéien, ass et, dass mer keng Autokrate méi ho-
féieren an ënnerstëtze sollen!
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Oberweis. A leschten ageschriwwene Riedner ...
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Den Här 
Cruchten wollt nach eppes soen, mengen ech.
M. Fernand Etgen, Président | O, pardon! Den Här 
Yves Cruchten wollt eng Fro stellen. Här Cruchten, 
wannechgelift.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Jo. Merci, Här President. 
Och merci, Madamm Oberweis. An ech mengen, mir 
deelen alleguerten Ären Asaz fir de Fridden a mir dee-
len och alleguerten dee Wonsch, dass et séier zu Frid-
densverhandlunge kënnt. Mee Dir hutt elo virdrun 
dervu geschwat, wat dann eis Maximalfuerderunge 

sinn. Dir hutt quasi vun de Grenze geschwat. Dir hutt 
vun deene vun 2014 a vu virdru geschwat an hei an 
do.
Mee meng Fro un Iech ass: Sollte mer net – an ech 
hoffen, dass mer eis do wierklech alleguerten eens 
sinn –, de Fong vun alle Verhandlunge fir e Waffe
stëllstand a fir Fridden a Friddensverhandlungen an 
der Ukrain den Ukrainer aleng iwwerloossen? Ech 
mengen, dass et un hinnen ass ze decidéieren, wat 
fir si akzeptabel ass. Et ass net un eis, fir elo schonn 
ze soen: „Fir eis kéinte mer eis dat do virstellen oder 
dat doten.“ Ech mengen, dass et aleng un den Ukrai-
nerinnen an un den Ukrainer ass fir ze soen, wat fir 
si akzeptabel ass a wat net. A si musse soen, wat an 
esou Friddensverhandlungen erakënnt an net mir.
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Wann ech 
dierf äntweren? Ech sinn natierlech mat Iech aver-
stanen. Ech kéint net aneschters. Natierlech kann 
ech nëmme mat Iech averstane sinn! Mee si sinn net 
eleng an dësem Krich. Mir ënnerstëtze si, direkt oder 
indirekt, mat Waffeliwwerungen a mat militäreschem 
Training. Ech mengen, et ass eng Illusioun, esou 
theoreetesch ze schwätzen. Si sinn net méi eleng. Mir 
si scho längst mat dran. An an deem Sënn mengen 
ech net, dass een dat kann esou ugoen. Ech mengen, 
mir si scho längst mat dran. An ech mengen, dass et 
do Gespréicher gëtt mat der ukrainescher Regierung. 
Also, do däerfe mer eis och näischt virmaachen, dass 
si eleng géint Russland kämpfen.
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Oberweis. An da wier et elo um honorabelen Här Sven 
Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, mir Piraten begréissen dann 
och den Echange haut mam President Selenskyj, well, 
wéi eise Chamberspresident dat virdru gesot huet, et 
war en historesche Moment! En historesche Moment, 
well et eeben net üblech ass – glécklecherweis net 
üblech ass –, datt Staatscheffen a Krichssituatioune 
sech un d’Chamber wenden.
All Dag, wann ech doheem zur Dier erakommen, 
kucken ech als Alleréischt op e Produit aus der Ukrain. 
Dat ass eng grouss hëlze Weltkaart vun enger klenger 
ukrainescher Startup, déi zu engem vun den éischten 
Affer vun dësem sënnlose Krich gehéiert huet. Et ass 
eng Weltkaart, op där d’Krim ganz kloer zur Ukrain ge-
héiert. E Rappell, all Dag, wann ech zur Dier erakom-
men, sech fir d’Integritéit vun der Ukrain anzesetzen an 
domadder, am Géigesaz zu mengen zwee Virriedner, 
net hei an der Lëtzebuerger Chamber um Räissbriet 
wëllen ze entscheeden, wéi d’Ukrainer hiert Land sol-
len opdeelen oder och net.
Dat erënnert mech dann awer e bëssen un déi al „Guts-
herrenart“ oder „Weltenführer“, déi do um wäisse Pa-
beier Linnen op Kaarte gezunn an decidéiert hunn, wéi 
en Deel vun der Äerd dann elo wiem soll gehéieren. 
Ech hat wierklech geduecht, mir wären aus deenen Zäi-
ten eraus, wou mat Blutt d’Grenzen nei gezu ginn, well 
mer international Reegelen hunn, fir Grenzen ze zéien. 
Mee manifestement hunn den Här Putin an dann och 
Leit a verschidde Riednerinnen a Riedner heibannen 
dat nach net verstanen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ganz gutt!
M. Sven Clement (Piraten) | Als Deel vun der Cham-
bersdelegatioun, déi dës Woch op der parlamentare-
scher Versammlung vun der NATO zu Vilnius war, hat 
ech dës Woch schonns eng Kéier d’Geleeënheet, fir 
mech mat mengen ukrainesche Kolleegen, dem Jehor 
Cherniev an dem Galyna Mykhailiuk, auszetauschen. 
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Ech hunn hinnen all eis Solidaritéit an Ënnerstëtzung 
zougeséchert, an dat widderhuelen ech och hei nach 
eng Kéier: Mir ënnerstëtzen all d’Efforten, fir dëse 
Krich ze beenden, an natierlech och d’Demande vun 
der Ukrain, der EU kënne bäizetrieden.
Et ass wichteg, datt mir iwwert de Krich schwätzen, 
iwwer wirtschaftlech Strategien, fir international Drock 
opzebauen, iwwer Embargoen an, jo, och iwwer Waf-
feliwwerungen. Dat hu mer haut jo schonns e puermol 
gemaach a mir wäerten dat sécher och nach weiderhi 
maachen. Mee et ass och wichteg, datt mer déi ganz 
konkreet Mënschen an hir Eenzelschicksaler bei all 
deem net vergiessen an d’Zwëschemënschlechkeet 
héichhalen.
Doru sinn ech du bei der Versammlung zu Vilnius och 
nach eng Kéier erënnert ginn, wéi d’Galyna, d’ukrai-
nesch Deputéiert, op mech zoukomm ass an als Aller-
éischt net wollt mat mer iwwert de Krich schwätzen, 
mee doriwwer, ob et mengem Meedche géif gutt 
goen. Ech hunn dat immens vill Gréisst fonnt, datt grad 
hatt, wat selwer seng Famill am Bunker sëtzen hat, als 
Éischt nom Wuelbefanne vun anere gefrot huet. Dat 
ass, mengen ech, eppes, wat mer net däerfe verléie-
ren. A mir mussen eis ëmmer bewosst sinn, datt et ee-
ben net e Krich ass zwëschent abstrakte Staaten, mee 
e Krich, wou Leit wéi Dir a mir alleguerten dervunner 
betraff sinn an am Alldag leiden.
A wa mer da Fotoe gesinn, wou Kanner, wou ganz 
Kannerklinicken a Bunkere musse verluecht ginn, 
op Decken, a Bëbeeën op d’Welt kommen a Situa
tiounen, déi kee vun eis sech wëllt virstellen, da kom-
men engem, mengen ech, zu Recht d’Tréinen. Et ass 
eng Situatioun, déi engem net einfach esou aus dem 
Kapp geet. Eng Situatioun, wou ee sech eebe grad 
och muss d’Fro stellen: Schwätze mer nach iwwer 
abstrakt Grenzen? Iwwer e Fridden, dee mer musse 
kréien? Oder schwätze mer doriwwer, datt mer u sech 
den Ukrainer mussen all Ënnerstëtzung zoukomme 
loossen, déi se kréie kënnen?
Well et sinn net déi aarm Russen, déi do op eemol 
géint hire Wëllen an der Ukrain parachutéiert goufen, 
nee, et ass den Här Putin, dee ganz bewosst Zaldoten 
an d’Ukrain geschéckt huet, fir genau dëst Leed ze 
produzéieren! An dat muss ee soen. Et geet hei ëm 
Mënschen, déi eis Hëllef brauchen an deene mir eis 
Hëllef och mussen zoukomme loossen.
Mir Piraten hunn dofir an der Vergaangenheet all 
d’Mesurë vun der Regierung ënnerstëtzt, fir d’Ukrain 
mat militäreschem Material ze versuergen, a mir 
ënnerstëtzen och déi rezent Approche vun der EU, 
fir mam sechste Sanktiounspak en Uelegembargo ze 
lancéieren.
Eng Eenegung op eng Reduzéierung vun den Ueleg
importer aus Russland an d’EU ëm 90 % bis zum Enn 
vum Joer wier schonn e grousse Schratt. A mir hof-
fen, datt dëse Schratt da wäert kënne gemaach ginn 
an datt d’Ambassadeuren hoffentlech haut hei zu 
Lëtzebuerg kënnen d’Ënnerschrëft ënnert deen Text 
setzen, an datt mer eeben net als Geisel geholl gi vun 
engem Här Orbán – dee gouf jo haut schonn zitéi-
ert –, deen op eemol wëllt e Chefpropagandist vum 
Putin schützen.
Mee natierlech ass d’Ofhängegkeet vu Russland um 
Niveau vun der Energie eleng mat engem Uelegem-
bargo nach net vum Dësch. De kriddelegste Punkt, 
d’Fro, wéi eng Versuergung vun der EU mat Gas ouni 
Russland méiglech kéint sinn, bleift weiderhin oppen. 
Schliisslech hunn d’Regierungscheffe kloergemaach, 
datt de Gasembargo nach net esou séier en Theema 
wäert sinn. Et ass zwar schonn eppes geschitt, mee 
mir Piraten appelléieren nach eng Kéier drun, datt ee 
sech net däerf op de Lorbeeren ausrouen an datt mer 

weider mussen denken a weider konsequent mussen 
agéieren.
Mir hunn d’Moyene fir ze hëllefen, a mir musse se 
dofir och notzen, fir se eisen ukrainesche Verbünde-
ten – an dat si se – zur Verfügung ze stellen, fir datt si 
dem russeschen Aggresseur weiderhin d’Stier kënne 
bidden.
Mir Piraten stinn dofir och hannert engem vollstän-
nege Gasembargo a bedaueren zudéifst, datt dësen 
an noer Zukunft keen Theema wäert sinn. Mee trotz-
deem biede mir natierlech de Premier, eis staark Po-
sitioun bei den nächste Verhandlungen ze vertrieden, 
och wann e keng Motioun dozou wëllt, wéi en dat jo 
hei an der Chamber scho kloergestallt huet.
Et ass nämlech esou, an dat ass e Fakt: Europa huet 
d’Energietransitioun verschlof a wärend där Zäit Mil
liarden a Milliarden un Euroen an d’Hänn vun auto-
kratesche Staaten an hire Muechthaber gedréckt. 
Domat gouf de Klimaschutz vernoléissegt an eng 
enorm energeetesch Ofhängegkeet toleréiert, déi eis 
elo op de Kapp fält.
Eist Zil muss et sinn, Russland ze weisen, datt mir 
dëse grausame militäreschen Ugrëff op d’Schäerfst 
verurteelen an net einfach kënnen toleréieren oder no-
kucken. Dofir mussen d’Regierungscheffe vun der EU 
un engem Strang zéien – un engem! – a wäitreechend 
Embargoen a Sanktiounen duerchsetzen. An ech hof-
fen, datt d’Ambassaden dat haut dann hikréien.
An, jo, natierlech kascht dat eppes. Mee wa mer heifir 
keng Ressourcë mobiliséiere wëllen, da muss ee sech 
awer froen: Fir wat dann? Mir stinn den Ament virun 
enormen Erausfuerderungen, déi et kollektiv unze
goe gëllt an déi net nëmme politesch Riede brau-
chen, mee Investitiounen.
Dem Putin säin Ugrëff op d’Ukrain, deen, wéi de 
President Selenskyj eis et haut nach eemol an d’Ge-
diechtnis geruff huet, scho vill méi laang geet wéi 
den aktuelle Krich säit dem 24. Februar, war och en 
Ugrëff op Europa, en Ugrëff op d’Demokratie an op 
d’fräiheetlech Wäerter. Mee amplaz eis dovu schwä-
chen ze loossen, kënne mer och gestäerkt aus dëser 
Situatioun erausgoen, wa mer eis aktuell Lag dann 
als Ureiz verstinn, fir endlech déi Investitiounen an 
erneierbar Energien ze maachen, déi et schonn esou 
laang bräicht, fir laangfristeg d’Onofhängegkeet an 
d’Klimaneutralitéit vun der EU ze garantéieren.
(Interruption)
All Investitioun, déi eis haut onofhängeg vu russe-
schen Energië mécht, ass eng Investitioun, déi zu- 
gläich der Ukrain wéi och eis selwer zeguttkënnt.
Iwwert d’Iessenssituatioun an iwwert de Risk vun 
enger Famine muss ech guer net eréischt schwätzen, 
dat gouf och scho gemaach. Wat mer do brauchen, 
ass eng ganz pragmatesch Léisung. Mir mussen déi 
Kären aus der Ukrain erauskréien. Mir mussen der-
fir suergen, datt d’internationaalt Recht respektéiert 
gëtt, datt „freedom of navigation“ och am Schwaarze 
Mier ka stattfannen. Well wa mer eis drop verloos-
sen, datt dat mat der Bunn geschitt, dann erhénge-
ren dëst Joer 30 bis 40 Millioune Mënschen op dëser 
Äerd! 30 bis 40 Millioune weider Affer vun engem 
Krich, dee ganz aleng de Wladimir Putin ze veränt-
werten huet. Dat däerfe mer net zouloossen. Dofir 
musse mer eis asetzen. An dofir muss den Hafe vun 
Odessa opgoe fir den Export vun deene wichtegen 
Narungsmëttelen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi 
ech déi lescht Kéier an der Ukrain war – an dorunner 
denken ech awer an der Lescht ëmmer erëm, wann 
ech d’Biller vu Kiew gesinn –, sinn ech engem welt-
oppenen, frëndlechen a virun allem engem ganz 

oppenhäerzege Staat begéint, deen eng gréisstendeels 
fonctionéierend Demokratie huet. Wann een elo ge-
säit, wéi dëst Land a seng Mënsche Krichsverbriechen 
an Zerstéierung ausgesat sinn, dann dierf een net 
ewechkucken. Dowéinst si mir Piraten haut immens 
stolz drop, datt d’Chamber decidéiert huet, de Presi
dent Selenskyj anzelueden an him an eisem héijen 
Haus d’Wuert ze ginn.
Mat senger Ried huet hien eis all nees drun erënnert, 
datt d’Fräiheet an d’Recht op Selbstbestëmmung, eis 
europäesch Valeuren an, jo, och e Stéckwäit d’europä-
esch Zukunft aktuell an der Ukrain verteidegt ginn. An 
dëse schwéieren Effort gëllt et bis op Weideres mat 
allen eis zur Verfügung stoende Mëttelen ze ënner
stëtzen, fir datt och d’Ukrainerinnen an d’Ukrainer, 
esou wéi de President Selenskyj et sot, kënne bleiwen, 
wat se sinn: fräi an onofhängeg.
Merci. Slava Ukraini!
M. Marc Goergen (Piraten) | Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Premier- a Staats-
minister Xavier Bettel.
Prise de position du Gouvernement
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Här President, merci der Chamber fir d’Organisatioun 
vun där Interventioun vum President Selenskyj de 
Moien.
Ech fannen et wichteg – an dat ass och scho vun deem 
engen a vun deem aneren Orateur gesot ginn –, dass 
een als Chamber net nëmmen e Staatschef an enger 
Kommissioun huet. Et ass eng Traditioun, zum Bei-
spill och am Europaparlament – ech hu selwer als 
Premierminister schonn d’Occasioun gehat, virum 
Europaparlament ze schwätzen –, dass een och hei-
ansdo an enger Séance plénière kann en Echange hu 
mat engem Staatschef, dee vläicht net present ka sinn, 
oder present wéi hei am Fall vum ukrainesche Presi-
dent, zum Beispill am Kader vun enger Visitt, wat och 
eng Opportunitéit ass, fir en Echange mat engem Land 
kënnen ze hunn.
Déi Biller, déi mer gesi vum Här Selenskyj, si schwéier 
Biller, a mir weisen eis Solidaritéit. Mee Dir musst 
Iech virstellen – an ech hunn dat och schonn eng 
Kéier hei an dëser Chamber gesot –, dass, wann ech 
den Här Selenskyj um Telefon hunn an ech him oder 
dem Premier soen: „Da ruffe mer eis d’nächst Woch 
un“, da soen déi: „Wa mer nach lieweg sinn.“ Dat 
kann ee sech net virstellen, wann een net selwer um 
Terrain ass an dat muss erliewen, wat déi Leit erliewe 
mussen.
Ech wëll hei dëser Chamber Merci soe fir déi Solidari
téit, déi awer queesch duerch d’Bänke komm ass. 
Solidaritéit fir déi Aktiounen, déi vläicht net 100 Pro-
zent Zoustëmmung kritt hunn, mee gleeft eis, et war 
net einfach fir d’Regierung selwer, fir op letal Waffen 
ëmzeswitchen. Mir hunn et ni gemaach. Ni!
Mir solle just net vergiessen, dass och bei Waffe fir 
eis, wann ech mer dat erlabe kann ze soen, déi dräi 
„D“ wichteg sinn. Dat ass eng Kéier d’Defense, mat 
Waffen. Et ass d’Diplomatie, well mer der Meenung 
sinn, dass Diplomatie wichteg ass, fir no Léisungen ze 
sichen. A mir sollen och – an erlaabt mer, do de Lien 
ze maachen, wann ech zum Beispill de Sahel kucken – 
den Developpement net vergiessen. Mir brauchen eng 
Entwécklungspolitik – den Här Fayot war virdrun och 
hei –, bei där mer wierklech zesumme kucken, fir op 
deene Plazen, wou mer muer riskéieren, e Konflikt ze 
kréien, och deene jonke Generatioune Perspektiven ze 
ginn.
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Dat heescht dowéinster, déi Politik vun deenen dräi 
„D“ ass ganz, ganz wichteg. D’Ukrain och! D’Ukrain 
och. Dat ass eng Kéier d’Defense, dat ass eng Kéier 
den Developpement (veuillez lire: eng Kéier d’Diplo
matie), an et gëtt och eng Kéier d’Kooperatioun, dofir 
den Developpement.
Ech hunn hei prezis Froe gestallt kritt. Erlaabt mer 
just, dass ech ganz kuerz drop aginn.
Déi Éischt war déi vun net nëmmen dem Geléiere vun 
Avoiren – Madamm Oberweis, just ... voilà! –, net nëm
men d’Geléiere vun den Avoiren, mee d’Confiscatioun. 
Hei ass d’Fro gestallt ginn. Ech warne just do virdrun: 
Et muss sécher sinn, dass mer juristesch do kee Feeler 
maachen!
(Interruption)
Well et ass en Ënnerscheed tëschent confisquéieren an 
eppes geléieren. Nëmme wann eng Decisioun geholl 
gëtt vun engem, déi juristesch fest ass! A mir musse 
wëssen, datt dat schwéier gëtt op UNO-Niveau, well 
am P5 sëtzt och Russland, a China ass awer och am 
Moment méi derfir, fir Saachen ze blockéieren, wéi 
derfir, Saachen duerchgoen ze loossen. Ech géif wierk-
lech recommandéieren, do net eppes Falsches ze an-
noncéieren, soulaang een net juristesch eng Decisioun 
huet.
Wann elo hei zu Lëtzebuerg en Tribunal oder d’Cour 
eng Decisioun hëlt, heescht dat, dass ech eng Base 
juridique hunn, dann ass dat eng ganz aner Saach. 
Mee wa mir elo soen: „Mir ginn engem dat“, mam 
Risk, dass da vläicht an e puer Méint eng Decisioun 
geholl gëtt vun engem Geriicht, déi seet: „Nee, dat 
dierft Dir net, well Dir hutt keng Base légale, fir dat 
doten ze maachen!“, an dann dat Land, wat déi Sue 
kritt huet, déi och nach misst zréckbezuelen, da wiere 
mer an där schlëmmster Situatioun, déi ee riskéiert 
ze hunn.
Dofir géif ech uroden, all Aspect juridique fir d’éischt 
ze analyséieren, ier een eng Confiscatioun mécht an 
engem aneren eppes attribuéiert. Geléieren, dat hu 
mer jo gemaach, si si jo agefruer. An ech mengen, 
dass dat och ganz wichteg war. Dat heescht, am Mo-
ment komme se jo net drun. Mee fir elo engem ane
ren dat ze ginn, do wëll ech just op Nummer sécher 
goen. Ech wëll den Ukrainer keng falsch Hoffnung 
ginn, andeem mer hinne soen: „Dir kritt dat do“, wou 
de Risk awer ass, dass an e puer Méint dann op eng 
Kéier gesot gëtt: „Nee, mir hunn eis geiert, Dir musst 
dat doten zréckginn!“ Dat wier am Fong déi déckst 
Blamage, déi mer eis als international Communautéit 
kéinte ginn.
D’EU-Diplomatie: Dir wësst, dass d’EU-Positiounen –  
an erlaabt mer, do och de Lien ze maache mam Embar-
go – Positioune sinn, déi op Conseilniveau eestëmmeg 
musse geholl ginn. Mat Eestëmmegkeet! Eestëmmeg-
keet bedeit ganz oft, dass een da vläicht manner wäit 
geet, wéi verschidde Leit dat gären hätten.
Am Moment hu mir an der EU – an dat soen ech och 
ganz éierlech – Länner, déi vill méi wäit wëlle goen. 
An dat muss ee respektéieren. Mir hunn net déi Ver-
gaangenheet, déi verschidde Länner hunn. Et muss 
ee verstoen, dass d’baltesch Länner oder Polen oder 
Bulgarien oder Tschechien oder Rumänien, also déi 
Länner, déi elo nei Membere sinn – wann ech mer 
dierf erlaben, se esou ze nennen, esou nei si se och 
net méi –, dat heescht, déi manner al Memberen an 
der EU, e Passé hunn, dee mir net kënne spieren. Déi 
hunn eng Angscht vis-à-vis vum groussen Noper, déi 
mir vläicht an de 50er-Joren nach haten. Mee bei hin-
nen ass déi Wonn nach vill méi oppen, an dowéinster 
muss een dat och respektéieren.

Mee dann hutt Der aner Länner, wéi zum Beispill Un-
garn, wou awer de Passé e bëssen hybrid ass. Et ass 
och virdru gesot ginn. Ech muss Iech soen, gëschter, 
wéi ech déi Pushnews kritt hunn, wou dropstoung, 
dass op eng Kéier, wéinst dem Kyrill – dee virdru jo 
schonn op der Lëscht war, déi Lëscht war jo bekannt, 
déi war jo net zréckgehale ginn, wéi mer am Conseil 
d’Sanktioune festgehal hunn, dee ganze Package, well 
et war awer e Package, an dee war bekannt –, gesot 
gouf: „Mir blockéieren dat.“ Dofir hunn ech och gësch-
ter Owend – an ech verstoppen et net, op d’mannst 
probéieren ech, net driwwer ze schwätzen, wann ech 
esou Saache maachen – dem Här Orbán geschriwwen, 
an de Kolli ass mer geplatzt. An ech hunn de Charles 
Michel informéiert an och déi aner Kolleege fir ze soen: 
„Hei, do musse mer agéieren!“ An do ass et wichteg, 
dass och déi aner europäesch Kolleege soen: „Dat 
geet net!“
Mir hunn en Deal fonnt. Mir hunn en Deal fonnt! Mir 
hunn den Ukrainer gesot: „Mir ginn an déi Richtung.“ 
A mir maachen dat och, obwuel d’Ukrainer am léifste 
gehat hätten, mir wieren nach méi wäit gaangen. 
Mee de Kompromëss huet mat sech bruecht, dass 
dat doten dat ass, wat erauskomm ass. An dann den 
Dag drop ze soen: „A nee, mir sinn net méi averstane 
wéinst dem Kyrill!“ Also ech hoffen – an ech muss 
do deem engen oder deem aneren heibannen total 
Recht ginn –, dass mer alles maachen, fir dass déi 
Sanktiounen, dee sechste Sanktiounepak, esou séier 
wéi méiglech adoptéiert gëtt.
Ech wëll hei net pessimistesch sinn, mee ech hunn hei 
vun Oppositiounssäiten héieren, dass mer missten 
elo direkt schonn haut de Gas ofschneiden. Do kann 
ech Iech soen: Mat deene Gespréicher, déi ech hat, 
gesinn ech do net vill Hoffnung! Ech soen Iech dat 
ganz éierlech, ech kéint Iech jo elo hei eppes virgau-
kelen. Ech probéieren et, gleeft mer et, Dir hutt et jo 
och gesinn.
Dowéinst sinn ech och frou, dass mer kee Mandat im-
pératif hunn, well soss misst ech d’Konklusioune sel-
wer blockéieren. Da wier ech d’lescht Woch de Victor 
Orbán gewiescht, well ech gesot hätt: „A nee. Bei eis 
huet d’Oppositioun dat dote gefrot an ech hat eng 
Majoritéit an der Chamber, déi gesot huet, ech dierft 
näischt aneschters akzeptéieren.“ Dofir ass et bei Ne-
gociatioune wichteg, dass een och dat Mandat huet. 
Mee hannert der Philosophie, do sti mir alleguerten. 
Alleguerten! Dat, wat mer wëllen, do si mir eis eens. 
Mee dat mam Gas, do kann ech Iech soen: Do hu 
schonn eng Rëtsch Länner gesot, fir si géif dat iwwer-
haapt net a Fro kommen.
Dowéinster, ech wëll keng falsch Hoffnunge maa-
chen, mee et ass nach e wäite Wee, bis e siwente Pak 
ka kommen, esou wéi dee virdru gefrot ginn ass.
Den Embargo vum Pëtrol, do sinn et iwwer 90 %, 
also, et soll een net vergiessen, et sinn iwwer 100 
Milliarden Euro, déi den Här Putin net méi kritt. 100 
Milliarden! Mir mussen eis bewosst sinn, dass mer 
domadder op anerem Niveau och Diskussioune wäer-
te kréie wéi déi, wéi de Coût de la vie an Europa wäert 
sinn. Mee do ass Diplomatie – an d’Madamm Ober-
weis huet virdru vun der Diplomatie mat Russland 
geschwat – dee Moment och wichteg fir ze kucken, 
dass verschidde Länner, déi och Pëtrol produzéieren, 
de Krunn opmaachen. Dat sinn och Saachen, déi nach 
musse gemaach ginn. An da sinn dat tatsächlech 
vläicht déi, wou mer gëschter gesot hunn: „Mir wël-
len net onbedéngt mat deene schaffen.“
Mee ech muss Iech soen: Mir kënnen hei vill sichen, 
ech weess awer net, ob mer hei vill Pëtrol zu Lëtze-
buerg fannen, wa mer siche ginn. Dat heescht, mir 
sinn awer als Land – an net nëmmen als Land, mee 

als Kontinent – tributaire vun anere Kontinenter. An 
däers muss ee sech och bewosst sinn.
Här President, dann iwwert d’Perspektiven: Ech hunn 
elo virdrun an der Press gelies oder vun deem engen 
a vun deem aneren héieren: „Jo, d’Ukrain muss direkt 
Member gi vun der EU.“ Ech wëll Iech just soen: Mir 
mussen oppassen, wat mer maachen! Wa mer am 
Juni de Message hunn, dass näischt geschitt, dann hu 
mer all versot! Dann hu mer all versot, wann de Mes-
sage ass: „Njet, et geschitt guer näischt.“
Ech weess, ech insistéieren allkéiers, an et ass esou 
e Refrain: Mir dierfe Moldawien a Georgien net ver-
giessen, well mat Transnistrien a mat der Situatioun, 
déi se hunn, si se ganz, ganz fragill. Mee d’Ukrain 
huet Efforte gemaach. An déi soll een och unerken-
nen. D’Ukrain huet Perspektiven an der Europäescher 
Unioun. An hinnen elo am Juni ze soen: „Nee, et ass 
net fir elo. On passe à la suite“, wier e Feeler.
An dowéinster, tëschent deene Länner, déi soen, si 
sollte scho gëschter Member sinn, an deenen aneren, 
déi soen: „Mir wëllen iwwerhaapt net, dass se am Mo-
ment Member ginn“, wier zum Beispill déi Pist, déi den 
Emmanuel Macron den 9. Mee opgezeechent huet. 
Dat wier – an ech hunn et virdrun opgezielt – eng vun 
deene Pisten. A mir sollen näischt ausschléissen! Mir 
sollen näischt ausschléissen. Mee meng perséinlech 
Meenung ass: Wa mer et am Juni net fäerdegbréngen, 
e positive Message ze hunn – an do geet et net duer, 
dass mer einfach eng Zeil Konklusioune schreiwen a 
soen: „Hir Zukunft ass an der europäescher Famill“ –, 
dann hu mer e falscht Signal ginn.
Nach eng Kéier, Här President, merci fir déi Zoustëm-
mung. Merci och, et schéngt jo awer hei eng Motioun 
largement gedroen ze ginn, och vun der Opposi
tioun, an dat ass wichteg. Ech hunn nämlech gesinn, 
dass och Membere vun der Oppositioun déi Motioun 
ënnerschriwwen hunn, déi vum President vun der 
Commission des Affaires étrangères deposéiert ginn 
ass. Mir dierfen ...
(Interruption)
Vum President vun der Kommissioun, dem Yves 
Cruchten. Jo, jo, jo, mee en ass elo net do, dofir wollt 
ech en net nennen. Voilà, elo ass en hei!
(Hilarité)
Dofir wollt ech en net ernimmen, well ech weess jo, 
wéi d’Regie dann ass, da geet se den Här Cruchten si-
chen, fir en op d’Kamera ze huele fir op d’Tëlee ...
(Hilarité)
Dofir, elo kann ech et soen: dem Yves Cruchten merci, 
dass och déi Motioun eng breet Zoustëmmung hei 
fënnt. Déi Unitéit, déi am Moment eis Stäerkt ass an 
Europa, fir solidaire mat der Ukrain ze sinn, dierf net 
hei zu Lëtzebuerg net sinn. D’Stäerkt vun engem Land 
ass an deene Momenter, wou et drëms geet ze wei-
sen, dass een zesummenhält. D’Ukrainer maachen 
dat. Europa mécht dat am Moment. Mir Lëtzebuerger 
mussen et och fäerdegbréngen, dat ze maachen!
Iech e grousse Merci fir d’Ënnerstëtzung!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Här Premier- a Staatsminister Xavier Bettel. D’Diskus
sioun ass elo ofgeschloss.
Motions
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert d’Motiou-
nen, déi zu dëser Debatt deponéiert goufen.
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1, déi vum Här 
Cruchten deponéiert ginn ass. Wëllt nach een d’Wuert 
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zu dëser Motioun ergräifen? Den Här Fernand 
Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo, Här President. 
Ech wëll vläicht just widderhuelen, datt mer mat ville 
Saachen, déi an dëser Motioun sinn, d’accord sinn. 
Ech mengen, eis Differenzen hu mer virdrun an der 
Diskussioun scho kënnen e bësse beschreiwen, wat 
d’Ukrain ugeet. Ech wëll betounen, datt mir e ganz 
staarkt Gewiicht op d’Friddensverhandlungen an de 
Waffestëllstand leeën, datt mer einfach Aspekter hei 
an de Vierdergrond stellen, déi mer bei der Demar-
che vun der Regierungsmajoritéit a vun der CSV e 
bësse vermëssen.
Mee ech wëll net nach eng Kéier elo op d’Ukrain spe-
ziell agoen. Ech wëll just nach eng Bemierkung maa-
chen, well ech mengen, souwuel den Här Cruchten 
wéi och den Här Staatsminister haten iwwer Molda-
wien a Georgie geschwat. Jo, och bei hinne musse 
mer Solidaritéit weisen. Si sinn eis no am Häerz. Si 
sinn eis geografesch no. Si brauchen eis Hëllef an eis 
Ënnerstëtzung. Mee mir mussen och eng allgemeng 
Iwwerleeung féieren: Wou sinn d’Grenze vun der 
Europäescher Unioun? Wéi eng Länner kënne mer 
wierklech enges Daags ophuelen a wéi eng kënne 
mer net ophuelen?
Ech mengen, ier mer Perspektiven offréieren, ier 
mer Versprieche maachen, musse mer grondsätzlech 
wëssen, wéi eng Zort vun Zukunft mer hinne wëllen 
offréieren. A mir mussen natierlech wëssen, datt an 
deenen zwee Staaten, souwuel a Moldawie wéi a 
Georgien, eng ganz Rei schwéierwiegend politesch 
an territorial Problemer existéieren. An ier mer deene 
Länner Versprieche maachen, misste mer mat hinnen 
zesummen, mat der OSZE a mat enger Rei vun aneren 
Organisatiounen, hëllefen, datt déi sougenannt „fro-
zen conflicts“ eng Kéier net méi „frozen“ sinn, datt 
mer op eng Léisung kommen, op eng politesch Léi-
sung, eng politesch Approche, an da kucken, wéi mer 
déi Länner och kënne weider begleeden. Mee mir 
sollten net fréizäiteg Versprieche maachen, déi mer 
da warscheinlech net kënnen halen.
E leschte Kommentar nach, ech mengen, den Här 
Staatsminister hat dat och uklénge gelooss, an ech 
mengen, d’Madamm Oberweis och an hirer Ried. Mir 
mussen oppassen, wa mer elo soen: „Mir maache 
keng Handelsbezéiunge méi mat Russland!“, an dofir 
gi mer bei Katar, Aserbaidjan an anerer, déi – soe mer 
mol – eis moralesch och gewësse Suerge maachen. 
Ech mengen, do sollte mer och eng Kohärenz hunn 
an eng gewësse Logik an eiser Approche. Wa mer 
verschidde Verhalensmustere bei Russland am Abléck 
kritiséieren – an dofir hu mer gutt Ursaachen – a 
mir gesi bei anere Länner ganz änlech Musteren, da 
musse mer oppassen, datt mer net zwee verschidde 
Gewiichter applizéieren.
D’Moral, wa se wëllt glafwierdeg sinn, muss nun 
emol e Standard kennen, an dat ass eist Engagement 
fir Mënschlechkeet. An dat däerfe mer net relativéie-
ren an net a Fro stellen!
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Kartheiser. An dann huet den Här Claude Wiseler 
d’Wuert gefrot.
M. Claude Wiseler (CSV) | Merci, Här President. Ech 
wëll ufänken a soen, datt ech bei Russland net just 
e Verhalensmuster kritiséieren. Ech kritiséiere ganz 
aner Saache bei Russland wéi e Verhalensmuster. An 
ëmmer déi Gläichstellung, déi hei gemaach gëtt, fir 
ze innocentéiere respektiv erofzespillen, wat Russland 
amgaang ass ze maachen, fannen ech ... Ben, ech 
fannen d’Wuert net, fir et auszedrécken, ech hunn 
och keng Loscht, et ze fannen!

Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV) | Elo zur Motioun. Mir 
hunn dës Motioun matënnerschriwwen, well mer der 
Iwwerzeegung sinn, datt, wann den ukrainesche Pre-
sident hei am Haus virun der Chamber schwätzt, et 
extreem wichteg ass, Solidaritéit auszedrécken an och 
als Lëtzebuerger Chamber en eenheetleche Message 
erauszeginn.
Dës Motioun ass – den Här Cruchten huet et gentil-
erweis gesot – och zu engem groussen Deel déi sel-
wecht wéi déi, déi ech virun enger Rei Wochen scho 
fir d’CSV-Fraktioun erabruecht hat, wat och zu engem 
groussen Deel déi selwecht war wéi déi, déi d’EU-Par-
lament mat enger absolutt grousser Majoritéit zur 
Ofstëmmung bruecht huet an déi och déi sechs Lëtze-
buerger Europadeputéiert matgestëmmt hunn.
Et si just – an déi Zäit ware mer eis och schonn net 
eens – eng Rei Punkten, déi elo anescht si wéi an där 
originaler Motioun, déi mir haten, an déi an eisen 
Aen da verännert gi sinn an och verwässert gi sinn. 
Ech wëll se just eng Kéier soen, well et fir eis wichteg 
ass, datt och eis kloer Positioun nach eng Kéier zum 
Virschäi kënnt.
Ech fannen hei éischtens, datt de Statut vun dem Kan-
didat, fir an d’EU ze kommen, esou wéi dës Motioun 
geschriwwen ass, net méi esou kloer drasteet, well 
enfin de Statut de candidat à l’adhésion à l’Union eu-
ropéenne net méi hei steet. Et steet just do, mir soll-
ten e „signal uni“ gi fir d’Aspiration européenne vun 
der Ukrain. An de Statut de candidat ass aus der Mo-
tioun erausgeholl ginn, contrairement zu deem, wat 
den Här Bettel d’ailleurs a senger Ried kloer gesot 
huet. An ech hunn dat appreciéiert.
Dat Zweet, dat ass, datt och den Term „Embargo“ eraus 
ass, an e partiellen an zäitversaten Embargo, deen ee 
jo och nach hätt kënne mat deem Term draschreiwen, 
ass och net méi hei dran. Wat d’EU d’ailleurs elo selwer 
gemaach huet, andeems se en zäitversaten Uelegem-
bargo am sechste Pak ugekënnegt huet, wat ech jo och 
zumindest an der Richtung richteg fannen.
Hei gëtt just geschwat vun „une prompte et complète 
indépendance“. Jo, eng Independance ass eppes 
anescht wéi en Embargo. Bei enger Independance pro-
tegéiers de dech. Bei engem Embargo méchs de ganz 
kloer och eng Aktioun, déi doranner géif bestoen, dass 
de Russland net méi géifs erlaben, nach iergendeen 
Euro ze kréien, fir seng Militärmaschinerie ze finan
zéieren. Also trotzdeem e groussen Ënnerscheed par 
rapport zu deem, wat mir virun e puer Wochen hei 
erabruecht hunn.
Ech wëll dem Staatsminister awer och nach äntweren 
op déi Ausso, déi e gemaach huet, wou e sot, wa mir 
hei géife fir en Embargo stëmmen, da kéint hien zu 
Bréissel net méi déi Fräiheet hunn, fir dee sechste Pak 
ze akzeptéieren.
Ech si fundamental enger anerer Meenung, wéi de 
Fonctionnement vun der Chamber an Är Méiglech-
keet ass, Iech dann an dem Conseil auszedrécken. 
Wann d’Chamber hei eppes stëmmt, da freet se Iech, 
dohannen eppes ze verteidegen, da freet se Iech, 
eppes an dem Conseil ze froen. Wann Der mat engem 
anere Resultat erëmkommt, obwuel Der eppes gefrot 
hutt, obwuel Der Iech fir eppes agesat hutt, kënnt Der 
dat Resultat, wann et dat Bescht ass, wat Der eraus-
kritt, selbstverständlech akzeptéieren. An Dir braucht 
net ze soen, mir kéinten dee sechste Pak net akzep-
téieren, well d’Oppositioun et net géif wëllen. Op 
jidde Fall ass dat fir mech ganz, ganz kloer. Dat, wat 
mir gär vun Iech hätten, dat ass, datt Dir Iech dofir 
asetzt. Net méi, net manner! An dat ...
Mme Martine Hansen (CSV) | Très bien!

M. Claude Wiseler (CSV) | ... wollte mer kloer an 
däitlech zum Ausdrock bréngen.
(Interruption)
Den Här Cruchten huet et virdru ganz léif gesot, an 
dat zielt och fir déi hei Missioun: Et muss ee sech hei-
ansdo decidéieren, wann e Glas hallef voll ass oder 
hallef eidel, ob een do seet, et wär hallef voll oder et 
wär hallef eidel.
Haut, bei där Motioun, Här Cruchten, soe mir: Mir 
huelen dat hallef vollt, dat, wat haut am Glas ass, a 
mir stëmme se mat. Mee mir soen awer hannendrun: 
Mir halen awer net op, bis d’Glas da ganz voll ass!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Wiseler. Den Här Staatsminister.
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Ech hu just eng technesch Fro. Fir mech ass et net on-
wichteg ze wëssen ... an ech weess, et ass net üblech, 
dass d’Regierung der Chamber Froe stellt, mee et ass 
fir mech nämlech wichteg: Mir waarden op en Avis 
vun der Kommissioun fir d’Kandidature vun deenen 
dräi Länner. Dir sot eis, mir sollen elo direkt soen, dass 
mer derfir sinn. Dat heescht, wann d’Kommissioun och 
Nee seet, ass d’CSV dann der Meenung, dass mer awer 
solle „passer outre“ maachen an derfir sinn?
M. Fernand Etgen, Président | Ech ginn d’Wuert 
zréck un den Här Wiseler.
M. Claude Wiseler (CSV) | Ech mengen, Här Staats-
minister, Dir hutt dem Här Selenskyj virdrun am Numm 
vun der Regierung e kloert Versprieche gemaach, wat 
ka geschéien. Mir stinn hannert deem Verspriechen!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Nee. Dat, wat ech gesot hunn, ass net dat, wat Dir ge-
sot hutt! Ech hu gesot, dass, wa Konditioune wieren, 
d’Regierung géif alles maachen, fir dass déi Kondi
tioune kënnen erfëllt ginn.
Dir sot, dass mer elo scho musse fir de Kandidatesta-
tut sinn. Ech soe just, dass mir op den Avis vun der 
Kommissioun waarden. Dat ass och dat, wat ech 
virdru gesot hunn. Dir hutt virdru ...
(Interruption)
... gesot, Dir wäert der Meenung, mir missten deen 
direkt accordéieren, ...
M. Claude Wiseler (CSV) | Nee, nee, nee.
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
... an dowéinster wier dat méi nuancéiert.
M. Claude Wiseler (CSV) | Här Bettel, Dir ...
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Ech wëll just wëssen, wat d’Positioun ass, fir dass ech 
dat awer ...
M. Claude Wiseler (CSV) | Ech hunn ëmmer Schwie-
regkeeten ... Haaptsächlech an esou Diskussioune 
wéi där heiter, wat awer seriö Diskussioune sinn, hätt 
ech och gär, datt mer se seriö géife féieren an datt 
Der géift nolauschteren, wat mer gesot hunn.
Dat, wat mir an der Motioun virun dräi Woche scho 
gefrot hunn, wat mer och haut gefrot hunn, dat ass, 
datt d’Lëtzebuerger Regierung sech soll asetzen, fir 
der Ukrain d’Méiglechkeet ze ginn, esou schnell wéi 
méiglech, ënnert deene Reegelen, déi hei sinn, e Sta-
tut de candidat kënnen ze kréien. Et ass dat, wat mer 
gesot hu ...
(Interruption)
... virun dräi Wochen, wat mer och haut gesot hunn.
(Interruption)
An dofir ënnerstëtze mer Iech och.
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Et ass d’ailleurs net méi nuancéiert. Et ass dat, wat 
mer ëmmer genau d’selwecht gesot hunn. An et ass 
och am Text vum Europaparlament an an eisem Text 
schrëftlech kloer esou festgehalen, soudatt een et net 
kann anescht verstoen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Wiseler. 
Dann huet den Här Clement d’Wuert gefrot.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir hunn d’Motioun 
matënnerschriwwen, well ech géif souguer e bësse 
méi optimistesch si wéi d’CSV a soen: Et ass net nëm-
men e Glas, wat hallef voll ass, mee d’Glas ass vläicht 
souguer zu zwee Drëttel voll. Aus deem ganz einfache 
Grond, well awer e puer Aspekter dra sinn, wouriw-
wer op internationalem Plang awer nach gestridde 
gouf. An net méi spéit wéi dëse Weekend gouf nach 
ënnert de Parlamenter vun den NATO-Partner dach 
awer ferm driwwer diskutéiert, wat dann d’Zil vun 
dem Support un d’Ukrain soll sinn.
An ech mengen, dat ass jo och hei erauskomm: Ass et 
d’Ukrain an hirer territorialer Integritéit? Ass et ier-
gendeng Grenz, déi gezu gëtt? Schlussendlech gouf 
sech no laangen Diskussiounen, wéi och an dëser 
Motioun, drop gëeenegt, fir d’Totalitéit vum „terri-
toire ukrainien internationalement reconnu“ dranze-
schreiwen. An ech mengen, datt dat e ganz wichtege 
Saz ass, e ganz wichtegt Signal och fir eisen ukraine-
sche Partner, datt mer se u sech doranner ënnerstët-
zen, dat ze bleiwen, wat se sinn, oder respektiv dat, 
wat se virun 2014 waren, nämlech eng Ukrain.
An ech mengen, datt et ganz geféierlech wier, wa mir 
elo géifen hei quasi um gréngen Dësch entscheeden, 
wéi an Zukunft d’Grenzen vun engem Land solle gezu 
ginn. Mir hu ganz am Ufank vun dësem Konflikt ge-
sot: „Mir mussen aus deem Denke vun Aflosssphä-
ren erauskommen.“ An et ass net u Russland, eis 
virzeschreiwen, awéiwäit d’Ukrain däerf op hirem 
eegenen Territoire eppes maachen. Et ass net un eis, 
de Russe virzeschreiwen, wat si op hirem Territoire 
maachen. Mee genausou wéineg ass et un hinnen, 
der Ukrain virzeschreiwen, wat se ze maachen huet. 
An deementspriechend ass et wichteg, datt déi Inte-
gralitéit vum Territoire hei aktéiert gëtt.
An dat Zweet, an ech mengen, dat ass dee véierte 
Constat, dee mer maachen, respektiv wou mer eis 
Colère ausdrécken iwwert d’Atrocitéiten: „viol et l’exé-
cution de civils, les déplacements forcés, le pillage et 
le ciblage d’infrastructures civiles“. Ech muss éierlech 
soen: Wann d’Glas ganz voll wär, géif hei warschein-
lech stoen: „de Genozid un der ukrainescher Popula
tioun“. Wa mer héieren, wat a Mariupol gemaach 
gëtt, wou an de Schoulen d’ukrainesch Bicher ver-
brannt ginn, wou d’Wëssen iwwert d’ukrainesch 
Geschicht zerstéiert gëtt – bewosst zerstéiert gëtt! – 
vum russeschen Occupant, da si mer ganz no, wann 
net op der Grenz vum Genozid.
Ech mengen, datt fir déi Motioun do d’Glas zwee 
Drëttel voll ass an datt mer hei e ganz klore State-
ment maachen, datt hei Krichsverbrieche geschéien. 
Déi sinn esou gutt dokumentéiert wéi a kengem anere 
Krich. Do ass guer keen Doute drun, datt et se gëtt. 
Et ass just nach en Doute drun, wien ultimement res-
ponsabel ka gemaach ginn.
Dat sollt wa méiglech net den aarmen, klengen Zaldot 
sinn, deen ënner virgehalener Waff gezwonge gouf, 
do iwwer eng Grenz ze goen, mee dat sollten de préfé
rence déi Leit sinn, déi d’Befeeler ginn hunn. Well déi 
hunn dat ganz bewosst gemaach, si woussten, wat e 
Krichsverbriechen ass. Ob den aarme Wehrdéngscht
leeschtenden dat ëmmer sou wosst, weess ech net. 
Wann een héiert, datt se an der Ukrain souguer Toi-
lettë klauen, well se aus Dierfer a Russland kommen, 

wou et nach net emol Toiletten oder fléissend Waasser 
gëtt, da muss ech soen, hunn ech meng Doutten, ob se 
wierklech eng Formatioun an internationalem Recht 
kruten.
Dat gesot, mengen ech, datt dat hei net dat lescht 
Wuert zu där Fro wäert sinn an datt mer héchstwar-
scheinlech, wann d’Beweiser méi däitlech ginn, och 
nach eng Kéier mussen op d’Terminologie zréckkom-
men.
Mee mir wäerten dat hei mat ganzem Häerzen ënner
stëtzen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Clement. 
An da ginn ech d’Wuert weider un d’Madamm Nathalie 
Oberweis.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Merci, Här 
President. Merci och dem Yves Cruchten fir dës Mo-
tioun. Ech hu se gutt gelies, a mir si mat bal allem 
averstanen. Dir wësst et, ech hunn iwwerall en Hoke 
gemaach. Mir kënnen alles matdroen. An et ass ëm-
sou méi schued fir eis, muss ech éierlech soen, dass 
mer se net kënne matdroe wéinst eeben deem éisch-
ten Invite, deen zu de Waffeliwwerungen.
An Dir wësst eis Positioun dozou. Et deet mer leed, 
ech mengen, mir hunn, wéi ech virdru gesot hunn, 
verschidden Approchen, wéi dat eeben ass tëscht po-
litesche Parteien. An eis feelt natierlech och all Hiweis 
op diplomatesch Efforten.
Ech muss soen, mir deelen d’Indignatioun, d’Roserei, 
den Accueil vun de Flüchtlingen, d’humanitär Hëllef, 
ech mengen, dat ass alles extreem wichteg. An ëm-
sou méi schwéier ass et – an ech soen et ganz kloer –, 
et net kënne matzedroen, well eeben all Hiweis feelt 
op diplomatesch Efforten, well mer wierklech iwwer-
zeegt sinn, wéi ech virdru gesot hunn, dass all Krich 
mat engem Friddensaccord iergendwann endegt. An 
den Här Selenskyj huet et selwer eemol gesot.
De Friddensaccord gëtt awer ëmmer mat sengem 
Géigner ënnerschriwwen, mat sengem Feind. An egal 
wéi vill ee säi Feind, säi Géigner haasst an net wéilt 
mat em un engem Dësch sëtzen, ass dat à long terme 
den eenzege Wee eraus. An dofir menge mir, dass et 
wierklech extreem wichteg ass – an et ass dat, wat 
ech wëll soen –, déi Perspektiv anzehuele vum Waf-
festëllstand, d’Konditiounen ze kreéieren, wéi den 
Här Asselborn et déi leschte Kéier hei gesot huet, vun 
engem Waffestëllstand.
Mir si grad net an där Perspektiv. A mir mengen, dass 
een eeben dee Wee misst aschloen. A leider ass et 
eeben esou, et kënnt een net eraus ouni säi Géigner, 
mee nëmme mam Géigner.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Oberweis. An da geet d’Wuert un den honorabelen 
Här Yves Cruchten.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Jo. Villmools merci all 
deenen, déi dës Motioun wäerten ënnerstëtzen. De 
Kolleege vun der Demokratescher Partei, de Kolleege 
vun de Gréngen an och de Kolleege vun der CSV an 
de Piraten merci dofir!
Ech hunn d’Madamm Oberweis gutt verstanen, an 
ech weess och genau, wat se mengt. Si wäre jo frou 
gewiescht, déi Motioun hei matzedroen. Si kënne se 
net matdroen, well se fundamental dergéint sinn, 
dass Waffe geliwwert ginn an d’Ukrain. Mee ech sinn 
einfach der fester Iwwerzeegung, wa mer dat net 
géife maachen, da wären d’Wierfelen an der Ukrain 
haut scho längst gefall!
Dem Här Kartheiser géif ech gäre soen ... Hien huet jo 
elo hei geschwat vun den europäesche Grenzen, dass 

mer eis missten eens ginn driwwer, wat da vläicht an 
Zukunft eng Kéier zu Europa gehéiert a wat net. Also, 
déi Fro, déi mir dann ëmmer an de Kapp kënnt, ass 
déi: Wat fir eng Perspektive kënne mer dann deene 
Länner bidden, deene mer net kéinten eng Perspektiv 
bidden, fir hiren europäesche Bestriewungen noze
kommen? Wat bleift dann do nach Rescht? U wie 
wenden déi sech? Wat maachen déi? Zemools déi 
Länner, déi och nach komplett zu dem geografeschen 
Europa gehéieren. An déi Fro ka kee mer beäntwer-
ten. An dofir deelen ech déi Aschätzung do net.
Mee ech soen nach eng Kéier villmools Merci fir déi 
Motioun. An ech mengen, dass dat heiten e staarkt 
Signal vu Solidaritéit ass un den Här Selenskyj an un 
d’Vollek vun der Ukrain.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Cruchten. An da freet den Här Kartheiser nach eng 
Kéier kuerz d’Wuert.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo. Ech wollt just rea-
géieren op dat, wat den Här Cruchten gesot huet. Ech 
mengen, mir brauchen einfach institutionell Fantasie. 
Mir hunn net nëmmen d’Europäesch Unioun als Mo-
dell. Mir haten et och fréier, datt d’Europäesch Unioun 
mat enger Fräihandelszon EFTA nieftenee bestanen 
huet. Dat heescht, mir kënnen deene Länner Perspek-
tiven a Méiglechkeete gi vun Entwécklung, vun Zesum-
menaarbecht, mat Associatiounen an anere Weeër, 
wat awer zum Beispill net onbedéngt heescht, datt se 
musse volle Member an enger Europäescher Unioun 
ginn.
Mir sinn eis eens, Här Cruchten, an deem Sënn, datt 
mer déi Länner net däerfe lénks leie loossen, net ouni 
Perspektiv, net an Allianzen drängen, wou se net wël-
len hin. Dat ass alles evident. Awer mir mussen ein-
fach wëssen: Wat wëlle mer als Europäesch Unioun 
definéieren, mat eisen Institutiounen? A wat kënne 
mer maachen, fir aneren awer ze hëllefen, an enger 
méi breet geduechter europäescher Perspektiv?
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser. 
Ech mengen, da kënne mer elo zum Vott iwwert dës 
Motioun kommen.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss. Ech gesinn näischt!
(Hilarité et brouhaha)
A, elo! Mat 54 Jo-Stëmmen bei 2 Nee-Stëmmen a 4 
Abstentiounen ass dës Motioun ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Paul Galles), MM. Emile Eicher (par  
Mme Diane Adehm), Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc Lies (par M. Félix 
Eischen), Georges Mischo (par M. Max Hengel),  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar (par 
Mme Octavie Modert), Mme Viviane Reding (par  
M. Léon Gloden), MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz (par M. Jean-Marie Halsdorf), Serge Wilmes (par  
Mme Martine Hansen), Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi (par  
M. Gusty Graas), Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff (par Mme Carole 
Hartmann), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par  
M. Max Hahn) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz (par M. Dan Biancalana), 
M. Dan Biancalana, Mmes Tess Burton, Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo,  
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Mme Cécile Hemmen (par M. Yves Cruchten), M. Dan 
Kersch, Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy (par  
Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna Bernard (par  
Mme Jessie Thill), Stéphanie Empain, Chantal Gary (par 
M. Marc Hansen), M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché, 
M. Charles Margue (par Mme Stéphanie Empain) et  
Mme Jessie Thill ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie 
Oberweis.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding.
Motion 2
Da kéime mer zu der Motioun, déi vum Här Fernand 
Kartheiser deposéiert ginn ass. Wëllt nach een zu 
dëser Motioun d’Wuert ergräifen? Den Här Yves 
Cruchten.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Jo. Merci, Här President. 
Ech maachen et ganz kuerz. Luewenswäert alleguer
ten d’Bestriewunge fir Friddensverhandlungen an 
esou weider an esou fort, selbstverständlech, do si 
mer bei Iech!
Mee firwat mer déi Motioun hei ënner guer kengen 
Ëmstänn kënnen akzeptéieren, dat ass, well eigent-
lech hei gefuerdert gëtt – an dat ass jo och Är Posi
tioun –, dass keng Sanktioune sollte gesprach ginn. 
An dat kënne mir natierlech net matdroen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Cruchten. 
D’Madamm Nathalie Oberweis.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Jo. Merci, 
Här President. Och merci fir dës Motioun dem Här 
Kartheiser.
Et ass och do elo erëm villes, wat mer gutt fannen, 
also de Friddenseffort, d’Friddensperspektiv. Mee 
de Fait, dass d’Sanktiounen awer esou gesi ginn, 
dass se net dierfe wéidoen, domat hu mer och Pro-
blemer. Well mer scho mengen, dass et Leit gëtt, déi 
hei definitiv méi leide wéi mir, an dass dat awer trotz-
deem eist Haaptuleies sollt sinn. An dofir kënne mir 
dat esou net matdroen.
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Oberweis. Ech mengen, da kéime mer elo zum ... 
Nee, den Här Fernand Kartheiser nach als Auteur.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo. Villmools merci. 
Ech wollt emol fir d’éischt dem Här Cruchten an der 

Madamm Oberweis Merci soen, datt se eis ënnerstët-
zen an de Bestriewunge fir Friddensverhandlungen a 
Waffestëllstand. Ech fannen, dat ass schonn eng ganz 
gutt Saach! Do si mer ...
(Brouhaha)
... méi wäit, wéi mer hei de 17. Mee bei eiser leschter 
Diskussioun waren. Also, ech muss wierklech soen, 
datt mer eis doriwwer freeën.
(Interruption)
Bei de Sanktioune wëll ech awer och vläicht eppes 
soen. Ech mengen, dat ass scho ganz wichteg, well 
mer e puermol gesot hunn, datt déi Sanktiounspo-
litik, déi mer elo féieren, kee Krichsafloss kann aus-
üben. Et ass net wéinst deene Sanktiounen, déi mer 
bis elo geholl hunn oder déi am Gespréich sinn – déi, 
déi am Abléck nach an der Diskussioun sinn, do gëtt 
et jo nach eng gewëssen Onsécherheet beim sechste 
Pak –, wou mer de Krich op en Enn kréien.
Dee Krich ass warscheinlech relativ séier a senge mi-
litäreschen Ausféierungen eriwwer. An dann hu mer 
ganz aner Problemer. Mee wat mir ëmmer soen, 
dat ass, datt mer eis musse bewosst sinn, datt Sank
tiounen, déi zwar keen Afloss op de Krich hunn, awer 
en immensen Afloss op eis Ekonomie, op d’Wuel vun 
eise Leit hei am Land, sënnlos sinn.
Mir hunn am Abléck hei eng Inflatioun vun ... ech 
mengen, de Moien an der Zeitung stoung 9,1 % zu 
Lëtzebuerg, wann ech mech net ieren. D’Kolleege 
kënne mech korrigéieren. 9 % Inflatioun! Präisser op 
der Pompel, déi ewell méi héich si wéi an Däitschland! 
Ech weess, datt mer warscheinlech awer alleguer hei-
banne probéieren, sozial ze denken. A wa mer gesinn, 
datt d’Leit elo schonn enorm Problemer hunn, a wa 
mer wëssen, wat mat de Sanktiounen, wéi notamment 
d’CSV se hei fuerdert – direkt en Embargo an esou wei-
der, an den Här Wiseler huet dat elo nach eng Kéier 
widderholl, wéi seng Vuen do sinn, an ech respektéie-
ren dat –, d’Konsequenze wäre fir d’Leit, mat där Poli-
tik, déi d’CSV proposéiert, dann hu mer ganz vill Leit, 
déi den nächste Wanter net kënnen hëtzen!
Mir wëllen dat net. A mir wëllen et net, well et einfach 
sozial Häert weist. A mir wëllen dat net, well et keen 
Afloss op de Krichsverlaf huet. An dofir soe mir: Eng 
sënnlos Politik ass mat der ADR net ze maachen! Dofir 
soe mir: Esou Sanktioune wëlle mir net!
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser.
M. Roy Reding (ADR) | Très bien!

M. Fernand Etgen, Président | Da kënne mer elo 
zum Vott iwwert dës Motioun kommen.
Vote sur la motion 2
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass bei 4 Jo-Stëmme géint 54 Nee-Stëm-
men an 2 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred 
Keup et Roy Reding.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Paul Galles), MM. Emile Eicher (par  
Mme Diane Adehm), Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen, 
MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc Lies (par M. Jean-
Paul Schaaf), Georges Mischo (par M. Max Hengel),  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar (par M. Félix 
Eischen), Mme Viviane Reding (par Mme Octavie Modert), 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz (par 
Mme Martine Hansen), Serge Wilmes (par M. Jean-Marie 
Halsdorf), Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), MM. Frank Colabianchi (par 
M. Gilles Baum), Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff (par M. Claude 
Lamberty), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par  
M. Max Hahn) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz (par M. Dan Kersch),  
M. Dan Biancalana, Mmes Tess Burton, Francine Closener,  
MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile 
Hemmen (par M. Yves Cruchten), M. Dan Kersch,  
Mme Lydia Mutsch (par M. Dan Biancalana) et M. Carlo 
Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy (par  
Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna Bernard (par  
M. Marc Hansen), Stéphanie Empain, Chantal Gary (par  
Mme Jessie Thill), M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché, 
M. Charles Margue (par Mme Stéphanie Empain) et  
Mme Jessie Thill ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenues : Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie 
Oberweis.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung vun haut 
ukomm. Déi nächst Sitzunge si fir de 7., 8. an 9. Juni 
virgesinn.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 12.55 heures.)

Présidence : M. Fernand Etgen, Président | M. Marc Spautz, Vice-Président 56e séance
Sommaire
	 1.	 Ouverture de la séance publique  p. 23

M. Fernand Etgen, Président

	 2.	 Communications  p. 23
M. Fernand Etgen, Président

	 3.	 Ordre du jour  p. 24
		  M. Fernand Etgen, Président | Mme Martine Hansen | M. François Bausch, Ministre 
		  de la Mobilité et des Travaux publics

	 4.	 Octroi d’un titre honorifique à une ancienne fonctionnaire de 
		  l’Administration parlementaire  p. 24 

M. Fernand Etgen, Président 

	 5.	 Heure de questions au Gouvernement  p. 24
M. Fernand Etgen, Président

	 6.	 Dépôt d’une proposition de loi par M. Fernand Kartheiser   p. 24
Exposé : M. Fernand Kartheiser



56e séance mardi 7 juin 2022 19 | 22

	 7.	 Heure de questions au Gouvernement (suite)  p. 24

		  Question n° 323 du 7 juin 2022 de Mme Diane Adehm 
		  relative à l’annonce du lancement d’un TGV direct 
		  respectivement des trains de nuit entre Paris et Berlin 
		  fin 2023, adressée à M. le Ministre de la Mobilité et des  
		  Travaux publics  p. 24

Mme Diane Adehm | M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 		
publics

		  Question n° 324 du 7 juin 2022 de M. Claude Lamberty  
		  relative à l’éligibilité des conseillers communaux en 
		  relation avec leur lieu de résidence habituelle, adressée à  
		  Mme la Ministre de l’Intérieur  p. 25

M. Claude Lamberty | Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur

		  Question n° 325 du 7 juin 2022 de M. Fernand Kartheiser  
		  relative au traité international sur la prévention des pandémies  
		  de l’OMS, adressée à Mme la Ministre de la Santé  p. 26

M. Fernand Kartheiser | Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé

		  Question n° 326 du 7 juin 2022 de Mme Francine Closener  
		  relative au port obligatoire d’un casque de vélo, adressée à  
		  M. le Ministre de la Mobilité et des Travaux publics  p. 27

Mme Francine Closener | M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 	
publics

		  Question n° 327 du 7 juin 2022 de M. Spautz relative à la  
		  situation des travailleurs frontaliers avec la fin au 30 juin  
		  2022 des accords dérogatoires conclus en matière de télétravail  
		  avec la France, la Belgique et l’Allemagne, adressée à M. le  
		  Ministre de la Sécurité sociale  p. 28

M. Marc Spautz | M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale

		  Question n° 328 du 7 juin 2022 de Mme Stéphanie Empain  
		  relative à la rémunération des services du CGDIS lors de  
		  grands événements sportifs, adressée à Mme la Ministre  
		  de l’Intérieur  p. 28

Mme Stéphanie Empain | Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur

		  Question n° 329 du 7 juin 2022 de M. Gilles Roth relative à  
		  l’exécution des arrêts de la Cour administrative du 19 mai  
		  2022 (n° du rôle 47069C et 47070C), adressée à Mme la  
		  Ministre de l’Intérieur  p. 29

M. Gilles Roth | Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur | M. Gilles Roth | 
Mme la Ministre Taina Bofferding (interventions de M. Dan Kersch)

		  Question n° 330 du 7 juin 2022 de M. Carlo Weber relative aux 
		  infrastructures pour les chauffeurs de bus, adressée à M. le  
		  Ministre de la Mobilité et des Travaux publics  p. 30

M. Carlo Weber | M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics

	 8.	 Question écrite n° 6126 de Mme Martine Hansen relative  
		  au système de réservation pour le transport CAPABS  p. 30

Mme Martine Hansen | M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics 

	 9.	 Interpellation de M. André Bauler au sujet de la protection  
		  du patrimoine culturel immatériel   p. 31

Exposé : M. André Bauler
Débat : M. Georges Mischo | Mme Lydia Mutsch | Mme Djuna Bernard | M. Fred 
Keup (dépôt de la motion 1) | M. Sven Clement (intervention de M. André Bauler)
Prises de position du Gouvernement : Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture |  
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse | 
M. Georges Mischo (parole après ministre) | M. le Ministre Claude Meisch

Motion 1 : Mme Djuna Bernard | M. Sven Clement | Mme Nathalie Oberweis |  
M. Georges Mischo
Vote sur la motion 1 (rejetée)

10.	 Dépôt d’une motion par M. Fernand Kartheiser   p. 41
Exposé : M. Fernand Kartheiser 

11.	 7452 – Projet de loi sur la gestion et le recouvrement des  
		  avoirs saisis ou confisqués et modifiant :

		 1° le Code pénal ;
		 2° le Code de procédure pénale ;

		  3° la loi modifiée du 5-15 septembre 1807 sur le privilège  
		  établi au profit du Trésor public pour le remboursement  
		  des frais de justice en matière criminelle, correctionnelle et  
		  de police ;
		  4° la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire ;
		  5° la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant pour objet la  
		  coopération interadministrative et judiciaire et le renforcement  
		  des moyens de l’Administration des contributions directes, de 
		  l’Administration de l’enregistrement et des domaines et de  
		  l’Administration des douanes et accises et portant modification  
		  de
		  – la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la  
		  valeur ajoutée ;
		  – la loi générale des impôts (« Abgabenordnung ») ;
		  – la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de  
		  l’Administration des contributions directes ;
		  –  la loi modifiée du 20 mars 1970 portant réorganisation  
		  de l’Administration de l’enregistrement et des domaines ;
	 	 – la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement  
		  des contributions et des cotisations d’assurance sociale ;
		  6° la loi modifiée du 25 mars 2020 instituant un système  
		  électronique central de recherche de données concernant des 
		  comptes de paiement et des comptes bancaires identifiés par  
		  un numéro IBAN et des coffres-forts tenus par des établissements  
		  de crédit au Luxembourg en vue de la transposition :
		  – de la décision 2007/845/JAI du Conseil du 6 décembre 2007  
		  relative à la coopération entre les bureaux de recouvrement  
		  des avoirs des États membres en matière de dépistage et  
		  d’identification des produits du crime ou des autres biens  
		  en rapport avec le crime ;
		  – de certaines dispositions de la directive 2014/42 du Parlement 
		  européen et du Conseil du 3 avril 2014 concernant le gel et la 
		  confiscation des instruments et des produits du crime dans  
		  l’Union européenne ;
		  – de la directive (UE) 2019/1153 du Parlement européen et du  
		  Conseil du 20 juin 2019 fixant les règles facilitant l’utilisation 
		  d’informations financières et d’une autre nature aux fins de la  
		  prévention ou de la détection de certaines infractions pénales,  
		  ou des enquêtes ou des poursuites en la matière, et abrogeant  
		  la décision 2000/642/JAI du Conseil  p. 42

Rapport de la Commission de la Justice : M. Charles Margue
Discussion générale : M. Laurent Mosar | Mme Carole Hartmann | Mme Cécile 
Hemmen | M. Fernand Kartheiser | Mme Nathalie Oberweis | M. Marc Goergen
Prise de position du Gouvernement : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice |  
M. Laurent Mosar (parole après ministre) | Mme la Minstre Sam Tanson
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7452 et dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent : Mme Paulette Lenert et M. François 
Bausch, Vice-Premiers Ministres ; M. Claude Meisch, Mme Sam Tanson, Mme Taina 
Bofferding et M. Claude Haagen, Ministres.



56e séance mardi 7 juin 2022 19 | 23

(La séance publique est ouverte à 14.02 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Fernand Etgen, Président | Ech maachen d’Sitzung 
op. Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maa-
chen?
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Nee, Här President.

2. Communications

M. Fernand Etgen, Président | D’Lëscht vun den 
neie parlamentareschen Ufroen a vun den Äntwerten 
ass um Büro deponéiert.
D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der leschter Sitzung 
deponéiert a vum Rôle gestrach gi sinn, ass verdeelt 
ginn.
D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter Sit-
zung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.
Communications du Président – séance publique du 
7 juin 2022
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que des 
réponses à des questions est déposée sur le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au compte 
rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à l’Administra-
tion parlementaire :
8007 – Projet de loi portant modification :
1 °de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les socié-
tés commerciales ;
2 °de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le 
registre de commerce et des sociétés ainsi que la comptabi-
lité et les comptes annuels des entreprises ;
3 °de la loi modifiée du 24 mai 2011 concernant l’exercice 
de certains droits des actionnaires aux assemblées géné-
rales de sociétés cotées et portant transposition de la direc-
tive 2007/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 
juillet 2007 concernant l’exercice de certains droits des ac-
tionnaires de sociétés cotées ;
4 °du Code civil
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 
17/05/2022
8009 – Projet de loi portant modification :
1 °de la loi modifiée du 29 avril 1983 relative à l’exercice de 
la profession de médecin, de médecin-dentiste et de méde-
cin-vétérinaire ;
2 °de la loi modifiée du 8 mars 2018 relative aux établisse-
ments hospitaliers et à la planification hospitalière ;
3 °du Code de la sécurité sociale
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 
23/05/2022
8010 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la pandé-
mie Covid-19
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 
23/05/2022
8011 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 25 juin 2004 portant réorganisation des instituts cultu-
rels de l’État
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture, le 
23/05/2022
8000A – Projet de loi portant transposition de certaines 
mesures prévues par l’« Accord entre le Gouvernement et 
l’Union des Entreprises luxembourgeoises et les organisa-
tions syndicales LCGB et CGFP » du 31 mars 2022 et modi-
fiant :

1° le Code de la sécurité sociale ;
2° le titre Ier de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu ;
3° la loi modifiée du 12 septembre 2003 relative aux per-
sonnes handicapées ;
4° la loi modifiée du 24 juillet 2014 concernant l’aide finan-
cière de l’État pour études supérieures ;
5° l’article 3, paragraphe 7, de la loi modifiée du 25 mars 
2015 fixant le régime des traitements et les conditions et 
modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État ;
6° la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant modification 
1. du Code de la sécurité sociale ; 2. de la loi modifiée du 4 
décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu, et abro-
geant la loi modifiée du 21 décembre 2007 concernant le 
boni pour enfant ;
7° la loi modifiée du 28 juillet 2018 relative au revenu d’in-
clusion sociale
Dépôt : Mme Yuriko Backes, Ministre des Finances, le 
24/05/2022
8000B – Projet de loi relative à une subvention de loyer
Dépôt : Mme Yuriko Backes, Ministre des Finances, le 
24/05/2022
8012 – Projet de loi portant création de l’Institut national 
des langues Luxembourg et
1° modification de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la 
nationalité luxembourgeoise ;
2° abrogation de la loi modifiée du 22 mai 2009 portant 
création
a) d’un Institut national des langues ;
b) de la fonction de professeur de langue luxembourgeoise
Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 30/05/2022
8013 – Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 29 avril 1983 concernant l’exercice 
des professions de médecin, médecin-dentiste et de méde-
cin-vétérinaire ;
2° de la loi modifiée du 26 mars 1992 sur l’exercice et la re-
valorisation de certaines professions de santé ;
3° de la loi modifiée du 14 juillet 2015 portant création de 
la profession de psychothérapeute
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 
30/05/2022
8014 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 18 décembre 2015 relative à la protection internationale 
et à la protection temporaire
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile, le 30/05/2022
8015 – Projet de loi portant modification :
1° du Code pénal ;
2° du Code de procédure pénale
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 
31/05/2022
8016 – Projet de loi portant modification :
1° du Code du travail ;
2° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut géné-
ral des fonctionnaires de l’État ;
3° de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut 
général des fonctionnaires communaux,
en vue de la transposition de la directive (UE) 2019/1158 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 concer-
nant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des 
parents et des aidants et abrogeant la directive 2010/18/
UE du Conseil
Dépôt : M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, le 02/06/2022
8017 – Projet de loi portant modification du Code du tra-
vail et de l’article 28-5 de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de l’État
Dépôt : M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, le 02/06/2022

8018 – Projet de loi modifiant la loi modifiée du 20 juin 
2020 portant introduction de certaines mesures tempo-
raires relatives à l’application de la loi modifiée du 29 août 
2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile, le 02/06/2022
8019 – Projet de loi visant à mettre en place un régime 
d’aides aux entreprises particulièrement touchées par la 
hausse des prix de l’énergie causée par l’agression de la 
Russie contre l’Ukraine
Dépôt : M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, le 
02/06/2022
8020 – Projet de loi portant adaptation des dispositions re-
latives aux mesures d’urgence dans le cadre de la sécurité 
d’approvisionnement en électricité et en gaz naturel et mo-
difiant
1° la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’organisation 
du marché du gaz naturel ;
2° la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’organisation 
du marché de l’électricité
Dépôt : M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, le 
03/06/2022
3) Le projet de loi suivant a été retiré du rôle des affaires :
7984 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 25 juin 2004 portant réorganisation des instituts cultu-
rels de l’État
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture, le 
29/03/2022
Retrait du rôle des affaires : 23/05/2022
4) Les demandes de pétition suivantes ont été déposées :
2333 – Demande de pétition publique : Changéiert de 
Numm vun der Strooss „Charles Martel“ op „Rue Volodymyr 
Zelenskyy“
Dépôt : M. Christian Thalacker, le 16/05/2022
2334 – Demande de pétition publique : Annulation tem-
poraire des taxes sur le diesel et l’essence
Dépôt : M. Davide Savini, le 17/05/2022
2335 – Demande de pétition publique : Verbesserte finan-
zielle Unterstützung für Pflegebedürftige
Dépôt : Mme Conny Myriam Marguerite Graff, le 
18/05/2022
2336 – Demande de pétition publique : Congé pour règles 
douloureuses : permettre aux femmes souffrant de règles 
douloureuses de mener à bien leurs activités quotidiennes
Dépôt : M. Sylvain Mukadi, le 19/05/2022
2337 – Demande de pétition publique : Méi streng Strofe 
bei der Iwwerschreidung vun der Vitess an den Uertschaf
ten an och an den 30er-Zonen
Dépôt : M. Stéphane Hamm, le 20/05/2022
2338 – Demande de pétition ordinaire : Notverlängerung 
der Frist für die Unterschrift der 2. Phase des Verfahrens 
der luxemburgischen Staatsangehörigkeit, Art. 89 des 
Gesetzes vom 8. März 2017 aufgrund der Reiseeinschrän-
kungen wegen COVID-19
Dépôt : Mme Liana Ventura Gerent, le 23/05/2022
2339 – Demande de pétition ordinaire : Revue des forfaits 
dans la déclaration d’impôt
Dépôt : M. Jean-François Bigonville, le 23/05/2022
2340 – Demande de pétition publique : Vignette de circu-
lation
Dépôt : M. Marco Ferreira, le 24/05/2022
2341 – Demande de pétition publique : Ofschafe vum 
Panachage bei de Chamberwalen
Dépôt : M. Alain Jean Loup Grosch, le 25/05/2022
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2342 – Demande de pétition publique : Rehkitztod bei der 
Grasernte durch obligatorische Wärmesensoren an Rotor-
mähern vom Typ Schmetterling stoppen
Dépôt : M. Alex Carneiro, le 27/05/2022
2343 – Demande de pétition publique : Stopp vun de 
stännege Präisännerunge vum Bensinn & Diesel
Dépôt : Mme Linda Klaes, le 28/05/2022
2344 – Demande de pétition publique : Systematische 
und massive Kriegsverbrechen sowie Verbrechen gegen 
die Menschlichkeit in der Ukraine / Crimes de guerre 
systématiques et massifs et crimes contre l’humanité en 
Ukraine
Dépôt : M. Adrian Florin Nicula, le 29/05/2022
2345 – Demande de pétition publique : Pour une semaine 
de 35 heures de travail à temps plein
Dépôt : M. Gauthier Vandewoestyne, le 29/05/2022
2346 – Demande de pétition ordinaire : Völkermord in 
der Ukraine
Dépôt : M. Adrian Florin Nicula, le 29/05/2022
2347 – Demande de pétition publique : Bataillon Azov 
comme organisation terroriste
Dépôt : M. Killian Moutinho Pinto, le 31/05/2022
2348 – Demande de pétition publique : Interdiction des 
bruits de voisinage les dimanches et jours fériés
Dépôt : M. Fabio Piticco, le 31/05/2022
2349 – Demande de pétition publique : Renommer une 
partie de la rue Cyprien Merjai (où se trouve l’ambassade 
de Russie) en rue d’Ukraine pour la paix en Europe
Dépôt : Mme Vladyslava Kovbasa, le 31/05/2022
2350 – Demande de pétition publique : Prime fir den 
Travailleur désigné – Fachkraaft fir Aarbechtssécherheet
Dépôt : M. Jean Marie Gansen, le 31/05/2022
2351 – Demande de pétition publique : Kitzrettung
Dépôt : M. Pascal Hoffmann, le 31/05/2022
2352 – Demande de pétition publique : Proposition d’une 
nouvelle déduction fiscale pour la pratique d’une activité 
sportive
Dépôt : M. Benjamin Peric, le 04/06/2022
2353 – Demande de pétition publique : Lëtzebuergesch 
Awunner mussen op 3-mol oder 4-mol am Internet kënne 
bezuelen, an dat duerch lëtzebuergesch baséiert Finanz
gewerkschaften (wéi et an Däitschland a Frankräich de Fall 
ass)
Dépôt : M. Mickael Card, le 04/06/2022
2354 – Demande de pétition publique : Ofschafe vun de 
Parteien an der Politik
Dépôt : Mme Claire Gutenkauf, le 05/06/2022
2355 – Demande de pétition publique : Extinction de l’éclai-
rage public en zone peu ou pas fréquentée la nuit (princi-
palement en dehors des centres urbains)
Dépôt : M. Michel Premont, le 05/06/2022
2356 – Demande de pétition publique : Prise en charge des 
frais de justice des citoyens par l’État
Dépôt : M. Michel Premont, le 05/06/2022
2357 – Demande de pétition publique : Arrêt des aides mo-
nétaires et militaires à l’Ukraine et des sanctions contre la 
Russie
Dépôt : M. Michel Premont, le 05/06/2022
(Tous les documents peuvent être consultés à l’Administra-
tion parlementaire.)

3. Ordre du jour

Den Ordre du jour, sou wéi d’Presidentekonferenz e 
virschléit, ass Iech zougestallt ginn. Ass d’Chamber 
mat dësem Ordre du jour averstanen? 
(Assentiment)
D’Madamm Hansen freet d’Wuert.
Mme Martine Hansen (CSV) | Jo. Merci, Här Presi-
dent. Ech hunn nogekuckt, mat de Question-parle-
mentairen, bei deenen den Delai depasséiert ass: 
Mir hunn der zu dësem Zäitpunkt, mengen ech, nach 
aacht Stéck, bei deenen de Mount schonn eriwwer 
ass an déi nach ëmmer net beäntwert gi sinn. Dat ass 
eppes, wat wierklech ganz dacks virkënnt. Mir géi-
fen déi Froen natierlech och gären elo stellen. A mir 
wären och frou, wann Der e Rappell géift maachen 
un d’Regierung, datt se eis d’Äntwerte solle mat Zäit 
eraginn, wannechgelift.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Hansen. Ech géif direkt dem Här Bausch d’Wuert 
ginn.
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Jo, Här President. Ech wollt mech 
formell bei der Madamm Hansen duerfir entschëlle-
gen, datt net am Delai geäntwert ginn ass. Ech weess 
elo net, wat fir eng et sinn. An ech géif Iech awer och 
verspriechen, datt ech nach eng Kéier de Rappell 
maachen, datt d’Froe sollen ënnerhalb vun engem 
Mount beäntwert ginn.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Bausch. 
Eis Servicer wäerten nichtsdestotrotz direkt probéie-
ren, déi verschidde Ministeren ze kontaktéieren, déi 
dann do hirem Délai de réponse net nokommen, fir 
ze kucken, wéi a wat.

4. Octroi d’un titre honorifique à une an-
cienne fonctionnaire de l’Administration 
parlementaire

Opgrond vun der Decisioun vum Bureau vun der 
Chamber an nom Artikel 43 vum Beamtestatut vun der 
Chamber gëtt der Madamm Rita Brors, Conseillère, 
déi d’Administration parlementaire pensiounshallwer 
verlooss huet, den Éierentitel vun hire Funktiounen 
zouerkannt.
Plusieurs voix | A!
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Mir soen der Ma-
damm Brors villmools Merci fir all hir Déngschter bei 
der Chamber a mir géifen hir eng zefridden a laang 
Pensioun wënschen!
(Applaudissements)

5. Heure de questions au Gouvernement

Haut de Mëtteg huet d’Chamber eng Froestonn un 
d’Regierung. De Froesteller huet zwou Minutten Zäit, 
fir seng Fro ze stellen, an d’Regierung huet véier Mi-
nutten Zäit, fir drop ze äntweren.

6. Dépôt d’une proposition de loi par M. 
Fernand Kartheiser

Fir d’éischt awer géif ech nach dem Här Fernand 
Kartheiser d’Wuert gi fir den Depot vun enger Propo
sition de loi. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur | Villmools 
merci, Här President. Dat geet och relativ séier, mee 

et ass e wichtege Problem. Dir wësst, datt bei der 
Police scho méi laang e Personalproblem besteet an 
deem Sënn, datt d’Leit, déi eng Première hunn, nach 
ëmmer an enger Karriär ënnert där normaler B1 
aklasséiert sinn.
Mir haten hei schonn e puermol driwwer geschwat. 
Et ass nach net vill geschitt an där Richtung, duerfir 
hu mer elo déi Proposition de loi hei formuléiert, déi 
hoffentlech der Regierung hëlleft, do méi séier Léi-
sungen ze fannen.
An an deem Sënn wéilt ech den Depot hei maachen. 
Villmools merci.
8024 – Proposition de loi portant reclassement de certains 
membres du cadre policier du groupe de traitement C1, dé-
tenteurs d’un diplôme de fin d’études secondaires ou d’un 
diplôme reconnu comme équivalent par le Ministère de 
l’Éducation Nationale
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Kartheiser.

7. Heure de questions au Gouvernement 
(suite)

An da komme mer bei déi éischt Fro, d’Fro Nummer 
323 vun der Madamm Diane Adehm un den Här Mi-
nister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten iwwert 
d’Ukënnegung vun engem direkten TGV respektiv vun 
den Nuetszich tëschent Paräis a Berlin fir Enn 2023. 
Madamm Adehm, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 323 du 7 juin 2022 de Mme Diane 
Adehm relative à l’annonce du lancement d’un 
TGV direct respectivement des trains de nuit 
entre Paris et Berlin fin 2023, adressée à M. le Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Mme Diane Adehm (CSV) | Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, de 24. Mee huet de Patron 
vun der franséischer SNCF annoncéiert, zesumme 
mat der Däitscher Bunn bis Enn 2023 eng Héichge-
schwindegkeetsstreck tëschent Paräis a Berlin opze-
maachen.
Den Tracé soll iwwer Stroossbuerg, Frankfurt a Rich-
tung Berlin goen an op dëser Streck soll ausserdeem 
Enn 2023 och en Nuetszuch zirkuléieren. Mat dësem 
Projet ginn deemno zwou europäesch Haaptstied op 
eng séier an och nohalteg Manéier matenee verbon-
nen.
Eis fält awer op, dass eng aner europäesch Haapt
stad, nämlech Lëtzebuerg, keng Roll an dësem neien 
Tracé ze spille schéngt. Generell gesinn ass eis Eise
bunnvernetzung mat deenen aneren europäeschen 
Haaptstied nach ëmmer net zefriddestellend. 
Den Uschloss un den TGV Richtung Paräis, an do-
madder och Richtung Stroossbuerg, ass sécher eng 
gelonge Saach. Et muss eis awer dru geleeë sinn, 
d’Eisebunnsstreck op Bréissel, den Eurocap-Rail, end-
lech mat Liewen ze fëllen.
D’Muselstreck iwwer Tréier op Koblenz, an den do-
madder verbonnenen Uschloss un den däitschen ICE-
Reseau zu Saarbrécken, geet leider och net esou séier 
viru wéi geplangt.
Ëmmer méi Leit wëllen awer op den ëffentlechen 
Transport ëmklammen. Leider sinn eis Interconnec-
tioune mat dem auslänneschen Héichgeschwindeg-
keetsreseau awer nach ëmmer net zefriddestellend. 
Och hei sinn déi héich Ticketspräisser fir dës Zuchlin-
nen nach ëmmer oninteressant, zemools wann een 
déi héich Energiepräisser a Betruecht zitt.
Wichteg ass awer an eisen Aen, dass Lëtzebuerg als 
ee vun de Sëtz vun den EU-Institutiounen net den 
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Uschloss un d’Haaptverkéiersachsen däerf verpassen, 
a grad och net bei der Bunn.
An dësem Kontext wéilt ech dem Minister verschidde 
Froe stellen:
Wéi gesäit den Timing vun der méi séierer Eisebunns
streck op Bréissel aus? Gëtt d’Ubannen un den däit-
schen ICE-Reseau weiderhin ugestrieft? A wa jo, wéi 
gesinn d’Planifikatioune vun esou enger Zuchstreck op 
Saarbrécken aus? Kann den Här Minister Detailer zu 
den internationalen Nuetszich liwweren, déi eventuell 
och kéinte Lëtzebuerg usteieren? An zu gudder Lescht: 
Gëtt um europäesche Niveau iergendeng Diskussioun 
gefouert, fir insgesamt d’Präisser vun den internatio-
nalen Zuchticketen erofzesetzen?
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, 
Madamm Adehm. De Vizepremier a Minister fir Mo-
bilitéit an ëffentlech Aarbechten, den Här François 
Bausch, huet d’Wuert.
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Merci der Madamm Adehm fir déi 
Froen. Dat erlaabt mer da mol eng Kéier, och e bësse 
méi de breede Kontext ze erklären, wou mer eis be-
fannen, wa mer iwwert den internationale Schinnere-
seausverkéier schwätzen.
Dir musst wëssen, datt den europäesche Schinnere-
seau nom véierte Paquet ferroviaire definitiv liberali
séiert ass. An Dir hutt als Beispill gesot – wou mer 
awer alleguer frou doriwwer sinn –, datt Lëtzebuerg 
un d’Streck op Paräis an och op Stroossbuerg uge-
bonne ginn ass. An datt zum Beispill dat, wat mir jo 
do maachen ... De Lëtzebuerger Staat huet jo do en 
Deel vun den TGVs-Rammen op Paräis matfinanzéi-
ert. Stroossbuerg iwwregens och, well d’Fransousen, 
d’SNCF, wollte guer net Lëtzebuerg–Stroossbuerg 
fueren.
Dat doten, wat mer do gemaach hunn, géif ënnert 
de liberaliséierte Konditioune vun haut guer net méi 
goen, well mer natierlech hei ganz kloer net am Ka-
der vum Service public sinn. An Dir wësst, datt ech 
mech am Kader vun dem véierte Paquet ferroviaire 
vill agesat hunn, vill mat der Kommissioun gestridden 
hunn a glécklecherweis fir Lëtzebuerg – also fir kleng 
Reseauen – eng Exceptioun erausgeschloen hunn, déi 
mécht, datt eng Direktvergab bei dem Service public 
nach ëmmer méiglech ass, wann de Reseau net iwwer 
eng gewësse Gréisst huet.
Mee hei si mer definitiv am internationale liberaliséi-
erte Verkéier a mir kënne weeder een zwéngen, iw-
wer Lëtzebuerg ze fueren, nach kuckt d’Kommissioun 
dat no. D’Kommissioun kuckt just no, ob d’Konditiou-
nen, wéi d’Zich organiséiert sinn ..., ob et Ausschrei-
wunge waren oder wéi et zustane komm ass, mee 
d’Kommissioun huet kee Matsproocherecht a ka 
kengem soen – ech soen awer dobäi: leider! –: „Dir 
musst déi do an déi do Verbindunge maachen!“
An dat ass och e bëssen e Widdersproch zu deenen 
Ambitiounen, déi d’Kommissioun dann oft huet, wa 
se seet: „Mir mussen d’Haaptstied matenee verban-
nen!“ an esou weider. An da gëtt gehofft, datt de 
Marché eleng dat géif regléieren. Ech sinn dovunner 
guer net iwwerzeegt, iwwerhaapt net, mee dat ass 
awer nun eemol esou. Do si mer net onbedéngt an 
der Majoritéit innerhalb vun Europa, leider, déi dat 
esou gesinn.
Ech wëll awer soen, datt den Dossier amgaang ass, 
sech méi an eng Richtung ze beweegen, datt ëmmer 
méi Länner dat agesinn, datt et net esou vum selwe 
wäert goen, nom Motto, wéi déi Däitsch géife soen: 
„Der Markt wird’s schon richten.“ Dat stëmmt net. 

De Marché ass e gutt Instrument, fir kënne Saachen 
ze kreéieren, ze schafen, mee et muss gewësse Ree-
gele ginn. An d’Reegele mussen och esou sinn, datt 
wann de Maart verseet, de Staat als Regulateur muss 
asprange fir ze kucken, datt wann een en aneren 
Objektiv huet, wéi an deem heite Fall beispillsweis, 
manner Kuerzstrecke mam Fliger a méi mam Zuch ze 
maachen, datt déi Infrastruktur do ass an datt d’Zich 
och fueren.
Wat mir awer maachen: Mir hu selwer eng Etüd an 
Optrag ginn, déi ass och fäerdeg, wou mer mussen 
agéieren an Allianze siche goen, fir datt mer Nuets-
zich kréien. Do gëtt et och konkreet Iddien. Ech hunn 
och mat de Belsch Gespréicher, och mat de Fransou-
sen, also vu Südfrankräich Richtung Schwäiz, Italien. 
Do gesäit d’Chance fir eis gutt aus bei den Nuetszich.
Dir hutt och gesinn, datt, wat deen do Zuch ubelaangt, 
wat déi Streck ubelaangt, d’Saarland déck reklaméiert 
huet, well natierlech déi nei saarlännesch Ministerpre-
sidentin gesot huet: „Dat ass jo eng Schwéngerei, dir 
fuert laanscht Saarbrécken! Dat heescht, mir ginn och 
net ugebonnen als Saarbrécken!“
Dat heescht, do sinn eng Rei Diskussiounen um 
Lafen. Fir eis ass et awer wichteg, datt mir gutt Ver-
bindungen op Metz kréien, well déi Zich komme jo all 
iwwer Metz. An dat geet och aus der Etüd ervir, datt 
mir probéiere mussen, ganz, ganz gutt Verbindungen 
op Metz ze kréien.
Dat ass och de Grond, firwat d’Regierung decidéiert 
huet, eng ganz Rei Projeten ze finanzéieren um fran-
séische Reseau, d’Streck ze verbesseren, d’Capacitéit 
eropsetzen, fir datt mer méi eng grouss Zuchfolleg 
kënne maachen op Metz. Well herno gëtt Metz eis 
den Uschloss u Süddäitschland, mee awer warschein-
lech och Richtung Berlin, zemools wann déi doten 
Zich bis kommen. A Metz spillt och eng Roll herno, 
wann et ëm déi Nuetszich geet, ganz sécher, egal vu 
wou se da kommen.
Leider hu mer keng Streck op Saarbrécken, soss kéin
te mer och do nach probéieren, mee ech mengen, 
dat ass verpasst ginn. Ech soen ëmmer, deemools, 
wéi d’Saarautobunn gebaut ginn ass, do ware jo och 
Iddien, ob een net soll eng Zuchstreck derniewent 
bauen. Dat hätt een, menger Meenung no, deemools 
solle maachen. Dat ass awer haut ze spéit, well déi 
Streck do ass entretemps esou verbaut, datt et ganz 
schwiereg gëtt. A wann Der déi Streck wëllt bauen, 
gëtt dat opwänneg.
Et gëtt awer och nach aner Iddien. Mir si mat den 
Däitschen amgaang ze diskutéieren, fir eis natierlech 
nach besser un Düsseldorf an u Köln unzebannen, 
well wa mer gutt mat Köln an Düsseldorf verbonne 
sinn, dann hu mer och e gudden Accès op den däit-
schen Intercity, also den ICE-Reseau virun allem. Do 
gëtt et och nach eng Rei Iddie vu Rehabilitatioun vu 
verschiddene Strecken an Däitschland.
Dat ass awer alles nach méi wäit ewech, well do si 
mer natierlech ofhängeg vum Verkehrswegeplan vun 
deenen Däitschen, mee ech hunn awer och do Ge-
spréicher mam neie Minister fir ze kucken, do weider
zekommen.
Also mir engagéieren eis e Maximum. Mir hunn Etüde 
gemaach. An den Objektiv muss si fir eis, wéi gesot, 
eng gutt Ubannung haaptsächlech u Metz an dann na-
tierlech op der däitscher Säit u Köln an Düsseldorf ze 
kréien. A wa mer dat packen, da sinn ech och optimis
tesch, datt mer herno, niewent dem ... vu Südfrank
räich, wouvun ech geschwat hunn, an der Schwäiz, 
wou et, mengen ech, gutt ausgesäit, datt mer herno 
gutt Verbindungen hunn.
Et muss ee jo och wëssen, datt déi do Iddien elo mat 
Metz, also déi Direktzich do, Paräis–Berlin, do si se jo 

och nach am Ufank. Do muss nach investéiert ginn, 
och an den däitsche Reseau virun allem. Dat ass 
nach net fir muer, awer mir bleiwen do um Ball fir ze 
kucken, datt mer natierlech do den Uschloss net ver-
passen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Mobi-
litéitsminister François Bausch.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 324 vum Här 
Claude Lamberty un d’Madamm Inneministesch iw-
wert d’Eligibilitéit vun de Gemengeconseilleren, déi 
vun hirem Wunnuert ofhänkt. Här Lamberty, Dir hutt 
d’Wuert.
– Question n° 324 du 7 juin 2022 de M. Claude 
Lamberty relative à l’éligibilité des conseillers 
communaux en relation avec leur lieu de rési-
dence habituelle, adressée à Mme la Ministre de 
l’Intérieur
M. Claude Lamberty (DP) | Jo. Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, Madamm Ministesch: „Du 
wunns jo guer net hei!“ Dat war anscheinend eng vun 
den Aussoen, déi d’lescht Woch an engem Gemenge-
rot am Oste vum Land un direkt zwee Membere vum 
Gemengerot gaange sinn an déi eng Problematik, 
menger Meenung no, opwerfen, déi an all de Gemenge 
parteiiwwergräifend, faarweniwwergräifend duerch
aus emol kann opkommen, déi awer, mengen ech, 
besonnesch en vue vun 2023 eng Kéier wichteg ze the-
matiséieren ass a vläicht och wichteg ze klären ass.
D’Gesetz ass, mengen ech, kloer: „Pour être éligible, 
il faut avoir sa résidence habituelle dans la commune, 
c’est-à-dire y habiter d’ordinaire.“ Do ass natierlech 
d’Fro: Wéini lieft een „d’ordinaire“ an enger Gemeng?
Ech mengen awer och, dass d’Kontroll dovunner eng 
Kéier wichteg ze klären ass. Wie kontrolléiert dat? 
Wien huet d’Recht, dat ze kontrolléieren? Unhand vu 
wéi engen Datebanke gëtt dat kontrolléiert?
Perséinlech sinn ech och der Meenung, dass et im-
mens komesch ass, wann ee sech an engem Gemen-
gerot mellt an et gëtt een och nach gewielt an et geet 
een och nach do eran a seet: „Jo, ech wunnen hei“, an 
d’ganz Gemeng weess, dass een eigentlech op enger 
ganz anerer Plaz wunnt, mee vläicht huet ee gesetz-
lech jo Recht, well een awer eng „Bleibe“ – nenne 
mer et emol esou – an där Gemeng huet.
Et ass mer souguer zu Ouere komm, dass an engem 
Gemengerot hei am Land e Gemengerotsmember 
frëndlechst opgefuerdert gouf ze demissionéieren, 
well se wärend enger gewëssener Zäit – obwuel 
se d’ganzt Liewen do gelieft huet – net do gewunnt 
huet, well hire Conjoint am Ausland an enger Forma-
tioun war a si matgaangen ass fir néng, zéng Méint. 
Dat heescht net, datt se ganz do war, mee se ass ... si 
huet dat och gesot: „Ech gi mat dohin, mee punktuell 
bleiwen ech trotzdeem hei wunnen, de Weekend zum 
Beispill.“ An dunn ass se trotzdeem „erausgedrängt“ 
ginn, well se dat gemaach huet. A si huet dat dunn 
och gemaach, obwuel hire Liewensmëttelpunkt vir-
drun an duerno ëmmer an där Gemeng war.
Ech mengen, haut ass et wichteg, en vue vun alle Leit, 
déi sech wëllen 2023 op Gemengerotslëschte mellen 
a vläicht och gewielt ginn, déi Fro eng Kéier ze klären: 
Wat ass déi gesetzlech Basis? A wat ass d’Kontroll-
funktioun? A wien huet déi Kontrollfunktioun, fir dass 
am Endeffekt wierklech Leit an hirem Gemengerot 
kënne siegéieren, déi dann och dohinner gehéieren.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, 
Här Lamberty. D’Madamm Inneministesch Taina 
Bofferding huet d’Wuert.
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur | 
Merci, Här President. Den Här Lamberty stellt eng 
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ganz pertinent Fro, effektiv en vue vun den nächste 
Gemengewalen, seet awer scho selwer, dass eigent-
lech d’Gesetz där doter Fäll scho gereegelt huet. Dir 
verweist och hei direkt op d’Walgesetz, an effektiv 
ass et esou, dass, am Moment vum Depot vun de 
Kandidaturen, d’Leit, déi kandidéieren, e puer Kon-
ditiounen erfëlle mussen, wéi den Numm, Virnumm, 
d’Geschlecht, Beruff, Nationalitéit an eeben och de 
Wunnsëtz. An da gëtt eebe kontrolléiert, ob se déi 
Konditiounen erfëllen an dee Moment och Kandidat 
oder Kandidatin an der Gemeng däerfe sinn.
Déi Verifikatioun vum Wunnsëtz gëtt dee Moment 
eeben, wéi ech gesot hunn, duerch de President vum 
Haaptwalbüro beim Depot vun de Kandidature ge-
maach. A wéi gesot, da gëtt iwwerpréift, ob déi Kon-
ditiounen do erfëllt sinn.
Wa sech awer elo sollt de Fall stellen, wou eng Per-
soun esou eng Konditioun net méi erfëllt, zum 
Beispill, wa se wärend hirem Mandat d’Gemeng wies-
selt – dee Moment erfëllt se net méi d’Konditioun –, 
däerf se och net méi am Gemengerot Member sinn. 
Och hei ass d’Gesetz awer kloer dozou.
Bon, als Éischt mengen ech, obläit et natierlech der 
Persoun selwer ze mellen, dass se geplënnert ass, 
an dann d’Mandat am Gemengerot nidderzeleeën. 
Wa se dat awer elo net sollt maachen a sech awer 
duerchaus bewosst ass, dass se hei géint déi Kondi-
tioune verstéisst, mécht déi Persoun sech strofbar a 
riskéiert souguer, eng Prisongsstrof ze kréien. Déi 
ëffentlech Autoritéiten, déi Kenntnis vun esou enger 
Situatioun hunn, sinn obligéiert, de Procureur doriw
wer a Kenntnis ze setzen, dat op Basis vum Artikel 23 
Paragraf 1 vum Code de procédure pénale.
A fir de Fall, dass e Member dann awer nach ëmmer 
net säi Mandat wéilt nidderleeën, ass och eng Proze-
dur virgesinn, eng Prozedur mat ganz kloren Delaien, 
wéi dat gereegelt ass, fir dass et dann dee Moment 
zum Verloscht vum Mandat kënnt.
A fir mech ass et hei ganz kloer, dass et dee Mo-
ment de Schäfferot ass, dee sech als Éischt dorëms 
këmmere muss, respektiv och muss wëssen, ob eng 
Persoun aus dem Gemengerot nach ëmmer an der 
Gemeng wunnt oder net, an da subsidiaresch den 
Interieur, de Gemengerot an och déi concernéiert 
Persoune selwer informéiert, wann en eebe Kenntnis 
vun esou Faiten huet, déi zu engem Mandatsverloscht 
kéinte féieren.
Wat d’Kontrollfunktioun betrëfft: Och hei gëtt et Me-
chanismen. Och hei ass et deen einfachste Wee, wéi 
gesot, wann d’Persoun selwer de Beweis bréngt an 
eebe kann dee Moment duerleeën, dass se geplën-
nert ass, oder fir de Fall, wou se net geplënnert ass, 
ka beweisen, dass se nach ëmmer an der Gemeng 
enregistréiert ass.
Wann dat awer net esou sollt sinn oder wa sech effek
tiv géif en Doute erausstellen, dann ass et um Buer-
germeeschter, un der Buergermeeschtesch, fir dee 
Moment déi gesetzlech Prozedur, op déi ech scho 
grad higewisen hunn, ze lancéieren. Dat, fir eeben 
dann och déi néideg Verifikatioun kënnen ze maa-
chen, notamment duerch eng Enquête vun der Police, 
déi doropshin dann eeben dat ermëttelt. An da ka 
gekuckt ginn, ob dee Moment de Buergermeeschter, 
d’Buergermeeschtesch muss eng Decisioun huelen, 
sief et, fir déi concernéiert Persoun aus dem Regëster 
ze sträichen, respektiv fir ze kucken, ob se kann age-
schriwwe bleiwen.
An och hei gëtt et Indicen, wann dee Moment d’Po-
lice soll enquêtéieren. Hei gëtt et Indicen, déi eebe 
sollen hëllefen erauszefannen, ob déi Persoun awer 
nach dee Moment an där Gemeng wunnt. Do gëtt 
ënner anerem d’Plaz gekuckt, wou ee sech no senger 

Aarbecht ophält. Et gëtt gekuckt, wou d’Kanner an 
d’Schoul ginn, wou déi ugemellt sinn.
(Interruption)
Den Energieverbrauch vum Menage gëtt gekuckt, 
d’Telefonsrechnungen oder nach de Contrat de bail. 
Dat alles kënnen dee Moment Indicë sinn, déi der 
Police sollen hëllefen.
Bon, dat fir de Fall, wou dee Moment déi Krittären 
net, déi Konditiounen net erfëllt sinn. Ech ginn awer 
dovun aus, dass dat an deene meeschte Fäll gutt 
funktionéiert, well Dir hutt et virdru gesot: Et ass 
wichteg, dass mer Leit hunn, déi sech de Gemengen-
defie stellen, grad elo en vue vum nächste Joer, dass 
mer vill Leit hunn, déi motivéiert sinn, an d’Gemen-
gepolitik ze goen. An ech fannen nach ëmmer, dass 
dat eng vun deenen nobelsten Aufgaben ass, wann 
ee sech fir déi Gemeng, wou ee wunnt, wou ee lieft, 
kann engagéieren. An dofir ass et och wichteg, dass 
mer awer hei trotzdeem e strenge Kader hunn, fir dat 
esou ze erméiglechen.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools der 
Madamm Inneministesch Taina Bofferding.
Mir kommen da lo zur Fro Nummer 325 vum Här 
Fernand Kartheiser un d’Madamm Gesondheetsminis-
tesch iwwert den internationalen Traité vun der OMS 
iwwert d’Preventioun vu Pandemien. Här Kartheiser, 
Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 325 du 7 juin 2022 de M. Fernand 
Kartheiser relative au traité international sur la 
prévention des pandémies de l’OMS, adressée à 
Mme la Ministre de la Santé
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo. Villmools merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, Madamm 
Minister, ech wollt zréckkommen op déi lescht Sët-
zung vun der Weltgesondheetsorganisatioun. Ech 
fänke vläicht u mat engem klenge Merci, well mir 
haten hei eng Motioun ugeholl iwwer Taiwan an Dir 
hutt dat och ugeschwat, sou wéi d’Chamber et Iech 
uvertraut hat an där Sessioun, wat natierlech eng 
ganz gutt Saach ass. Dofir merci.
Mee de Sujet ass haut net Taiwan, mee et geet ëm de 
Pandemievertrag. An et ass jo, mengen ech, eppes, 
wat mer an deene leschte Jore leider …, jo, woumat 
mer ganz vill concernéiert waren. D’Weltgesondheets
organisatioun wëll also hir Aarbecht nom Pande-
mievertrag weiderféieren, an et gouf do kontrovers 
Diskussiounen, notamment ëm déi Kompetenzen, 
déi d’Weltgesondheetsorganisatioun an Zukunft soll 
kréie par rapport zu der Souveränitéit vun de Mem-
berstaate vun der Organisatioun.
Et gouf speziell en amerikaneschen Amendement an 
déi Richtung, an d’Memberstaate vun der Europä-
escher Unioun hunn deen Amendement och ënner
stëtzt. Ech huelen also un, och Lëtzebuerg huet deen 
ënnerstëtzt. Elo ass et dann zu enger Ofstëmmung 
komm. Déi Ofstëmmung ass verluer fir deen Amen-
dement. Haaptsächlech afrikanesch Staaten, mee net 
nëmme si, hu sech do dergéint gewiert. Ganz vill aner 
grouss Staaten, och aus deem sougenannte Globale 
Süden, hu sech do dergéint decidéiert. An da sollten 
déi Reflexiounen elo an Aarbechtsgruppe viruge
fouert ginn.
Mee d’Fro ass eigentlech un d’Lëtzebuerger Regie-
rung: Wéi eng Aschränkunge vun der Souveränitéit 
wëll déi Lëtzebuerger Regierung dann an deem Kon-
text iwwerhaapt akzeptéieren? Firwat si mer op dee 
Wee gaangen, deen herno jo och keng Majoritéit 
fonnt huet, fir iwwerhaapt Souveränitéitsrechter un 
d’WHO ze delegéieren? A wéi engem Mooss soll dat 

geschéien? Firwat soll dat geschéien? Gëtt et net aner 
Weeër, fir dat ze maachen, wou déi national Auto
ritéiten an notamment déi national Parlamenter awer 
méi Matsproocherecht hätten, wéi wann een dat de-
legéiert?
Eppes muss ganz kloer sinn: Kee wëll am Fall vun 
enger Pandemie, déi wierklech geféierlech ass – méi 
geféierlech nach vläicht wéi déi, déi mer an deene 
leschte Jore kannt hunn –, datt mer Delaien hunn oder 
datt net effikass ka reagéiert ginn. Dat ass eigentlech 
net d’Fro. Mee d’Fro ass: Ass net déi beschte Manéier, 
compte tenu vun deenen Erfarungen, déi mer elo ge-
maach hunn, awer déi, datt d’Staate sollen hir Kompe-
tenze behalen an dëser Affär?
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Kartheiser. D’Madamm Gesondheetsministesch, 
d’Paulette Lenert, huet d’Wuert.
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé | Merci, 
Här President. An och merci un den Här Kartheiser fir 
dës Fro.
D’Pandemie huet ons gewisen, wann eppes global 
zouschléit, wéi wichteg et dann ass, Instrumenter 
ze hu wéi de Règlement sanitaire international, zum 
Beispill, deen eng Rei och haut scho verbindlech Dis-
positiounen huet. Wann et drëms geet, eng gemein-
sam Gefor ofzewieren, ass et wichteg, wéi Dir et och 
selwer gesot hutt, dass ee ka schnell an ouni ze vill 
Ëmweeër verschidden Tatsaache festhalen, dass een 
och ka Moossname bestëmmen, wat wou muss ge-
schéien, fir dass e Minimum u Sécherheet ka fir jidd-
weree garantéiert sinn.
Et ass e grousse Konsens do gewiescht, dass déi be-
steeënd Instrumenter sou, an hirer aktueller Form, 
net duerginn, dass se mussen iwwerschafft ginn. An 
an deem Sënn muss och d’Diskussioun opsinn, fir 
driwwer nozedenken an ze kucken, wou een interna-
tional méi verbindlech soll kënne sinn a wou ee sech 
reng am nationale Beräich weiderbeweegt.
Mir hunn doduerch, dass mer d’Erfarung gemaach 
hunn, wéi mer ofhängeg ware vu gemeinsame Posi
tiounen, sief et um Niveau vun der Unioun selwer, wou 
nach ganz vill Loft no uewen och ass, … gemierkt, wéi 
et op de Leit laascht, wann effektiv keng Eenheet ass 
an esou enger Pandemie wéi déi, déi mer haten. Et 
ass eng gemeinsam Erausfuerderung an et ass ganz 
schwéier, de Bierger a Biergerinnen ze vermëttelen, 
dass een net eng technesch, eng sanitär Aschätzung 
huet, wou ee sech eens ass. An dofir si mer och wierk-
lech der Meenung, dass een hei a verschiddene Be-
räicher muss kënne schnell gemeinsam agéieren, wat 
dann Hand an Hand geet, natierlech, mat engem deel-
weisen Oftriede vun nationale Kompetenzen.
Ech wollt Iech just nach eng Kéier den Historique ginn. 
Et ass relativ schnell e Konsens fonnt ginn, fir iwwer-
haapt hei drun ze goen, un dee Chantier, fir deen 
opzemaachen. Et ass am Kader vun der zweeter aus-
sergewéinlecher Sessioun vun der AMS gewiescht, vun 
der Assemblée mondiale de la Santé. Doropshin ass en 
intergouvernementale Grupp en place gesat ginn, fir 
dës Negociatiounen ze féieren, fir och d’Redaktioun 
herno ze iwwerhuele vun deem Accord. Do ass awer 
nach oppen, wéi eng Form dat soll hunn. Dat heescht, 
ee vun den Opträg, deen un dee Grupp gaangen ass, 
ass och, Reflexiounen ze maachen, op wéi enger Basis 
dat Instrument soll geholl ginn, op Basis vu wéi engem 
Artikel vun der Verfassung, vun der Constitutioun vun 
der OMS selwer.
Et soll letztendlech op deem Niveau ugeholl ginn, dat 
awer an enger Form an op enger Basis, déi da fir ap-
propriéiert gehal gëtt. Dat sinn am Fong lafend Aar-
bechten, déi amgaange sinn.
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D’Europäesch Unioun huet hirersäits den 3. Mäerz dëst 
Joer – den Optrag, fir ze schaffen, geet zréck op De-
zember 2021 – d’Decisioun geholl, fir am Numm vun 
der Unioun kënnen d’Negociatiounen opzemaachen, 
mat engem Rôle de négociateur, deen un d’Kommis-
sioun gaangen ass, soudass haut d’Unioun hir Stëmm 
do huet via d’Kommissioun, nieft der Stëmm, déi déi 
eenzel Länner natierlech fir sech selwer an dësem Gre-
mium hunn.
Parallell dozou ass awer och e Comité spécial um 
Niveau vum Conseil en place gesat ginn, deen au cou-
rant soll gehale ginn an deen dës Negociatiounen na-
tierlech engstens suivéiert, gegeebenefalls och kann 
d’Instruktiounen adaptéieren, wann dat néideg wär, 
dat eeben, fir lafend ze evaluéieren, ob déi Gespréi-
cher, déi lafen, an deem Sënn sinn, wéi se um Niveau 
vum Conseil an eeben och vun de Länner dee Mo-
ment fir richteg gehale ginn.
Éischt Reunioune si vun deem Groupement inter-
gouvernemental de négociation schonn zu dësem 
Zäitpunkt gefouert ginn. Dat war am Februar eng 
éischte Kéier, zweemol am Mäerz. Dertëschent gëtt 
natierlech och geschafft. Deen nächste Rendez-vous 
soll am August sinn. An et gëtt och eng éischt Posi-
tioun, eng Contributioun vusäite vun der Unioun, déi 
ëffentlech zougänglech ass. Ech weess, dass Der déi 
ganz bestëmmt kennt.
Mee wéi eng Form dat Ganzt herno wäert hunn, 
awéifern de Règlement sanitaire international selwer 
wäert impaktéiert ginn oder en neit Instrument wäert 
geschafe ginn, dat ass justement Objet vun deenen 
Diskussiounen, déi lafen, mat enger gedeelter Posi
tioun. Mir sinn natierlech der Meenung, dass een net 
méi soll oftrieden, wéi et onbedéngt muss sinn.
Mir sinn awer och iwwerzeegt, dass ee verschidde 
Saachen hei muss international reegelen, wann ee 
wëll effikass sinn. Wa mer an eng Situatioun kommen, 
wou mer vun haut op muer – an dat hu mer dës Kéier 
erlieft, wéi schnell dat ka goen – mat enger Gefor 
konfrontéiert sinn, ass et extreem geféierlech, sech 
wierklech op déi reng national Kompetenzen ze ver-
loossen. Dat leeft net mat där nämmlechter Vitess of. 
A bei verschiddene Befunden, grad och technescher 
Aart, denken ech, ass et wichteg a richteg, dass een 
do eng gemeinsam Positioun huet, déi och kann esou 
duerchgesat ginn.
Voilà! Ech géif Iech Merci soen.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci der Madamm 
Gesondheetsministesch.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 326 vun der Ma-
damm Francine Closener un den Här Minister fir Mo-
bilitéit an ëffentlech Aarbechten iwwert d’Helmflicht 
fir Vëlosfuerer. Madamm Closener, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 326 du 7 juin 2022 de Mme Francine 
Closener relative au port obligatoire d’un casque 
de vélo, adressée à M. le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics
Mme Francine Closener (LSAP) | Merci, Här Presi
dent. Vëlofueren ass in, an dat ass och ganz gutt 
esou! Ursaachen dofir gëtt et der jo vill, sief et, well 
ee sech wëll beweegen, well een ëmweltbewosst ass, 
well den E-Bike ee méi séier virubréngt mat manner 
Effort oder well et einfach Spaass mécht.
Tatsaach ass, et gëtt ëmmer méi Vëlo gefuer, an do-
madder klëmmt och de Risiko vun Accidenter, beson
nesch natierlech am Stroosseverkéier.
Virun engem Joer, den 19. Mee, hutt Dir, Här Minis-
ter, Iech hei bei enger Interpellatioun vu menger 
Kolleegin Cécile Hemmen géint eng allgemeng 

Helmflicht fir Cyclisten ausgeschwat. Dir hutt argu-
mentéiert, datt d’Leit da manner Vëlo géife fueren, 
well se keng Loscht hätten op den Helm. Dir sot och, 
datt déi mannste Länner eng Helmflicht hätten an 
Dir sot, Dir géift awer bei héijer Vitess um Vëlo onbe-
déngt recommandéieren, e Kask unzedoen. Op d’Fro 
no enger Helmflicht op d’mannst fir d’Kanner sidd Dir 
deemools net agaangen. Duerfir wéilt ech elo, ee Joer 
méi spéit, op déi Fro zréckkommen.
Eleng an Europa gëtt et an zéng Länner eng Helm-
flicht fir d’Kanner. Dat variéiert, wat d’Alterslimitt 
ugeet, entweeder fir ënner 15 oder ënner 12 Joer. 
Huet de Minister wëlles, op d’mannst fir d’Kanner e 
Kask um Vëlo virzeschreiwen?
An dann, wa mer vun héijer Vitess schwätzen, déi mat 
elektrescher Ënnerstëtzung jo och séier erreecht ass: 
Eng rezent däitsch Etüd seet, datt Cyclisten op E-Biken 
zweeanenhallefmol méi e grousse Risiko hunn, fir bei 
engem Accident leienzebleiwen, wéi Cyclisten, déi op 
engem normale Vëlo ënnerwee sinn. Dobäi ass de Ri-
siko vun enger Kappverletzung ouni Kask duebel sou 
héich wéi mat engem Kask.
Huet de Minister wëlles, fir d’Benotzer vu Pedelecken 
d’Helmflicht anzeféieren, oder wëll hien éischter op 
de Wee vun enger allgemenger Flicht goe fir sämt-
lech Vëloen, oder weeder nach an et bleift bei der 
Helmflicht exklusiv fir d’S-Pedelecke vu 45 km? Wat 
ass mat den E-Trottinetten? Déi si jo normalerweis as-
similéiert.
Sonner Zweifel ass et fir d’Sécherheet vum Cyclist am 
allerwichtegsten, datt d’Infrastrukture gutt a sécher 
sinn, wéi zum Beispill an Dänemark oder an Holland. 
Mee do si mer nach net. Do musse mer awer hin. An 
Australien ass gefaart ginn, datt duerch d’Helmflicht 
d’Vëlofuere géif massiv zréckgoen. De Contraire ass 
haut de Fall, och wéinst enger ganz grousser Campa-
gne.
D’Politik soll d’Leit op de Vëlo kréien, andeem se fir 
gutt Infrastrukture suergt, net andeem se eng laxis-
tesch Sécherheetspolitik bedreift. Deen Androck dierf 
net opkommen. Eng Helmflicht ass net onzoumutt-
bar, wann een domadder säi Liewe ka retten, respek-
tiv d’Liewe vun de Kanner!
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Closener. Den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech 
Aarbechten, den Här François Bausch, huet d’Wuert.
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Déi Fro do hunn ech – an ech hat 
et nokucke gelooss –, ech mengen, scho véiermol 
beäntwert, zënter ech Minister sinn. Mee ech sinn net 
deen eenzege Minister, deen déi Fro scho mindestens 
véier-, fënnefmol beäntwert huet. Do kënnt Der am 
Ausland nokucken, do kënnt se och reegelméisseg 
erëm.
An alles dat, wat oft esou gutt an esou einfach kléngt, 
ass an der Praxis awer e bësse méi komplizéiert. 
Éischtens wëll ech emol soen, datt den Helm keng In-
frastruktur ass. Infrastruktur ass: ofgetrennte Vëlos
pisten, ofgeséchert Vëlospisten, Signalisatiounen an 
esou weider. Dat ass Infrastruktur an dorobber kënnt 
et am meeschten un!
Wa mer gär de Vëlofuerer sécher kréien op der 
Strooss, da muss et si wéi an Holland, wou iwwre-
gens och keng Helmflicht ass, mee wou d’Accidenter 
ganz rar sinn an och virun allem déi doten Zort vun 
Accidenter ganz rar sinn. Dat ass, well an Holland 
d’Infrastruktur gutt ass.
Dat Zweet, dat ass och an allen Etüden, déi mir ge-
maach hunn, erausfonnt ginn, an och bei de Kanner, 

zum Beispill. Mir hunn eng ILReS-Enquête gemaach, 
déi hu mer jo och 2017 publizéiert, an do ass eraus-
komm: Bei de Kanner bis 15 Joer hu 95 % ëmmer 
oder bal ëmmer en Helm un. An et ass och net d’Po-
lice, déi wäert derfir suergen, datt d’Kanner den Helm 
opdinn, well dat kréie mer guer net kontrolléiert. Dat 
mussen d’Eltere sinn, mat hirer Responsabilitéit! An 
ech ginn dovun aus, datt d’Elteren awer eigentlech 
och nach ëmmer eng Responsabilitéit fir hir Kanner 
mussen hunn an och hunn. An dofir hu mer jo 95 %, 
déi een unhunn.
A Frankräich, wou déi Diskussioun nach ëmmer ganz 
héich Welle schléit, dat kënnt ... an dat ass iwwregens 
net nëmmen a Frankräich esou. Dat ass, well iwwer-
all déi nämmlecht Diskussioun entsteet. Wann der fir 
Kanner bis 15 Joer zum Beispill eng Flicht maacht, da 
stellt sech d’Fro vun der Responsabilitéit: Wien ass 
da responsabel, wann zum Beispill e Kand ouni Helm 
fiert? Sinn dat d’Elteren oder ass et d’Kand, wat res-
ponsabel ass? A Frankräich: grouss Diskussiounen, 
juristesch zu näischt gefouert.
Da gëtt et och d’Beispill vun Dänemark, e Land, wou 
extreem vill Vëlo ... Et ass no Holland dat Land, wou 
am meeschte Vëlo gefuer gëtt. A par rapport zu Schwe-
den: Schweden huet et obligatoresch gemaach bis 15 
Joer, Dänemark huet et recommandéiert bis 15 Joer. An 
Dänemark, wou am meeschte Vëlofuerer fueren, hu se 
et recommandéiert, an et leeft wonnerbar: D’Eltere be-
këmmere sech drëm an doen de Kanner en un.
Also méi wichteg fannen ech et, datt mer Sensibili-
séierungscampagnë maachen, fir datt se en opdinn. 
Allgemeng soen ech Iech … An dat ass och net rich-
teg: An Australie war et e Minus vu 17 % duerch de 
Fait, datt et agefouert gouf. Jo, et ass duerno erop-
gaangen, well de Vëlo generell eropgeet. Et muss een 
och kucken, wat fir eng Zuelen ee matenee vergläicht! 
Och wann ee seet: „De Risiko ass 2,5 mol méi grouss, 
datt een ...“, jo, da muss ee mol fir d’éischt kucken: 
Wéi héich ass iwwerhaapt de Risiko, datt ech mam 
Vëlo e schwéieren Accident hunn? An da gesinn déi 
Zuelen natierlech ganz aneschters aus. Mee ech blei-
wen awer derbäi, datt d’Campagne dat Wichtegst ass.
A meng Meenung ass och kloer: Urban Vëlo ze fue-
ren, dat heescht, en am Alldag ze benotzen, wou ech, 
an der Reegel, lues Vitesse fueren, dat ass eppes ganz 
aneres, wéi wann ech e Coursevëlo huelen an d’Streck 
fueren. Ech soen Iech: Een, dee Coursevëlo fiert, dee 
soll onbedéngt den Helm undinn. Dee fiert vill méi 
héich Vitessen an esou weider an esou virun. Ech kann 
awer net elo ufänken, eng Helmflicht ze maache fir 
Coursevëloen. Ech mengen och net, datt de Staatsrot 
mer dat géif duerchgoe loossen. Mee generell eppes 
ze maachen, vun deem awer an esou villen Etüden 
entre-temps beluecht gouf, datt den Notzen, deen 
et bréngt, par rapport zu deem, wat et op där anerer 
Säit vu Schued uriicht, net ginn ass … An duerfir hunn 
och déi meescht Länner keng Helmflicht. Déi meescht 
hu keng. Jo, Dir kënnt mam Kapp wackelen; Dir hutt 
selwer d’Zuelen opgezielt, wéi et meeschtens fir Kan-
ner ass: Déi meescht Länner hu keng. An ech bleiwen 
derbäi. Mee wann eng Kéier een no mir kënnt, da kann 
dee jo probéieren, et ze maachen. Ech mengen, datt 
dat kontraproduktiv ass.
Wichteg ass d’Campagne, opzeklären, wéi ech soll 
fueren, wéi ech mech soll verhalen. Natierlech, datt 
den Helm schützt, an natierlech, datt et en zousätz
leche Schutz gëtt. An natierlech, deemno wou ee fiert, 
datt een en onbedéngt soll undinn. Dat mécht méi 
Sënn, wéi datt mer elo hei op de Wee gi vun enger 
Flicht. Well wa mer dat soss géife maachen, wa mer 
esou géifen argumentéieren, jo, da misste mer och ... 
Kappverletzunge sinn och fir Autosfuerer reell. Ech 
mengen awer net, datt een op d’Iddi kéim, datt een 
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am Auto misst mam Helm sëtzen, zum Beispill. Ech 
mengen net, datt mer esou sollen diskutéieren.
Mir solle seriö d’Statistike kucken, wéi se sinn. An 
do ass Holland dat beschte Beispill, wou keng Flicht 
ass, mee wou grouss Campagnë gemaach ginn, wou 
gutt Infrastrukture sinn, fir datt de Vëlo geséchert an 
ofgeséchert ka fueren. An do sinn och duerfir deem-
entspriechend vill manner Accidenter. Et ass dat, wou 
et drop ukënnt. Kommt, mir baue Vëlospisten an 
uerdentlech Vëlosinfrastrukturen! Domadder schütze 
mer de Vëlosfuerer.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Mobi-
litéitsminister François Bausch.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 327 vum Här Marc 
Spautz un de Minister fir sozial Sécherheet iwwert 
d’Situatioun vun de Frontalieren nom Schluss vun den 
Teletravail-Derogatioune mat den Nopeschlänner. 
Här Marc Spautz, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 327 du 7 juin 2022 de M. Spautz re
lative à la situation des travailleurs frontaliers 
avec la fin au 30 juin 2022 des accords déroga-
toires conclus en matière de télétravail avec la 
France, la Belgique et l’Allemagne, adressée à M. 
le Ministre de la Sécurité sociale
M. Marc Spautz (CSV) | Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech wende mech hei gären 
un de Minister vun der Sécurité sociale, well leschte 
Freideg hat ech probéiert, mat mengem Kolleeg 
Laurent Mosar eng Question urgente ze stellen un 
de Minister, fir em méi Zäit ze loossen, fir eis kënnen 
ze äntweren, mee déi ass refuséiert ginn. Wa mer 
se awer elo net virum 30. Juni stellen, wëll ech Iech 
soen, dann ass et e bëssen ze spéit, well dann ass den 
Delai ofgelaf! A wann et eng normal Question parle
mentaire gewiescht wier, déi wier eréischt de Juli 
beäntwert ginn. An dat wier vläicht e bësse spéit ge-
wiescht fir d’Frontaliere fir ze wëssen, wéi et mat der 
Sécurité sociale an och mat der Besteierung weider-
geet beim Teletravail.
Den Teletravail huet sech déi lescht Méint, hu mer jo 
gesinn, erausgestallt als eng Saach, déi ganz vill prak-
tizéiert ginn ass wärend der Covidkris. Ech wëll och 
ënnersträichen – an de jëtzege Minister war mol mat 
eis zesummen an enger Souscommission, déi huet 
„Teletravail“ geheescht –: D’Chamber huet och net 
an deem Dossier geschlof. Et ass eng Kommissioun, 
déi mer geschafen haten direkt am Ufank vum Covid, 
wou mer och schonn Entrevuen hate mat de Ministe-
ren aus dem däitschsproochege Raum, wou mer och 
mat deene geschwat hunn, wat mer alles missten 
ugoen, fir d’Problematik vum Teletravail kënnen ze 
simplifiéieren, fir méi Leit d’Méiglechkeet ze ginn, an 
en Teletravail ze goen, deen och gläichzäiteg sozial- a 
steierpolitesch ofgeséchert ass.
Steierpolitesch sinn et bilateral Ofkommessen, déi 
mat deene jeeweilege Länner bestinn. Dat ass net 
europäesch gereegelt, mee wat d’Sécurité sociale 
ubelaangt, si mer iwwer en europäescht Reglement 
gebonnen: Wann Der méi Aarbechtszäit an Ärem 
eegene Land verbréngt wéi an deem Land, wou Der 
schafft, musst Der dann och Är Sécurité sociale an 
deem Land bezuelen. A wann een Teletravail mécht, 
sëtzt een normalerweis – normalerweis! – doheem. Et 
gëtt och Leit, déi sëtzen op anere Plazen, mee norma-
lerweis ass een dann doheem. An da missten déi Leit 
och hir Sécurité sociale an der Belsch, an Däitschland 
oder a Frankräich – fir sech elo mol just op eis dräi 
Nopeschlänner ze beschränken – bezuelen.
An dofir ass eis Fro: Wat ass geplangt vun de Sozial
ministeren allgemeng? Well et ka jo elo net einfach 

sinn, dass mer soen: „De Covid ass eriwwer, all d’Pro-
blemer mam Teletravail hu sech geléist.“ Dat ass 
eppes, wat Lëtzebuerg net kann aleng ugoen. Dat 
ass eppes, wat europawäit muss gereegelt ginn, well 
et, wéi ech virdru gesot hunn, en europäescht Re
glement ass. Wat ass do geplangt, fir dass och eisen 
däitschen, eise belschen an eise franséische Fronta-
lier kann dovu profitéieren? Vun all deenen Diskus
siounen, déi mer féieren, ob een oder zwee Deeg 
d’Woch, emol ofgesinn: Mat 19, 26 oder esou vill 
Deeg, wéi et de Moment sinn, wäert dat schwiereg 
ginn. An dat ass d’Fro un den Här Minister.
Villmools merci am Viraus.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Spautz. 
Den Här Minister fir sozial Sécherheet Claude Haagen 
huet d’Wuert.
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale | 
Merci, Här President. Merci dem Här Spautz fir dës Fro.
Lëtzebuerg huet zënter dem Ufank vun der sanitärer 
Kris Ofkommesse mat den Nopeschlänner, déi et erla-
ben, datt bei deene Leit, déi am Homeoffice sinn, dat 
heescht d’Frontalieren, op déi Är Fro geziilt ass, déi 
Deeg fir d’Determinatioun vun der Affiliatioun net ge-
zielt ginn. Dat heescht, do spillt dat net am Kader vun 
der sanitärer Kris. Dat bedeit, datt Frontalieren, déi 
momentan am Homeoffice sinn, och weider zu Lëtze-
buerg affiliéiert bleiwen. An déi aktuell Accorden, dat 
hutt Der gesot, si bis den 30. Juni vun dësem Joer.
Nom Enn vun där Derogatioun, dat heescht, vum 1. 
Juli un, spillen déi normal Dispositiounen, déi normal 
Prozedur. An dat ass ganz einfach de Koordinatiouns-
reglement, den 883, deen Der kennt, an deem de 
Pourcentage mat deene 25 % gereegelt ass. Dat be-
deit: D’Land vum Wunnsëtz ka ganz einfach decidéie-
ren, opgrond vun den Informatiounen, déi et huet, 
datt déi Persoun do muss affiliéiert ginn.
An der Praxis ass et awer esou, datt eng Persoun, déi 
Vollzäit agestallt ass, also déi voll schafft an déi an der 
Moyenne een Dag pro Woch Homeoffice mécht, hei 
zu Lëtzebuerg och weider affiliéiert bleift. Dat ass och 
e Fait actuellement.
Dir hutt op déi verschidden Duréeën higewisen. Dat 
betrëfft haaptsächlech d’Fiskalitéit. Hei muss een en 
Ënnerscheed maachen tëscht der Fiskalitéit, wou déi 
Konventiounen à part mat deene Länner getraff gi 
sinn, wou och ënnerschiddlech Deeg zielen an der Af-
filiatioun bei der Sécurité sociale.
An der Fiskalitéit, wéi gesot, sinn déi Persounen, sinn 
déi Konventiounen determinéiert ginn, wou se musse 
Steiere bezuelen, soudatt mer déi kokass Situatioun 
hunn, datt ee vläicht hei zu Lëtzebuerg affiliéiert ass 
an duerch d’Konventiounen am Steierrecht awer 
d’Steiere muss am Nopeschland bezuelen.
Momentan ass et esou, datt – an Dir hutt dat vun der 
Kommissioun gesot – den Homeoffice, loosse mer 
soen, sech jo schonn agebiergert huet an de ver
schiddene Betriber an och an der Aarbechtswelt, 
soudatt mer amgaange sinn, am Kader vun der Com-
mission administrative Konventiounen auszeschaffen, 
awer och Reglementer auszeschaffen, mat deenen 
een eeben déi Problematik do wäert kënne léisen. 
Ech hoffen, datt dat um Niveau vun der Commission 
administrative bis den 30. Juni geschitt ass. Wann 
dat geschitt ass, wäert de Ministère natierlech och 
d’Kommunikatioun weiderginn un déi verschidde Be-
triber an un d’Leit, déi do schaffen.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här So-
zialminister Claude Haagen.

Mir kommen dann elo zur Fro Nummer 328 vun der 
Madamm Stéphanie Empain un d’Madamm Innemi
nistesch iwwert d’Remuneratioun vum CGDIS bei 
grousse Sportsevenementer. Madamm Empain, Dir 
hutt d’Wuert.
– Question n° 328 du 7 juin 2022 de Mme 
Stéphanie Empain relative à la rémunération des 
services du CGDIS lors de grands événements 
sportifs, adressée à Mme la Ministre de l’Intérieur
Mme Stéphanie Empain (déi gréng) | Merci, Här 
President. Madamm Minister, jo, no méi wéi zwee 
Joer Pandemie si grouss Evenementer uechtert 
d’Land, grad och d’sportlech Evenementer, endlech 
nees zur Normalitéit ginn. A sou sinn zum Beispill och 
den 28. Mee dëst Joer erëm iwwer 12.000 Leeferin-
nen a Leefer un den Depart vum ING-Nuetsmarathon 
an der Stad gaangen, an dat ass och natierlech ep-
pes, wat eis immens freet.
Bei esou sportlechen Evenementer ass et jo esou, 
och grad beim Nuetsmarathon, dass d’Servicer vum 
CGDIS fir déi medezinnesch Versuergung vun den 
Athleetinnen an den Athleete responsabel sinn. An 
d’Organisateure vun esou Evenementer kommen 
dann och zu engem Deel fir d’Käschten heivunner op.
Eisen Informatiounen no wier déi initial Käschtepunkt- 
berechnung – ech soen initial, well dat ass herno a 
Gespréicher erëm revidéiert ginn – vum CGDIS fir 
den Nuetsmarathon dëst Joer awer däitlech méi héich 
ausgefall, wéi dat nach 2019 de Fall war, nämlech 
ëm méi wéi dat Duebelt, dat fir u sech déi selwecht 
Leeschtunge wéi déi, déi 2019 an och déi Jore virdru 
geplangt waren. D’Erhéijung wier eisen Informa
tiounen no op eng iwwerschaffte Gebührenuerdnung 
vum CGDIS aus dem Joer 2019 zréckzeféieren.
Méi héich Onkäschte féieren dann natierlech och zu 
Problemer bei den Organisateuren, an an deem Sënn 
hätt ech e puer Froen un d’Madamm Ministesch.
Éischtens: Stëmmt et, dass et do eng iwwerschaffte 
Gebührenuerdnung vum CGDIS gëtt? An datt déi 
dann och eng substanziell Erhéijung vun de Käschte 
fir d’Organisateure vun, zum Beispill, Sportsevene-
menter géif bedeiten? Wa jo, wat sinn d’Ursaache fir 
dës Erhéijung? A wat bedeit dëst am Endeffekt och fir 
kleng a virun allem och netkommerziell Organisateu-
ren? Riskéiere mer dann net eventuell, dass zukünf-
teg Evenementer net méi kéinte gestemmt ginn? A 
stëmmt et dann och, datt eng Reduzéierung vun de 
Käschten nach ëmmer méiglech wier? A wa jo, wat 
wieren d’Konditiounen derfir, respektiv d’Krittären, fir 
vun esou enger Reduzéierung dann och profitéieren 
ze kënnen?
Ech soen Iech villmools Merci fir Är Äntwert.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Empain. D’Madamm Inneministesch, Taina Bofferding, 
huet d’Wuert.
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur | 
Merci der Madamm Empain fir dës Fro.
Als Alleréischt wëll ech awer mol gären ënnersträi-
chen, dass de CGDIS en Établissement public ass, dee 
vun engem Verwaltungsrot geleet gëtt, dee paritéi-
tesch aus dem Staat an de Gemengen opgestallt ass 
an dofir och elo net esou eng klassesch Verwaltung 
ass, déi soss emol engem Ministère ënnersteet. Just 
fir awer eng Kéier de Kontext ze erklären.
Mee trotzdeem, Här President, sinn ech awer gewëllt, 
der Madamm Empain op d’Fro ze äntweren, well et 
awer erlaabt, vläicht e puer Prezisiounen ze ginn 
an och Mëssverständnisser dann aus der Welt ze 
schafen.
Ganz gäre géif ech global eng Kéier de Prinzipp erklä-
ren. De CGDIS huet – an dat huet d’Madamm Empain 
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jo och schonn ugeschwat – déi gesetzlech Basis, fir 
bei gréisseren Evenementer – sief dat elo Sport, Kul-
tur – en Dispositif prévisionnel de secours zur Verfü-
gung ze stellen.
A fir all dës Evenementer mécht de CGDIS dee Moment 
eng Konventioun mam Organisateur. Dat heescht, 
am Virfeld vun där Manifestatioun muss den Organi-
sateur dee Moment Kontakt mam CGDIS ophuelen, 
an da mécht de CGDIS op Basis vun enger Analys ..., 
dat heescht, et gëtt eng Evaluatioun vun de Riske ge-
maach. Wat natierlech méi Riske sinn, wat deen Dis-
positif och muss méi eropgeschrauft ginn, wat dee 
Moment och méi Leit um Terrain verlaangt. An op Basis 
vun deem ass de CGDIS dann och déi eenzeg Instanz, 
déi dee Moment zoustänneg ass, fir den Dispositif en 
place ze setzen.
De Verwaltungsrot vum CGDIS huet am Mäerz 2019 
déi éischt Versioun vu sengem Taxereglement bes
tëmmt an et ass richteg, dass dëst Reglement och 
schonn e puermol huet missen adaptéiert ginn, awer 
d’Tariffer hu bis dato net geännert. Dat sinn nach 
ëmmer déi nämmlecht, déi och deemools de CGDIS-
Verwaltungsrot 2019 schonn esou festgehalen hat. 
Domadder kann ech also ganz kloer soen, dass et 
dee Moment net zu enger Erhéijung vun de Montante 
komm ass, mee dass nach ëmmer déi selwecht hei 
spillen.
Mee wéi ech virdru gesot hunn: Wann natierlech déi 
Risikoanalys gemaach gëtt, gëtt dee Moment jo ge-
kuckt, wéi vill Leit gebraucht ginn, respektiv wou 
ganz genau d’Leit mussen opgestallt ginn, wéi dat am 
Detail ausgesäit. An natierlech kascht dat nun eemol 
och seng Suen. An dofir kritt dee Moment jo och den 
Organisateur, wann déi Konventioun gemaach gëtt, 
déi ech virdrun erwäänt hunn, en detailléierten Devis, 
an deem och ganz genau déi eenzel Facteuren opge-
lëscht sinn.
Wichteg ass awer och nach ze soen, dass dee sel-
wechte Verwaltungsrot bei Evenementer oder Mani-
festatiounen, déi elo de Staat respektiv d’Gemenge 
selwer organiséieren oder wou d’Gemengen zu den 
Haaptorganisateure gehéieren, och eng Gratuitéit 
virgesinn huet. Also de Verwaltungsrot kann dee Mo-
ment decidéieren, och esou eng Gratuitéit fir d’Ge-
mengen ze maachen.
Dat gëtt dee Moment opgrond vum Taxereglement 
gekuckt an och opgrond vun der Gréisst vun der Ge-
meng, fir déi doten Tariffer respektiv déi Gratuitéit 
kënne festzehalen.
Wat d’Taxereglement betrëfft, sou kann een dat zu 
all Moment um Site vum CGDIS, dem 112.lu, noku-
cken. Do sinn och alleguerten déi Annexen dran. Dat 
heescht, wann elo Leit interesséiert sinn, fir an noer 
Zukunft esou Evenementer ze organiséieren, do fënnt 
een dat an aller Transparenz, fir dass een och direkt ge-
säit, wéi dat dee Moment opgelëscht gëtt.
A wéi gesot, wichteg ass, dass den Organisateur mam 
CGDIS am Virfeld Kontakt ophëlt.
An effektiv, Dir hat elo nach prezis den ING uge-
schwat, dee méi deier ginn ass. Et ass esou, wéi ech 
gesot hunn, dass d’Reglement 2019 komm ass. Dee-
mools hat den Organisateur awer scho virum Taxe-
reglement mat der Organisatioun ugefaangen. Dat 
heescht, do ass nach gekuckt ginn, dass ee sech nach 
do kéint dee Moment arrangéieren, wuel wëssend, 
dass eeben haut, e puer Joer duerno, déi Risikoanalys 
eng ganz aner ass an dee Moment och vill méi Efforten 
um Terrain verlaangt an dann natierlech och en ane
ren Devis an eng aner Rechnung mat sech bréngt.
Op alle Fall ass et awer esou – an dat kann ech och 
bestätegen, dat hunn ech nach eng Kéier vum CGDIS 

gesot kritt –, dass si awer d’Taxen tel quel, wéi et am 
Moment approuvéiert ass, och esou fir se alleguerten 
applizéieren.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci der Madamm 
Inneministesch.
Mir kommen dann elo zur Fro Nummer 329 vum Här 
Gilles Roth un d’Madamm Inneministesch iwwert 
d’Ëmsetzung vun den Urteeler vum Verwaltungsge-
riicht vum 19. Mee 2022. Här Roth, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 329 du 7 juin 2022 de M. Gilles Roth 
relative à l’exécution des arrêts de la Cour admi-
nistrative du 19 mai 2022 (n° du rôle 47069C et 
47070C), adressée à Mme la Ministre de l’Intérieur
M. Gilles Roth (CSV) | Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, d’Fro dréit sech effektiv ëm 
zwee Urteeler vun eisem héchste Verwaltungsgeriicht. 
An déi hunn et awer nawell a sech. Ech liesen Iech just 
ee Considerant, wou déi héchste Riichter aus eisem 
Land festhalen à propos vun dem Inneministère an der 
Inneministesch:
„En n’assurant pas ses responsabilités à travers la dé-
cision déférée, le ministre“, also den Inneminister ass 
gemengt, „a en quelque sorte épousé les vices affec-
tant la délibération du conseil communal contre la-
quelle la réclamation des appelants à été valablement 
dirigée et doit se voir appliquer les mêmes critiques en 
termes de non-conformité aux principes fondamen-
taux ci-avant visés de l’État de droit, de la démocratie 
parlementaire locale et des principes de systémique de 
l’ordonnancement juridique en place.“
Dat heescht, am Kloertext geheien déi héchst Verwal
tungsgeriichter der Inneministesch hei vir, si hätt 
verstouss géint déi elementar Prinzippie vum Rechts-
staat, d’Prinzippie vun der parlamentarescher Demo
kratie op lokalem Plang an d’Prinzippie vun der 
Organisatioun vun eiser Justiz. Dat sinn also grav Vir-
wërf, déi an dësem Urteel festgehale goufen.
Wat ass do virgefall? Et ass 2019 en Urteel gefall, wou 
den Dikrecher Gemengerot derzou verflicht gi war, 
verschidden Terrainen als Bauterrainen auszeweisen 
an dee Moment ze reklasséieren. Doropshin huet den 
Dikrecher Gemengerot zweemol e Vott geholl, an dat 
war eng Pattsituatioun, nämlech sechs Jo, sechs Nee. 
An de Buergermeeschter, deen huet sech allkéiers 
enthalen, zweemol.
Resultat: Déi Leit hunn nach eng Kéier misse Recours 
beim Verwaltungsgeriicht maachen, an dobäi ass de 
Staat zu net manner wéi 5.000 Euro Indemnité de 
procédure, also Verfarenskäschten, verurteelt ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, den Artikel 103 aus dem 
Gemengegesetz gesäit ganz kloer vir: „Le Grand-Duc 
peut annuler les actes collectifs et individuels des 
autorités communales qui sont contraires à la loi ou 
à l’intérêt général.“ Dat heescht, am Kloertext huet 
de Minister derfir ze suergen, dass de Gemengerot 
trotz senger Autonomie am generellen Interessi han-
delt. An ech wëll ganz kloer soen, dass de generellen 
Interessi och heescht, dass een d’Urteeler vun dem 
héchste Geriichtshaff, vum Verwaltunggeriichtshaff, 
respektéiert. Dat zielt absënns fir d’Inneministesch.
Duerfir si follgend Froen ze stellen: Deelt d’Madamm 
Inneministesch d’Konklusioune vum Verwaltungsge
riichtshaff, sou wéi ech se elo virgelies hunn? Zwee-
tens: Huet d’Madamm Inneministesch schonns Suerg 
derfir gedroen, dass déi Urteeler vum Verwaltungsge
riichtshaff an der Dikrecher Affär ëmgesat ginn? A 
wat ënnerhëlt d’Madamm Inneministesch, wann 
d’Gemeng weiderhi refuséiert, d’Urteeler vum 
Verwaltungsgeriichtshaff ze exekutéieren? A meng 

lescht Fro ass déi: Hei handelt et sech ëm d’Gemeng 
Dikrech – gesäit d’Inneministesch de Prinzipp vun der 
Autonomie communale och esou large bei anere Ge-
mengen, wou de Buergermeeschter net d’Parteikaart 
vun hirer Partei dréit?
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | O!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Roth. 
D’Madamm Inneministesch, Taina Bofferding, huet 
d’Wuert.
(Interruption)
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur | 
Gutt. Dann elo zur drëtter Fro haut u mech, vum De-
putéierte Roth, e ganz interessant Theema, och wann 
ech vläicht elo verschidden Opfaassungen Ärersäits 
net grad esou deelen, zemools dee leschte Saz. Mee 
bon, do ginn ech nach herno drop an.
Trotzdeem, fir eng Kéier kuerz awer de Kontext ze 
setzen: Den Interieur konnt net aneschters hande
len, wéi en et gemaach huet, well einfach d’Gesetz-
geebung dat och net aneschters erlaabt. An effektiv, 
mat dësem Urteel hei hu mer en neie Moment, sou-
dass mer natierlech wäerten och dësem Urteel an 
Zukunft Rechnung droen, sou wéi mer dat ëmmer 
bei de Jurisprudenze maachen, an och deementsprie-
chend mat der Gemeng kucken, wéi mer dat doten, 
respektiv wéi si dat doten och kéinte geléist kréien.
Den Ausgangspunkt huet den Här Roth schonn er-
kläert, dass et eeben ëm d’Pattsituatioun an engem 
Gemengerot gaangen ass, notamment, wou den dee-
molege Buergermeeschter seng Stëmm ... also en 
huet sech enthalen. An hei gesäit, wéi gesot, d’Gesetz 
eigentlech net méi vir, wouvir ech och ganz kloer gesot 
hunn, dass ech keng Entscheedung kéint approuvéie-
ren, well et keng Entscheedung, keng Majoritéit gouf.
Déi Situatioun, wéi gesot, konnte mer dee Moment 
net aneschters interpretéieren. Dat ass dat, wat mir 
och bei eis am Haus mat eise Juriste ganz genau ge-
kuckt hunn. An eises Wëssens ass et och bis dato ni 
eng Situatioun an engem Gemengerot ginn, déi sech 
esou gestalt huet, wéi dat eeben hei an deem Ge-
mengerot war.
Dir hutt grad aus engem Urteel zitéiert an et ass rich-
teg, dass mer do Onrecht kritt hunn. Mee bon, ech 
hätt Iech och nach kënnen d’Urteel aus der éischter 
Instanz zitéieren, do hate mer Recht kritt. Bon, et ass 
an der Rei, et ass dat Zweet, wat zielt. Mee just fir ze 
soen, dass et vläicht net esou einfach ass, soss hätte 
mer och net an der éischter Instanz Recht kritt. Esou 
ganz kloer ass dat heiten och net. Mee gutt, ...
(Interruption)
... elo hu mer eeben déi Jurisprudenz, ...
(Interruption)
... mir hunn elo hei ...
Une voix | Et gëtt ëmmer besser hei!
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur | 
... déi Orientéierungen. A mir wëssen dann an Zukunft, 
wa sech déi dote Fro nach eng Kéier sollt stellen ...
M. Gilles Roth (CSV) | Madamm Minister, et deet 
mer leed, mee Dir hutt e komescht Rechtsverständ-
nis, dass Dir eigentlech Urteeler ...
(Interruption par la présidence)
... aus zweeter Instanz a Fro stellt, op Basis vun Urtee-
ler ...
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur | Ech 
hunn et guer net a Fro gestallt!
M. Dan Kersch (LSAP) | Si huet et iwwerhaapt net a 
Fro gestallt, Dir hutt just net nogelauschtert!
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M. Fernand Etgen, Président | Här Roth, et gëtt am 
Fong geholl keng Prozedur, ...
M. Dan Kersch (LSAP) | Dir hutt just net nogelausch-
tert, Här Roth!
M. Fernand Etgen, Président | ... wou een an der 
Froestonn d’Madamm Ministesch däerf ënnerbrie-
chen. Et deet mer leed.
Une voix | D’Leit si schockéiert!
M. Dan Kersch (LSAP) | Jo. Dir hutt Är Iddi am Kapp 
an Dir lauschtert ...
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur | An 
ech sinn, ...
M. Dan Kersch (LSAP) | ... net no!
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur | 
... jo, also ech si schockéiert, dass Dir schockéiert 
sidd!
M. Fernand Etgen, Président | D’Madamm Innemi-
nistesch huet ganz eleng d’Wuert!
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur | 
Kommt, mir bleiwen awer mol vläicht bei de Fakten! 
Well ech mengen, d’Fro ass jo elo:
(Interruptions)
Wéi gi mer mat deem doten Urteel ëm respektiv, wat 
bedeit dat doten elo ganz genau?
Bon, d’Geriicht seet eis elo, dass mir an Zukunft, wa 
sech esou eng Situatioun nach eng Kéier sollt stellen, 
wou eng Pattsituatioun an engem Gemengerot wär a 
wou eeben de Gemengerot dee Moment keng kloer 
Decisioun kéint huelen, dee Moment déi Delibera
tioun als Refus misste consideréieren an dee Refus 
och iwwerpréiwe missten. Dat heescht, mir missten 
eng Analys maachen, ob zum Beispill schonn en 
Urteel vun engem Geriicht géif virleien. A wa mer 
dann der Meenung wären, dass dee Refus illegal wär, 
da géife mer froen, dat ze rectifiéieren, respektiv dee 
Moment misste mer dann annuléiere goen an de Ge-
mengerot misst en neie Vott huelen.
Wéi mir dat do Urteel elo bei eis erakritt hunn, hu 
mer direkt e Bréif un déi zoustänneg Gemeng ge-
schriwwen, deen entretemps och misst ukomm sinn, 
an deem mer se opfuerderen, dass se deem Urteel do 
elo solle Rechnung droen, dass se en zweeten, also 
en neie Vott sollen huelen, deen dann dee Moment 
och konform zum Urteel vun der Cour administra-
tive ass, esou wéi si dat och hei am Urteel ganz kloer 
vun eis exigéieren. Dat heescht, mir hunn d’Gemeng 
doriwwer a Kenntnis gesat a mir wäerten nach eng 
Kéier Kontakt mat der Gemeng ophuelen, fir dat nach 
eng Kéier mat hinnen elo ganz genau ze kucken a si 
och kënnen hei weider ze beroden, fir natierlech ze 
kucken, dass déi Situatioun sech do an Zukunft net 
méi stellt a virun allem, dass si och déi definitiv Re-
fonte vun hirem PAG hunn an dass dat dee Moment 
och esou en vigueur ass.
Zu der leschter Remark, ob ech elo géif eng Differenz 
tëschent LSAP-gefouerte Gemengen oder CSV-ge-
fouerte Gemenge maachen, muss ech Iech éierlech 
soen, dass ech dat eigentlech eng riseg Frechheet 
fannen, fir mir dat heiten esou ze ënnerstellen! Ech 
hunn nach ni eng Differenz gemaach tëschent de 
jeeweilege Gemengen. Mir ass et wierklech relativ 
schnuppe, wéi eng politesch Couleur e Buerger-
meeschter, eng Buergermeeschtesch huet. An dat ass 
jo och net meng Missioun, do eng Differenz ze maa-
chen. Ech si fir jiddereen do. A gleeft mer, grad och 
déi Gemengen, déi vun CSV-Politikerinnen a -Politiker 
gefouert sinn, déi wësse ganz genau, wou se mech 
fannen, wa se gären eppes hätten, wa se gäre wëlle 
wëssen, wou en Dossier drun ass. Wa se gären Infor-
matiounen hätten, da wësse se ganz genau ... Si hunn 

och meng Telefonsnummer a wëssen, wéini se mech 
kënnen uruffen. An ech sinn och fir alleguerten d’Po-
litikerinnen an d’Politiker do, an déi lescht Remark, 
ganz éierlech, déi hätt Der Iech kënne spueren!
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci der Madamm 
Inneministesch Taina Bofferding.
Mir kéimen dann elo zur Fro Nummer 330 vum Här 
Carlo Weber un den Här Minister fir Mobilitéit an ëf-
fentlech Aarbechten iwwert d’Infrastrukture fir Bus-
chaufferen. Här Weber, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 330 du 7 juin 2022 de M. Carlo 
Weber relative aux infrastructures pour les 
chauffeurs de bus, adressée à M. le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics
M. Carlo Weber (LSAP) | Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, d’Mobilitéitskonzept an d’Ent-
wécklung am Stroossebau gi virun, gradewéi och den 
Ausbau vun den Elektrobornen. Bei all deenen ëffent-
lechen Infrastrukture muss een och bedenken: Et feelt 
weider un ëffentleche Parkméiglechkeeten a sanitären 
Installatiounen. Ech denken hei speziell un d’Chauffere 
vu Bussen, Camionen a Camionnetten – also un d’Be-
ruffschaufferen –, feelend Infrastrukturen zum Beispill 
laanscht d’N7 oder d’N15.
Déi vill Chaufferen, déi all Dag fir eis ënnerwee sinn, 
wären eis dankbar fir sanitär Installatiounen. D’Penu-
rie u Chaufferen ass säit Laangem bekannt. Dat hänkt 
och mat deene schlechten Aarbechtsbedéngungen 
zesummen. Et stinn einfach net genuch sanitär Instal-
latiounen op eise Strecken, speziell eise laange Bus-
strecken, zur Verfügung.
Meng Fro un den Här Bausch: Gëtt et Iwwerleeungen 
oder Pläng, wat den Ausbau vu Parkméiglechkeete 
mat sanitären Ariichtunge betrëfft? Wa jo, denke mer 
hei och un esou Infrastrukturen am ländleche Raum? 
Ech soen Iech Merci fir Är Äntwert.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Weber. 
Den Här Minister fir Mobilitéit, den Här François 
Bausch, huet d’Wuert.
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Jo. Merci och fir déi Fro, déi ech awer 
och scho méi wéi eng Kéier beäntwert hunn. Dofir gëtt 
et mer awer och nach eng Kéier d’Geleeënheet, fir och 
do nach eng Kéier ze soen, wéi am Fong d’gesetzlech 
Lag ass. An d’gesetzlech Lag gesäit vir, datt de Staat 
den RGTR finanzéiert an datt awer d’Gemengen zou
stänneg si fir d’Infrastruktur. Dat heescht, datt souwuel 
d’Arrête vun de Gemenge mussen installéiert gi wéi 
natierlech och d’sanitär Anlagen.
Well ech awer domadder net zefridde war a well ech 
och de Gewerkschafte wollt hëllefen – scho virun en
ger Rei Joren –, fir dee Problem do ze léisen, ass de 
Staat dann op de Wee gaangen ... do hu mer dunn 
alles zesummegeruff, de Syvicol, a mir hunn och eng 
Reegelung fonnt, datt dann de Staat , fir datt et och 
geschitt, souguer bereet ass, awer e Subsid ze gi vu 
50 %. Dat heescht, wann eng Gemeng esou eppes 
baut, subsidéiere mir dat als Ministère zu 50 %.
Doropshin ass och Beweegung an den Dossier komm. 
Mir hunn 2018 48.532 Euro ausginn, also véier Sitten 
ekipéiert. 2019 hu mer erëm eng Kéier zwee Sitten 
ekipéiert fir 38.100 Euro. Dat ass dat, wat de Staat 
elo bäigeluecht huet. Do kënnt jo nach eng Kéier dat 
nämmlecht drop vun der Gemeng. 2020 ass näischt 
geschitt, mee bon, do wësst Der, firwat: Do war 
d’Pandemie do. Et ass souwisou net vill am Bau ge-
schafft ginn. An dann, 2021, hu mer erëm eng Kéier 
dräi nei Sitten ekipéiert. Also am Total sinn elo schonn 
néng Sitten an deene leschten dräi Joer ekipéiert 
ginn.

Dat ass nach ëmmer net honnertprozenteg zefridde-
stellend, mee mir sinn do op d’Gemengen ugewisen. 
D’Gemenge mussen dat eigentlech maachen. An 
do sinn der, déi si méi proaktiv an et sinn der, déi si 
manner proaktiv. An et sinn der, déi denke méi un 
d’Chaufferen an et sinn der, déi denke manner un 
d’Chaufferen.
Duerfir hu mir och elo erëm am Budget 2022 100.000 
Euro virgesinn. 2023 wëlle mer de Budget souguer 
nach eng Kéier héijen. Also nach eng Kéier en Appell 
vu menger Säit aus un d’Gemengen: Wannechgelift 
kuckt, wou Är RGTRs-Linnen, wa se bei Iech Terminus 
hunn, ... datt mer dat zesumme kënnen amenagéie-
ren. A wéi gesot, Dir kritt et entre-temps och zu 50 % 
vum Staat matsubventionéiert.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Mobi-
litéitsminister François Bausch.

8. Question écrite n° 6126 de Mme 
Martine Hansen relative au système de 
réservation pour le transport CAPABS

Mir kommen dann elo zur Fro Nummer 6126 vun der 
Madamm Martine Hansen an dem Här Max Hengel. 
Dat ass eng vun deene ville Froen, bei deenen den 
Délai de réponse ofgelaf ass. A bei där Fro geet et 
ëm de Reservatiounssystem fir de Sonnertransport
déngscht CAPABS. Madamm Hansen, Dir hutt 
d’Wuert.
Mme Martine Hansen (CSV) | Merci, Här President. 
De Reservéierungssystem fir de CAPABS gëtt vun der 
Rentrée 2022/2023 un ëmgestallt a wäert dann nom 
Modell vum Adapto-Déngscht funktionéieren.
D’CAPABS-Notzer goufen Enn Mäerz – an dee Bréif ass 
op de 25. Mäerz datéiert – iwwert dëse Changement 
informéiert a gebieden, dee bäigeluechte Formulaire 
auszefëllen, ze ënnerschreiwen a bis den 1. Abrëll zréck 
un de Mobilitéitsministère ze schécken. Dofir bloufen 
de concernéierte Leit deemno just siwen Deeg.
D’Betribsbedéngunge waren opgelëscht. Ënner ane
rem steet awer och dran, datt verschidde Leit kënnen 
ënner verschiddene Bedéngunge bestrooft ginn.
Sou kann den Notzer beispillsweis mat zwee Deeg Mat-
fuerverbuet bestrooft ginn, wann hien en ugefroen 
Trajet net annuléiert huet. Am Fall vun enger Tatwidder
huelung, wéi dat am offiziellen Dokument genannt 
gëtt, kann dëst Verbuet bis zu véier Deeg goen. Fënnef 
bis zéng Deeg bedeit d’Strofmooss och am Fall wou den 
Notzer net vun der virgesinner Persoun ofgeholl gëtt. 
An et steet weider dran: „Die Aussetzung des Zugangs 
zum spezifischen regelmäßigen Sondertransportdienst 
kann für das laufende Kalenderjahr ausgesprochen 
werden, wenn der Begünstigte verschiedene Verstöße 
[…] kumuliert und wiederholt, was dazu führt, dass die 
Beförderung nicht mehr organisiert werden kann.“
An deem Kontext wollte mer gäre follgend Froen un 
den Här Mobilitéitsminister stellen.
Éischtens: Gouf eng Evaluatioun vun der neier Adap
to-Reservatiounsplattform gemaach en vue vun der 
Ëmstellung op de CAPABS-System? Wa Jo, wat waren 
d’Erkenntnisser? A wann Nee, firwat net?
Zweetens: Firwat war den Delai, an deem déi concer-
néiert Leit op d’Schreiwes hu misse reagéieren, sou 
kuerz, genau siwen Deeg?
Drëttens: Hält den Här Minister et fir gerechtfertegt 
an ubruecht, fir CAPABS-Notzer – dat sinn alles Leit 
mat enger Behënnerung – am Fall vun engem Feel-
verhalen ze responsabiliséiere respektiv souguer ze 
bestrofen? Wa Jo, op Basis vu wéi enge Krittären ass 
de Strofekatalog opgestallt ginn? An a wéi e legale 
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Kader schreiwe sech d’Sanktiounen an? Ass den Här 
Minister der Meenung, datt d’Relatioun tëschent Dot 
a Strof, sou wéi se am Strofekatalog virgesinn ass, 
verhältnisméisseg ass? Wann net, wéi justifiéiert den 
Här Minister dëse Strofekatalog? A soll dëse weider 
bestoe bleiwen?
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Hansen. Den Här Vizepremier a Minister fir Mobilitéit, 
den Här François Bausch, huet d’Wuert.
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Merci der Madamm Hansen nach 
eng Kéier fir hir Froen.
An och nach eng Kéier: Entschëllegt, ech sinn effektiv 
dräi, véier Deeg en retard. Mee ech hunn awer, éisch-
tens, elo mol direkt derfir gesuergt, datt se schrëft-
lech virläit. Dat ass ganz am Detail. Ech dinn Iech dat 
elo net un, Iech dat hei ganz virzeliesen. Et sinn dräi 
Säiten. Ech géif, Här President, se ofginn. Da kann 
d’Madamm Hansen se duerno och direkt kréien.
M. Fernand Etgen, Président | Merci.
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Do sti vill méi Detailer nach dran iw-
wert de ganze System vum CAPABS.
Ech wëll duerfir am Resümmee e puer Saache beänt-
weren, déi och elo an de Froe waren. Dat Éischt ass 
emol: Jo, et gëtt eng reegelméisseg Evaluatioun ge-
maach, souwuel mat de Gestionnairë vun de Struk-
ture wéi och natierlech mat den Notzer. Mir kréien 
do relativ villes eran. An ech wëll awer soen, emol 
fir d’éischt positiv: Tëschent 2021 an elo déi éischt 
sechs Méint 2022 si pro Mount d’Reklamatiounen e 
gutt Stéck erofgaangen. Dat heescht dat, wou mer 
scho reagéiert hunn a wat mer adaptéiert hunn, huet 
scho sécherlech gewierkt. De Callcenter ass jo och op-
gestockt ginn an déi App gëtt och iwwerschafft. Déi 
Ëmfro ass do gemaach ginn, ënner anerem fir nach 
méi Daten ze kréien a Fonctioun vun der App.
An deen Delai ... Bon, siwen Deeg, dat ass effektiv 
kuerz, dir hutt Recht, mee dat war awer och esou 
mat de Strukturen ofgeschwat, de Gestionnairë vun 
de Strukturen. Well si selwer och wollten, datt et géif 
séier goen, fir nach méi Daten ze kréien, fir datt mer 
sou séier wéi méiglech kéinten d’App upassen.
De 15. Juni ass als Stéchdatum virgesinn, fir mat 
éischte Strukturen déi nei App auszetesten, also mat 
den neien Adaptatiounen. Wéi gesot, duerfir brauche 
mer natierlech eng immens breet Datebasis, fir datt 
mer kënnen déi ganz App optiméieren.
Ech wëll och soen: Deen, deen d’CAPABS-App ent-
wéckelt huet, dat ass déi nämmlecht Firma, déi och 
Adapto entwéckelt huet. Mee et sinn awer zwou ver-
schidde Plattformen. Dat heescht, déi hunn näischt 
mateneen ze dinn. Déi funktionéieren och zum Deel 
ganz aneschters.
An duerfir sinn ech awer iwwerzeegt, an Dir wäert ge-
sinn an der Fro ... – Dir hutt nach méi Detailer dran an 
der schrëftlecher Äntwert, déi Der elo kritt, da kënnt 
Der déi noliesen. Wann dann nach eppes onkloer ass, 
kënnt Der mech dat och froen.
Zum Strofekatalog: Et muss ee wëssen, datt et och vir-
dru scho Strofe ginn huet. Zënter de System besteet, 
huet et déi ginn. Mee déi sinn awer zimmlech, ech 
soen e bëssen arbiträr ugewannt ginn. Dat ass esou 
e bëssen a Funktioun: Do huet ee sech net grad esou 
beholl, dann decidéiere mer elo mol Follgendes.
An dat wollte mer op alle Fall net méi. Mir wollten 
awer kloer schrëftlech festleeën, wéi d’Verhalensree-
gele solle sinn. Ech kann Iech awer berouegen: An 

der Praxis ass et ganz wéineg ugewannt ginn. An dat 
ass och net d’Zil. An ech verstinn: Wann een de Kata-
log esou liest, kléngt dat immens erschreckend. Mir 
kucken och elo nach eng Kéier driwwer. Ech hat och 
eng Associatioun elo rezent do, déi hunn natierlech 
änlech reagéiert wéi Dir, mee wéi mer mat hinnen 
dunn diskutéiert hunn, hu se scho méi verstanen, ëm 
wat et geet. Mir wäerten dat nach clarifiéieren an och 
den Notzer nach eng Kéier méi no bréngen, wéi dat 
ze verstoen ass.
Also d’Objektiv ass net elo, hei drakonesch Strofen 
auszeschwätzen, mee einfach kloer, schrëftlech fest-
gehale Reegelen ze kréien. Duerfir: Dee Strofekatalog 
sollt een elo emol als eng éischt Ebauche huelen, an 
d’Detailer wäerte mer da gesinn, wann et bis esou-
wäit ass a wann e virun allem och deenejéinegen 
uerdentlech erkläert ginn ass, déi am Fong betraff 
sinn.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Mobi-
litéitsminister François Bausch.

9. Interpellation de M. André Bauler au 
sujet de la protection du patrimoine 
culturel immatériel

Den nächste Punkt vum Ordre du jour vun haut de 
Mëtten ass d’Interpellatioun vum Här André Bauler 
iwwert de Schutz vum immaterielle Kulturierwen. 
D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. An et hu 
sech schonn ageschriwwen: den Här Georges Mischo, 
d’Madamm Lydia Mutsch, d’Madamm Djuna Bernard, 
den Här Fred Keup an den Här Sven Clement.
D’Wuert huet elo den Auteur vun der Interpellatioun, 
den honorabelen Här André Bauler. Här Bauler, Dir 
hutt d’Wuert.
Exposé
M. André Bauler (DP), interpellateur | Här President, 
léif alleguer, RTL huet d’lescht Joer an engem Feature 
drop higewisen, datt de belsche Frittebudeverband 
déi belsch Fritt nominéiert huet, fir se op d’Unesco-
Representativlëscht vum immaterielle Kulturierwe 
vun der Mënschheet ze setzen. 
(Interruption)
Dat wier iwwregens ...
(Hilarité)
... net déi éischt Iessgewunnecht, déi op dës Lëscht 
kéim. Sou ass de Couscous vun enger Rei nordafrika-
nesche Länner als Patrimoine immatériel proposéiert 
ginn an e gouf och als dat akzeptéiert. Dat selwecht 
gëllt fir déi klassesch Iesskultur ronderëm d’Mëttel-
mier.
Léift geet bekanntlech net nëmmen duerch de Mo, 
och d’Kultur ass eng Affär vu Mo an Daarm!
Keng Panik! Ech wäert elo haut an hei net derfir plä-
déieren, fir eis gutt Lëtzebuerger Speckgromperen op 
d’Unesco-Representativlëscht vum immaterielle Patri-
moine vun der Mënschheet setzen ze loossen. Sënn 
an Zweck vu menger Interpellatioun ass et, gewuer 
ze ginn, wou mer an dësem Dossier dru sinn a wat 
d’Politik konkreet maache kann, fir eisen immaterielle 
Patrimoine nach besser ze schützen, ze fleegen an e 
virun allem och an Zukunft waakreg ze halen.
Hei zu Lëtzebuerg figuréiert d’Sprangprëssessioun 
zanter 2010 op der Unesco Representativlëscht 
vum immaterielle Kulturierwe vun der Mënschheet, 
gradwéi d’Haupeschbléiser, déi 2020 unerkannt an 
opgeholl goufen. Op der Lëscht vun der Unesco si 
mëttlerweil iwwer 500 Traditiounen aus wäit iwwer 
100 Länner ageschriwwen: Dat geet vum Yoga an In-
dien, dem Gongschloen am Vietnam bis iwwert dat 

handwierklecht Wësse ronderëm d’Mechanik vun den 
Aueren an der Schwäiz an a Frankräich bis hin zu der 
arabescher Kalligrafie.
Heiheem hu mer en nationalen Inventar vum immate-
rielle Patrimoine, op deem d’Traditioun vum Kleeschen 
agedroen ass, awer och d’Lëtzebuerger Volleksdänz, 
d’Schueberfouer oder och nach d’Konscht vum Dréche-
mauerbauen.
Léif alleguer, den 10. Februar hu mer hei am Plenum 
en neit Kulturierfschaftsgesetz gestëmmt. Domad-
der hu mer de gesetzleche Kader geschaf, deen et 
erlaabt, de kulturelle Patrimoine vum Land un déi 
nächst Generatiounen ënner bessere Bedéngunge 
kënne weiderzeginn. Et ass eng gesetzlech Rumm, 
déi fir en däitleche Méi un Transparenz, u Kohärenz 
an u Rechtssécherheet steet. En zäitgeméisse Kader 
deemno, deen eng Äntwert op d’Erausfuerderunge 
vun eiser Zäit an dësem spezifesche Beräich gëtt.
Mat deem Gesetz soll net nëmmen de wäertvollen an 
dofir erhalenswäerte materielle Patrimoine geschützt 
ginn, mee eeben och deen immateriellen.
D’Websäit vum Kulturministère fir d’immateriellt Kultur- 
ierwen zu Lëtzebuerg, de sougenannten IKI, weist 
drop hin, datt d’Unesco Gebräicher, Opféierungen, 
Ausdrocksweisen, Uluechten, Wëssensschätz a Fanger
fäerdegkeeten, déi d’Mënsche selwer als Deel vun 
hirem kulturellen Ierwen ugesinn, als „immaterielle 
Patrimoine“ bezeechent. D’Websäit vum IKI preziséi-
ert an deem Zesummenhang, datt och d’Objeten an 
d’Plazen, d’Geschier an d’Gezei, déi néideg sinn, fir dës 
Traditiounen um Liewen ze halen, derzougehéieren. Vu 
Generatioun zu Generatioun géif dës Ierfschaft ëmmer 
nei vun hiren Ierwen erschaaft ginn, dëst am Zesum-
mespill mat hirem spezifeschen, also hirem eegenen 
Ëmfeld, hirer Geschicht an der Natur. Dat kann een 
dann op der Homepage vum IKI noliesen.
Aus deem Grond gëtt dat immateriellt Kulturierwen 
och gären als „liewegt Kulturierwe“ bezeechent: Lie-
weg, well all déi Leit, déi et iwwerhuelen an et prak-
tizéieren, et als dat och unerkennen a virun allem um 
Liewen halen. Lieweg awer och, seet den IKI, well et 
dëse Mënschen e Gefill vun Identitéit a Kontinuitéit 
vermëttelt. D’Leit an eisen Dierfer a Stied halen hiert 
immateriellt Ierwen um Liewen. An ëmgedréit dréit 
hiert Ierwen dann awer och zu hirem Liewe bäi.
Den immaterielle Patrimoine ëmfaasst, wann een der 
Unesco gleeft, fënnef Beräicher.
Éischtens: Déi mëndlech iwwerliwwert Traditiounen 
an Ausdrocksformen, y compris d’Sprooch als Träger 
vum immaterielle Kulturierwen.
Zweetens: Déi duerstellend Konscht wéi Musek, Danz 
an Theater.
Drëttens: Déi gesellschaftlech Gebräicher, sozial Prak-
tiken, Ritualer a Fester.
Véiertens: D’Wëssen an d’Praktiken am Ëmgang mat 
der Natur an dem Universum.
Fënneftens: D’Fachwëssen iwwert traditionell Hand-
wierkstechniken.
Et ass ouni Zweifel wichteg, datt et ëmmer nees Mën-
schen an Organisatioune gëtt, déi, nieft dem Staat, vi-
gilant bleiwen an eise kulturelle Patrimoine am Bléck 
behalen. Besonnesch beim immaterielle Patrimoine 
gëllt et, nach vill Iwwerzeegungs- an Opklärungsaar-
becht ze leeschten, fir datt et wierklech net zu engem 
Ausstierwe vu wäertvolle Gebräicher kënnt oder al Tra
ditiounen entstallt oder souguer mëssbraucht ginn. 
Allkéiers wann eng Traditioun ausstierft, stierft e Stéck 
vun eiser Kultur, stierft e Stéck vun deem, wat eis als 
Land a Gesellschaft charakteriséiert an zesummege-
halen huet.
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Eis Traditioune verdéngen et dowéinst, studéiert, do-
kumentéiert, geschützt a weidervermëttelt ze ginn. 
D’Zukunft op Lëtzebuergesch, jo, dat däerf net nëm-
men e Leitmotiv sinn. Dëse Motto muss och zu enger 
méi staarker Wäertschätzung a Vermëttlung vum im-
materielle Vermiechtnes féieren, wat eis als Land an 
als Gesellschaft um Liewen hält.
Une voix | Très bien!
M. André Bauler (DP), interpellateur | Dat erkläert 
och, firwat ech grad am Hibléck op d’Erausfuerderun-
gen, déi d’Pandemie mat sech bruecht huet, d’Ma-
damm an den Här Minister gebieden hunn, fir nach 
eemol zesummen hei am Plenum am Kader vun dëser 
Interpellatioun iwwert de Schutz an d’Fleeg vun ei-
sem immaterielle Patrimoine nozedenken.
Hei zu Lëtzebuerg gëtt et do sécherlech nach Sputt 
no uewen. Et geet drëm, den Träger vun esou Tradi-
tiounen och mat Rot an Dot zur Säit ze stoen, si also 
net eleng ze loossen, hinne finanziell ze hëllefen, 
wann néideg, si ze begleeden, souwuel an der Praxis 
wéi awer och a grad, wa si sech beméien, hiert spe-
zifescht kulturellt Ierwen op den nationalen Inventar 
vun de geschützten Traditiounen, Gebräicher a Prak-
tiken ze kréien.
Dofir wollt ech nach eemol d’Iddi vun engem speziel
len Institut fir den immaterielle Patrimoine an de 
Raum geheien, och wann et sécherlech dat klengsten 
Institut wier. Ech weess, Madamm Minister, datt Dir 
dat anescht gesitt bezéiungsweis, datt Dir dat net 
wëllt, well Der mengt, d’Legislatioun ronderëm den 
Institut national du patrimoine architectural géif 
dat mat ofdecken, an de Kader vum Denkmalschutz-
gesetz. Ech kann dat gären novollzéien, zumindest 
deelweis. Trotzdeem wier et awer gutt, wa mer eng 
spezifesch gräifbar Ulafstell, dann nenne mer d’Kand 
esou, kréichen, ob se dann elo Institut heescht oder 
net, déi sech geziilt a systematesch mat dem Schutz, 
der Fleeg an der Vermëttlung vum immaterielle Patri
moine befaasst an dëser Aarbecht virun allem méi 
Visibilitéit gëtt.
Duerch dat neit Kulturierfschaftsgesetz huet elo all 
Patrimoine säin eegent Institut, dat fir seng Konser-
vatioun zoustänneg ass an dat dann all Kéier och an 
der neier Commission pour le patrimoine culturel 
vertrueden ass. D’Archeologie krut elo den INRA, 
d’Architektur den INPA. De Mobilier huet den natio-
nalhistoresche Musée, den MNHA, a kritt elo nach 
zousätzlech juristesch Ënnerstëtzung vum Kulturmi-
nistère. Just dat liewegt Kulturierwen huet nach keng 
spezifesch Ulafstell fir sech. Et besteet just aus engem 
eenzege Beamten a war bis ewell am CNA ënner-
daach. Elo, hunn ech héieren, ass dee Beamte jo am 
Kulturministère affektéiert am neien Département du 
patrimoine als Verantwortleche fir dat immateriellt 
Kulturierwen.
An och an der neigeschafener Commission pour le 
patrimoine culturel ass dat liewegt Kulturierwen als 
eenzegt net esou vertrueden, datt een et géif gutt 
gesinn. Vläicht, well et eebe keng visibel Ulafstell fir 
sech huet. Dobäi gesäit d’Unesco-Konventioun vum 
immaterielle Kulturierwe vir, datt all Staat esou en 
Organisme schafe soll. Als eenzege vun alle Patrimoi-
nen, déi dat neit Gesetz betrëfft, gëtt den immaterielle 
Patrimoine nämlech direkt vun enger Unesco-Konven-
tioun regéiert. E weesentlechen Deel vum Erhale vum 
immaterielle Kulturierwe betrëfft dofir mol d’Matschaf-
fen am Kader vun der Unesco. Gleeft een der Broschür 
vum Kulturministère zum neie Gesetz, sou si momen-
tan véier weider Unesco-Kandidaturen an der Maach: 
D’Konscht vun den Hiewannen, d’Konscht vun dem 
Dréchemauerbauen, d’Fléizen an d’Wanderschäferei. 
Dëst sinn allkéiers international Kandidature mat anere 

Länner zesummen, wou Lëtzebuerg sech keng Bléisst 
däerf ginn.
An och wann esou eng Traditioun eemol bis vun der 
Unesco unerkannt ass, muss de Staat sech hei am 
Land weider drëms këmmeren an der Unesco reegel
méisseg Rapporte maachen, wat hien hei zu Lëtze
buerg alles fir dat kulturellt, immateriellt Ierwen 
ënnerholl huet.
Fir hei kënne matzehalen, sinn internationaalt, diplo
matescht an zugläich lokaalt, buedemstännegt Fach-
wësse verlaangt, fir mat de Leit op allen Niveaue 
kënnen eens ze ginn. Dëst verlaangt eng Villfalt u 
stännege Kontakter heiheem an uechter déi ganz 
Welt.
Dobäi kommen dann elo Verflichtunge vun den Arti-
kelen 104 an 105 iwwert d’Erhale vum immaterielle 
Kulturierwen am neie Patrimoinesgesetz. Dat ass nei. 
Wann ee gesäit, wat fir en Asaz staatlechersäits beim 
Erstelle vum nationalen Inventar verlaangt ass, wat 
fir eng Hellewull u Sensibiliséierungs-, Dokumenta-
tiouns-, Stäerkungs- a Weiderbildungsmoossnamen 
hei vum Kulturministère musse geleescht ginn, da 
seet ee sech: Realistesch kann dat, wat déi national 
wéi och déi international Gesetzgeebung fir d’imma
teriellt Kulturierwe virgesäit, nëmme vun engem 
gutt opgestallten Institut oder änlechem Organisme 
geleescht ginn. Nëmmen dann ass dat immateriellt 
Kulturierwen a sengem Wäert unerkannt an deenen 
anere Patrimoinë gläichgestallt.
Am Kontext vun der Noutwendegkeet vun esou engem 
Institut kéint ee sech och am Kader vun engem staat-
leche Musée eng Aart klengen awer rengen Dokumen-
tatiounszenter virstellen mat audiovisuellem Material 
vum CNA, Géigestänn aus staatlechen a private Samm-
lungen a Vernetzunge mat all deenen Institutiounen 
uechtert d’Land, déi sech aktiv fir déi didaktesch Trans-
missioun vum immaterielle Kulturierwen asetzen: Na-
turparken, Gemengemuséeë wéi de Grouwemusée zu 
Rëmeleng oder privat Muséeë wéi d’Thillenvogtei zu 
Randschelt.
Esou en zentralen Dokumentatiounszenter kéint eng 
Aart Vitrinn a kreativen Hub vum liewege Kulturierwe 
vu ganz Lëtzebuerg sinn, kuratéiert a koordinéiert 
vun engem Institut fir d’immateriellt Kulturierwen.
Léif alleguer, déi lieweg Traditioune sinn déi kultu-
rell Séil vun eiser Gesellschaft. Zënter Joerhonnerte 
gehéiere si zu eiser Kultur: Liichtmëssdag, d’Fuesent 
mat hire Kavalkaden, Buergsonndeg, d’Eemaischen, 
d’Éischt-Mee-Feieren, d’Zeremonien op Päischtméindeg 
op der Përmesknupp bei Kauneref oder de Gebrauch 
vum Trauliicht, wéi et nach zu Munze praktizéiert gëtt.
Alles dat sinn e puer Momenter am Joer, mat deenen 
och spezifesch Praktike verbonne sinn.
Op Buergsonndeg gëtt de Wanter symbolesch ver-
brannt a verdriwwen.
D’Klibbere seet eis, datt geschwënn Ouschteren ass 
an datt d’Klacken op Roum beichte sinn. Wärend de 
Kardeeg si si et also net, déi eis wéi gewinnt drun 
erënneren, datt et moies, mëttes an owes ass, mee 
d’Klibberkanner, déi sech mat vill Freed fräiwëlleg do-
fir midd maachen. Rezent gouf et jo och Beméiungen, 
fir d’Klibberen national ze schützen.
Dëst liewegt Kulturierwe mécht trotz oder grad och 
wéinst deenen Ustrengungen, déi dacks domadder 
verbonne sinn, Freed. Freed fir déi Leit, déi et prakti-
zéieren. Et mécht deene Leit Freed, déi drun deelhue-
len duerch Matmaachen, Nokucken an Nolauschteren, 
duerch materiell a moralesch Ënnerstëtzung, sou wéi 
dat haut de Moien a bis an de fréien Nomëtten eran de 
Fall op der Iechternacher Sprangprëssessioun war, déi 
jo bekanntlech Unesco-geschützt ass.

A well se Unesco-geschützt ass, muss ee sech och ëm-
mer nees staatlechersäits ukucken, datt een do eng 
Hand mat upeekt, datt een also kuckt, wou ee kon-
kreet och als Staat hëllefe kann. Do sinn net nëmmen 
de Kultur- an de Schoulministère gefuerdert, mee och 
aner Ministèren. Ganz besonnesch wann et ëm de 
Schutz vun den Nokuckerte geet an deene Leit, déi un 
der Traditioun deelhuelen.
Léif alleguer, dat immateriellt Kulturierwe mat senge 
Fester a Gebräicher gëtt ville Leit hei am Land en Halt 
a strukturéiert hiert Erliewe vum Raum a virun allem 
den Oflaf vum Joer, d’Zäit also, déi eis ginn ass.
Ee vun de Gebräicher ass zum Beispill de Bärbelen-
dag, de 4. Dezember, am Minett, do, wou e beson
nesch gefeiert gëtt, mee net nëmmen, och wann déi 
lescht Grouf scho viru 40 Joer zougemaach gouf. Och 
eisen Nationalfeierdag – Groussherzogs- oder Kin-
neksgebuertsdag, wéi verschidde Lëtzebuerger nach 
soen – oder d’Schueberfouer sinn Traditiounen, déi 
net aus dem Kalenner ewechzedenke sinn.
1987 hunn aus dem Dikrecher Kolléisch d’Maisy 
Hausemer, de Paul Scheuer an de Georges Fautsch de 
léierräiche Film KlibberKleeschenSchueberMaischen
AllerHerrgottsNationalSprangKiermes, eng Produk
tioun vun der AFO, virgestallt. Och déi Jonk goufen 
hei an de Mëttelpunkt gestallt an den Auteur aus 
der Wochenzeitung „Lëtzebuerger Land“ huet sech 
schonn deemools, den 23. Januar 1987, an der Rubrik 
„Am Rande“ gefrot – ech zitéieren, 1987! –: „Wäerten 
dës Kanner nach an Zukunft déi selwecht Traditiou-
nen a Gebräicher erliewen? Oder wäerte se dann 
nëmmen nach TV- oder Video-orientéiert sinn?“ Haut 
brauch een TV just duerch Smartphone oder PC a Vi-
deo duerch Internet ze ersetzen, da bleift d’Fro héich 
aktuell.
Bleiwen Traditiounen also lieweg oder si se eng ver-
stëbste Routine aus enger längst vergaangener Zäit? 
Brauch eis Gesellschaft iwwerhaapt nach Traditiou-
nen? Firwat si se eigentlech gutt? Mir hunn dach esou 
villes, mat deem mer eigentlech eis Fräizäit kënne 
verbréngen, mat deem mer eis kënne beschäftegen, 
oflenken an ameséieren. Firwat soll een do nach op 
d’Praxis vun engem immaterielle Patrimoine mussen 
zréckgräifen?
Léif alleguer, lieweg Traditioune maachen déi kul-
turell Eegenaart an Diversitéit vun engem Land aus. 
Si liewen an iwwerliewen awer nëmmen, wa si kon-
kreet a korrekt praktizéiert ginn. Net fir näischt huet 
d’Unesco 2003 déi international Konventioun iwwert 
de Schutz vum immaterielle Patrimoine ugeholl. An 
deem Kader gouf 2010 déi Iechternacher Sprangprës-
sessioun op d’Representativ Lëscht vum immaterielle 
Kulturierwe vun der Mënschheet gesat. D’Unesco 
schätzt domat de Wäert vun dësem Ereegnes, dat 
iwwer Joerhonnerte vu Generatioun zu Generatioun 
weidergedroe gouf bis op den haitegen Dag.
Baudenkmaler loosse sech mat Suen an handwierk-
lecher Kompetenz erhalen. Woubäi mer mat der 
Konscht vum Dréchemauerbauen oder der Kallekbotz 
schonns bei de Fangerfäerdegkeete vum immate-
rielle Kulturierwe wieren. Esou lieweg Traditiounen 
iwwerliewen awer dogéint nëmmen, wa se an eisem 
Gediechtnes, an eiser Mentalitéit an an eise Reflexer 
ageschriwwe sinn, wa se mat Häerz a Verantwortung 
praktizéiert ginn. Geld aleng geet net duer, fir datt 
Traditiounen iwwerliewe kënnen. Dofir brauch een e 
feste Wëllen, en Knowhow a Begeeschterung. An et 
brauch Träger, déi bereet sinn, dës Traditiounen un 
déi Jonk weiderzeginn, dës Traditiounen ze iwwerliw-
weren.
Traditioune maachen dat kulturellt Selbstverständnes 
vun engem Vollek aus. Grad duerch den immaterielle 
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Patrimoine léisst sech der Unesco no déi kulturell 
Eegenaart vun engem Land a senge Leit besser ver-
stoen. Wéi wéilte mer d’Mënschen aus anere Länner 
an eis Gesellschaft integréieren, hätte mer selwer 
keng Eegenaarten, déi eis auszeechnen a stäerken, 
déi mir esou houfreg sinn, mat aneren ze deelen, a 
wou ee frou ass, kënnen drun deelzehuelen?
Sou huet sech eis eege Kultur am Laf vun de Joer-
honnerten duerch den Afloss vun anere Kulturen 
entwéckelt. Dacks komme mer aus frieme Länner 
heem a mir si begeeschtert vu Gebräicher, déi mer do 
kennegeléiert hunn an déi deene Mënschen hir Kul-
tur ausmaachen. Et ass grad déi geliefte Kultur, dës 
immateriell Ierfschaft, déi Friemer unzitt, jo, staune 
loosse kann. Wéi solle mer frieme Mënsche weisen, 
wie mir sinn a wéi mir fillen, wa mer hinnen dat net 
och iwwer eis Gebräicher an Traditiounen, Praktiken 
an esou weider vermëttelen a si och dorunner deel-
huele loossen?
Hätte mer dëst net oder wéilte mer se net liewen a 
matdeelen, wiere mer sécherlech net déi, déi mer 
sinn. Mir wieren iergendee Staat op der Landkaart 
ouni attraktiv kulturell Eegestännegkeet. Mir wiere 
just e klengen Territoire matzen a Westeuropa mat 
ville Banken a Verwaltungen, mat Autobunnen an 
Tankstellen. E Land ouni Identitéit a Kontinuitéit, ouni 
Kreativitéit an Diversitéit, ouni Zesummenhalt an no-
halteger Entwécklung.
Léif alleguer, net fir näischt ass vun der Unesco 
d’Sprooch als éischte Vektor vum Kulturierwen opge
fouert. Ouni Sprooch lieft keng Traditioun a kee 
Gebrauch. Och heiheem sinn dës enk mat eiser Hee-
mechtssprooch verbonnen. Et ass eis Sprooch, déi de 
Charakter vun den Traditiounen ausmécht. D’Sprooch 
gëtt der Traditioun souzesoen hir Patine, hir Eegen
aart, jo, hir Eenzegaartegkeet.
Iwwert d’Sprooch eraus hëlleft den immaterielle Patri-
moine, de gesellschaftlechen Zesummenhalt ze fërde
ren. Dat verlaangt awer, datt mer doriwwer an der 
Schoul schwätzen. D’Kanner an déi Jugendlech mussen 
de Sënn an den Ursprong vun enger Traditioun novoll- 
zéie kënnen. Mécht eng Traditioun kee Sënn méi, mo
biliséiert se kaum nach Leit a si riskéiert, dem Ënner-
gang geweit ze sinn. Mécht eng Traditioun Sënn, mee 
gëtt awer nach kaum gelieft, riskéiert se och, zu Gronn 
ze goen.
E Schoulmeeschter huet mer eemol gesot, datt hie 
mat de Kanner d’Traditioun vum Buergbrennen an 
hire geschichtleche Kontext setzt an hinnen erkläert, 
wéi sech dëse Brauch am Laf vun de Joerhonnerten 
entwéckelt huet. D’Buergbrennen ass eng klassesch 
Traditioun, déi et och bei eisen Nopere gëtt an déi 
dëst Joer am Kader vun Esch2022 eng besonnesch 
Plaz krut. D’Buergbrenne geet op déi gallesch Zäit 
zréck. Do, wou eng Buerg gebrannt gëtt, fënnt een 
och Gesellegkeet, do fënnt d’Duerfgemeinschaft, sou 
wéi mer se fréier kannt hunn, fir e puer Stonnen ze-
summe ronderëm en Ierbessebulli an e sëffege Patt. 
Genausou wéi bei den traditionelle Kënnbakesteeën 
am Éislek, zum Beispill zu Boukels bei Géisdref oder 
zu Houfelt an der Gemeng Wëntger. 
Do wiere mer dann nees bei Stéchwierder wéi „Ze-
summenhalt“ an „Duerfgemeinschaft“. A bei engem 
aneren, och aktuelle Stéchwuert, nämlech deem vun 
der „Resilienz“: Liewegt Kulturierwen erlaabt et, an 
engem Land, an enger Gesellschaft net eleng besser 
ze liewen, mee, wann et drop ukënnt, ze iwwerlie-
wen. Denke mer un déi éischt Sprangprëssessioun 
nom Krich, no Jore vum Verbuet duerch d’Nazien, 
wéi Jonk an Al, Leit vun heiheem a Friemer, déi villes, 
wat schrecklech war, erlieft haten an duerno vill 
Leed nach haten, trotzdeem mat vill Freed duerch 

d’Sauer- an Abteistad Iechternach gespronge sinn. 
Duerch eng Stad Iechternach, an där op ville Plaze bal 
kee Stee méi op deem anere louch. Eng Stad, gezee-
chent vu Ruinen a Krichsverwüstungen, wéi een nom 
Éischte Weltkrich ni méi geduecht hat, der missen an 
Europa ze gesinn.
Léif alleguer, ouni eis Historiker, Linguisten an aner 
Spezialiste wier vill Wëssen iwwer eis Kulturierfschaft 
verluer gaang. An dësem Kontext freet ee sech, ob et 
net géif Sënn maachen, fir och op eiser Uni d’Fuer-
schung iwwert den Ursprong an d’Entwécklung vun 
eisen Traditiounen a Gebräicher an hir fundamental 
Bedeitung fir eis Gesellschaft vun haut hei zu Lëtze-
buerg verstäerkt ze verdéiwen. Och sollt d’Uni weider 
de Lien mat den Träger intensiv sichen a fleegen. Am 
Kader vun de Geschichtscoursë léisst sech eist liewegt 
Kulturierwe beliichten a kontextualiséieren. Hei ass 
sécherlech nach en Hoff méiglech, och beim Léiere vu 
Lëtzebuerger Lidder an eiser Primärschoul.
Heiansdo staunen ech, wa Kanner beim Fakelzuch 
dacks méi séier a mat méi Begeeschterung sange wéi 
munch Erwuessener, vläicht well si an der Schoul den 
Text geléiert hunn an auswenneg wëssen. Dat ass 
och grad de Meritt vun etleche Léierpersounen an 
Elteren. Hinne gëllt eis Unerkennung an eisen Dank, 
souwéi all deenen, déi eis Traditiounen a Gebräicher 
liewe loossen an duerch hir Schrëften dokumentéie-
ren a beliichten, fir se der Nowelt ze erhalen.
D’Pandemie, dat muss ee soen, war och eng Zäsur an 
der Praxis vun eisem liewege Kulturierwen. Wärend 
zwee Joer si verschidde Gebräicher an Traditiounen 
net méi esou intensiv oder guer net méi gelieft ginn. 
D’Viruskris huet déi sozial Kontakter ageschränkt a fir 
eng Ënnerbriechung gesuergt. Dës huet deelweis och 
dozou gefouert, datt den immaterielle Patrimoine 
plazeweis eeben net méi sou gelieft gëtt wéi fréier. 
Deen typeschste Fall dierft wuel dee vum Klibbere 
sinn. Op eenzelnen Dierfer geet quasi kee Kand méi 
klibberen.
Aus all deenen Iwwerleeungen eraus wollt ech foll-
gend Froen opwerfen: 
Wéi kënne mer grad an Zukunft eis verschidden Tra-
ditiounen a Ritualer schützen a se lieweg halen? Wat 
fir Weeër a Mëttel gëtt et schonn haut an deem Be-
räich? A wéi kënne mer besonnesch déi Jonk derfir 
sensibiliséieren, fir sech der Fleeg vum immaterielle 
Patrimoine unzehuelen?
Wat muss geschéien, fir de Wëssensstand vun enger 
méi breeder Bevëlkerung an deem Beräich ze ver-
gréisseren? Wat fir Akzenter goufen also do scho ge-
sat?
Wéi gesäit de Moment d’Zesummenaarbecht tëscht 
dem Kulturministère an dem Schoulministère an dë-
sem Zesummenhang aus? Wou si mer mat den Doku
mentatiounen an dem Filmmaterial drun? A wat fir 
engem Mooss ass d’Kooperatioun mat der Uni Lëtze
buerg an deene leschte Jore verstäerkt ginn? Wéi 
gesäit et also mat der Fuerschung an dësem Beräich 
aus? Wuel wëssend, datt, wann d’Spezialisten aus 
der eelerer Generatioun, déi sech dacks fräiwëlleg a 
gratis ëm d’Wëssen iwwert dat immateriellt Ierwe ge-
këmmert hunn, dëser Aufgab aus Altersgrënn net méi 
nokomme kënnen, da vill mëndlecht, tradéiert Wësse 
verschwënnt.
Wat fir pedagogesch Projete sinn déi lescht Jore 
ronderëm d’Promotioun vun eisem immaterielle Pa
trimoine an eise Grondschoulen, an eise Lycéeën 
entwéckelt an op d’Schinne gesat ginn? A wat fir en-
gen Disziplinnen a Branchë gëtt dës Promotioun be-
sonnesch gefërdert? An a wat fir engem Mooss kann 
d’Léiere vun der Lëtzebuerger Sprooch, mat hiren 
Haus-, Stroossen- a Flouernimm, dozou bäidroen, 

eisen immaterielle Patrimoine besonnesch deene 
Mënschen nozebréngen, déi aus anere Kulture bei eis 
kommen an déi dacks vill méi un eisem immaterielle 
Patrimoine interesséiert sinn, wéi mir ugeholl haten, 
wéi mir gemengt hunn?
An da wollt ech zum Schluss nach froen, ob een 
net awer sollt driwwer nodenken, eng Ulafstell an 
d’Liewen ze ruffen, déi sech spezifesch mat dem 
kulturellen Ierwen ofgëtt, dat eeben immaterielle 
Charakter huet, an dëser Stell dann och déi Mëttel ze 
ginn, déi se brauch, fir ënner beschte Konditiounen 
hir Aarbecht ze verriichten. Wéi gesitt Dir also d’Roll 
an d’Plaz vun esou engem Institut an eiser Gesell
schaft? Wéi kann een dat aktuellt IKI also och perso-
nell a finanziell stäerken, ouni et onnéideg opzeblosen? 
Dat gëtt jo och guer net gefrot an dat wëll och keen.
Zum Schluss wollt ech mech un d’Presidentekonfe-
renz vun der Chamber riichten. Ech wollt hir Merci 
soen, datt si dës Interpellatioun op den Dag vun der 
Unesco-geschützter Iechternacher Sprangprëssessioun 
gesat huet. Dat war wierklech ganz passend, ech géif 
bal soen, eng weis Entscheedung, wann et da keen 
Zoufall sollt gewiescht sinn!
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Bauler.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Georges Mischo agedroen. Här Mischo, Dir hutt 
d’Wuert.
Débat
M. Georges Mischo (CSV) | Här President, Dir 
Dammen, Dir Hären, dat kulturellt Liewe stoung zën-
ter zwee Joer bal stëll. D’Covid-19-Kris huet déi sozial 
Kohäsioun nawell richteg op d’Prouf gestallt. Och dat 
immateriellt Kulturliewen huet dorënner ferm gelid-
den.
Wéi scho lo grad vu mengem Virriedner erwäänt, be-
zeechent een als immateriellt Kulturierwe keng histo-
resch Baute wéi Palaisen, Schlässer, Kathedralen oder 
fréier Industriesitten. Nee, et ass eebe grad kee Patri-
moine, deen a Stee gemeesselt ass. 
Historesch Gebaier gi schonn zanter Laangem ënner 
Schutz gestallt, well se wichteg Zeie vun eiser Vergaan-
genheet sinn an dofir sollen erhale ginn. Well wann 
ee mech oder Iech freet, wat typesch fir eist Land ass, 
wat eis präägt, woumat mer eis identifizéieren, da géif 
wuel keen als Alleréischt d’Gëlle Fra oder d’Kathedral 
soen. Et ass een do vill éischter bei immateriellen Tra-
ditiounen, Gewunnechten oder Gebräicher. Et si Prak-
tiken, Spektakelen, net am Sënn vu Kaméidi, mee am 
franséische Sënn vu Spectacle, Expressiounen, Wëssen, 
awer och Savoir-fairen, déi zum kulturelle Patrimoine 
vu Communautéiten, Länner a Gruppe gehéieren, déi 
vu Generatioun zu Generatioun weidergi ginn an déi 
dëse Gruppen eng gewëssen Identitéit an och eng 
gewësse Kontinuitéit vermëttelen. Heizou gehéiere 
Sproochen, Museksformen, Theater, sozial a rituell 
Praktike souwéi d’Fäerdegkeet vu verschiddene lokal 
gebonnen Handwierken.
Um internationale Plang ass dat zum Beispill d’Kultur 
an d’Traditioun vun de Saunagänger a Finnland, den 
Tangodanz an Argentinien oder déi ganz markant 
Reggae Music an Jamaika.
Nach leschte Mëttwoch konnt een zu Dendermonde 
an der Belsch en immaterielle Brauch materliewen: 
Do gëtt et eng Parad vun engem hëlzene Krichspäerd 
mam Numm Ros Beiaard, wat duerch d’Stroossen zitt 
an zanter 2008 zu dem immaterielle Kulturierwe vun 
der Unesco gehéiert.
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All Land a Regioun huet also säin eegent immateriellt 
Kulturliewen, dorënner och dat klengt Lëtzebuerg, an 
dat net ze mann! Grad haut war zu Iechternach, wéi 
schonn erwäänt, déi traditionell Sprangprëssessioun, 
wou eng ganz Rei Deputéiert mat derbäi waren, an 
net nëmme vun der CSV – ee Joer virun de Walen, wat 
en Zoufall!
Une voix | Très bien!
M. Georges Mischo (CSV) | En exemplarescht Bei-
spill vun eiser immaterieller Kulturierfschaft.
An dann hu mer och nach eis Éimaischen, d’Mutter-
gottesoktav oder och d’Schueberfouer mat hirem 
Hämmelsmarsch. Dat immateriellt Kulturierwen ass e 
liewegt Kulturierwen, well et eis e Gefill vun Identitéit 
a Kontinuitéit vermëttelt. Wichteg ass och, datt dat 
immateriellt Kulturierwen net op d’Käschte vu kom-
mende Generatioune geet, mee am Sënn vun enger 
nohalteger Entwécklung gelieft gëtt.
D’Definitioun vun deem immaterielle Kulturierwe 
gouf viru bal 20 Joer an enger Konventioun vum 17. 
Oktober 2003 festgehalen, déi vun der Generalkonfe
renz vun der Unesco zu Paräis vun enger enormer 
Majoritéit ugeholl ginn ass. D’Unesco selwer gëtt 
sech eng Rei Instrumenter, fir op internationalem 
Plang anzegräifen. Si mécht selwer d’Promotioun vu 
Programmer a Projeten, déi d’Philosophie vun der 
Konventioun erëmspigelen, a këmmert sech heibäi 
besonnesch ëm d’Entwécklungslänner, aus verständ-
leche Grënn an Ursaachen.
Si bitt dann och do international Assistenz a Form vun 
Expertisen, Formatioun, Elaboratioun vun Normen a 
schliisslech souguer Ekipementer un, wou et néideg 
ass. Ech wëll dës Méiglechkeete besonnesch ervir
sträichen, well wa mer vum immaterielle Kulturgutt 
vu verschiddenen ethnesche Gruppen a besonnesche 
Minoritéite schwätzen, da schéngt et kloer, dass dës 
Gruppe vläicht net ëmmer esou vun deene Länner, zu 
deene si gehéieren, ënnerstëtzt ginn.
Ech wëll dofir hei och nach eng Kéier drun erënne
ren, wat eng vun den Ursaache war, firwat eng 
Unesco-Konventioun iwwert d’Erhale vum immate
rielle Kulturierwen an d’Liewe geruff ginn ass. E 
wichtege Grond fir d’Schafung vun der Unesco-
Konventioun ass, dass déi historesch europäesch 
Groussbauten zu enger geografescher Dominanz 
vun Europa geféiert hunn. Afrikanesch an asiatesch 
Länner op där anerer Säit kënne mat dëser Mass u 
kulturelle Bauten net am selwechte Mooss mathalen. 
Also ass et eng Fro vu Gerechtegkeet géigeniwwer 
neteuropäesche Länner, datt eeben och immateriell 
Kulturierwen zum Weltkulturierwe kënne ginn.
Den immaterielle Patrimoine ass also eng logesch 
Ergänzung vun de sougenannte Welterbestätten. 
D’Konventioun ass hei am Land duerch d’Gesetz vum 
23. Dezember 2005 rechtskräfteg ginn. Zanterhier 
huet Lëtzebuerg zwou Aschreiwungen op d’Lëscht vum 
immaterielle Kulturierwe kritt: D’Sprangprëssessioun 
2010, an 2020 dunn och zesumme mat Frankräich, der 
Belsch an Italien d’Traditioun vum Haupeschbléiser. 
Déi musikalesch Konscht, dat franséischt Juegdhar ze 
blosen, ass an eise Géigenden zu enger lieweger Tradi
tioun ginn.
Nodeems am Abrëll dëst Joer schonn den Natur- a 
Geopark Mëllerdall offiziell an de „Global Geoparks“ 
vun der Unesco opgeholl goufen, participéiert Lëtze
buerg, zesumme mat dräi anere Länner, fir weider 
immateriell Kulturierfschaften op d’Lëscht vun der 
Unesco ze setzen: Dat ass dann engersäits d’Wander-
schéiferei, also déi saisonal Wanderung vun de Schof, 
wou mer vun néng anere Länner matënnerstëtzt ginn, 
dann d’Wëssensschätz a Gebräicher, fir d’Waasser 

vu Flëss op d’Wisen ze kréien. Déi traditionell Bewäs-
serung gëtt der Unesco vu Lëtzebuerg der Belsch, 
Däitschland, Italien, Holland, Éisträich an der Schwäiz 
als immaterielle Kulturpatrimoine vun der Mënschheet 
proposéiert.
Mat Hëllef vun der Schwéierkraaft gëtt d’Akerland 
nach haut mat der Hëllef vun dëser honnertjäreger 
Kulturtechnik bewässert. Dëst erfuerdert e grëndlecht 
Wësse vum Buedem, dem Waasserfloss an de Wieder- 
konditiounen a gëtt vu Generatioun zu Generatioun 
weiderginn.
Aacht Länner vu véier Kontinenter hunn dann och 
d’Hiewanskonscht, also d’Konscht vun der Gebuerten-
hëllef, als immateriellt Kulturierwe vun der Mënsch-
heet nominéiert. Lëtzebuerg bedeelegt sech un dëser 
Nominatioun, zesumme mat Däitschland, Kirgistan, 
Kolumbien, Nigeria, Slowenien, Togo an Zypern.
Hiewane begleeden zukünfteg Mamme vum Ufank 
vun der Schwangerschaft iwwert d’Gebuert eraus a 
beroden an ënnerstëtzen d’Familljen am Iwwergang 
an déi nei Phas vum Liewen. Si benotze beweisbaséi-
ert Fuerschung an d’Intuitioun, souwéi en empirescht 
an traditionellt Wëssen.
D’CSV steet hannert dësen Traditiounen a Gebräi-
cher an ënnerstëtzt weiderhin all Effort, fir dës och 
ze erhalen. Eng Aschreiwung an den nationalen In-
ventar oder op d’Lëscht vun der Unesco hëlleft enger 
Communautéit och, hir Eegeschaften ze konservéie-
ren, andeem se zu Respekt, Unerkennung a Wäert-
schätzung bäidroen. Besonnesch d’Bewosstsi fir dës 
Wäerter vun eiser immaterieller Kulturierfschaft gëtt 
esou gefuerdert.
Et geet awer net aleng duer, dës Zort vu Patrimoine 
op Lëschten anzeschreiwen. D’Responsabilitéit, fir 
dëse Patrimoine ze erhalen, läit net bei der Unesco, 
mee ganz aleng bei de Länner. An et soll een eeben 
ëmmer am Hannerkapp hunn, datt esou munch 
Traditioun oder Ritual schonn zanter Laangem 
ausgestuerwen ass. Dat, wat mer also elo nach hunn, 
elo nach liewen, muss erhale bleiwen. Materiell 
Kulturierfschafte wéi Bauwierker kann ee mat Suen 
erhalen. Dat immateriellt Ierwe muss an de Käpp 
an an den Häerzer weiderbestoen. An dat léisst sech 
weeder staatlech ordonnéieren nach iwwer en Denk-
malschutzprogramm organiséieren.
Ouni déi Leit, déi déi Traditioune liewen, geet et net. 
Ouni déi gesellschaftlech Valorisatioun fir déi, déi Tra-
ditiounen héichhalen, verschwannen déi ëmmer méi. 
Wéi schonn am Ufank vu menger Ried gesot, huet 
d’Pandemie villes op d’Prouf gestallt, dorënner déi 
kulturell Rencontren. D’Leit aus dem Kulturberäich hu 
sech awer kreativ villes afale gelooss, fir och wärend 
de Joren 2020 an 2021 verschidden Evenementer a 
Manifestatiounen deelweis ze organiséieren. Hei ass 
d’Digitalisatioun e wichtegen Hiewel. Veranstaltunge 
konnten digital a virtuell stattfannen, fir dass dat vill-
fältegt Kulturliewen zu Lëtzebuerg och an dësen on-
rouegen Zäite kéint weiderliewen a gedeelt ginn.
De Besoin, en digitalen Accès zur Kultur ze hunn, huet 
sech besonnesch wärend der Pandemie gewisen. Mat 
der Fermeture vu Muséeën, Lockdowns an Ofstands-
reegele gewënnt dat Digitaalt an dat Virtuellt u Rele-
vanz fir dee ganze Kultursecteur. Digital Technologien 
hëllefen eis, vun iwwerall aus um kulturelle Liewen ze 
participéieren, egal vu wéi engem Standuert. Dat huet 
d’Pandemie erfollegräich gewisen. Mee hei schwätzen 
ech dann éischter vun der materieller Kultur.
Et gëtt awer nach en zweeten immens wichtegen As-
pekt: D’digital Tools bidde sech och op dës speziell 
Manéier als Zougang zum immaterielle kulturelle Pa-
trimoine un, dee per se participativ ass a vum Deelen 
a Matgestalte lieft. Duerch d’Digitaliséierung kënne 

mer also Immaterielles och materialiséieren. Well de 
Risiko besteet nun eemol, datt eis immateriell Kultur
ierwen deels oder mat der Zäit ganz verschwanne 
kënnen, wa mer keen Effort maachen, fir dat wei-
derzeginn. Dofir musse mer also weiderhi verstäerkt 
d’Approche vun der digitaler Erhalung vun immate-
riellem Kulturierwen an de Fokus stellen.
Déi nei digital Medie spillen heibäi eng kruzial Roll a 
mussen dofir nach méi opgegraff ginn. Schonn zanter 
e puer Joer gi Medie wéi Film, Foto an Tounopname 
genotzt, fir immateriell Aspekter festzehalen an 
engem breede Public ze vermëttelen. An den Archive 
vum Centre national de l’audiovisuel zu Diddeleng 
gëtt ee ganz séier a ganz gutt fündeg. Mee natier-
lech kann dat Digitaalt ni en Ersatz fir tëschemënsch-
lech Begéinungen op enger Schueberfouer oder 
Eemaischen sinn, mee si erlaben eis et, Traditioune 
kennenzeléieren, ze erliewen an ze erhalen, quasi ze 
konservéieren.
360-Grad-Dokumentatiounen oder d’Erliefnis mat Vir-
tual-Reality-Brëller kënnen d’Leit zum Beispill op eng 
Sprangprëssessioun versetzen, si kënne mam Schéi-
fer d’Schof op d’Wisen dreiwen oder méi wäit op e 
sougenannte „Moussem“ erakucken, enger Zort Foire 
fir kulturell, ekonomesch oder sozial Echangë vun 
engem Beduinestamm a Südmarokko.
De Musée Bad Dürrheim am Schwarzwald huet de Vi-
siteuren déi traditionell däitsch „Fastnachtsbräuche“ 
duerch 360-Grad-Filmopnamen realistesch méi no 
bruecht. D’Leit hunn esou d’Gefill, mattendran an de 
Festivitéiten ze sinn. D’Fastnacht an de Karneval sinn 
zanter 2014 vun der Däitscher Unesco-Kommissioun 
am nationalen Inventar opgelëscht.
Dëst ass just eent vu ville Beispiller, wou sech bis dato 
analog Muséeën déi noutwendeg digital Moyene 
ginn, fir eng performant Wierklechkeet vun enger im-
materieller Traditioun oder engem Gebrauch festze-
halen an engem nationalen an internationale Public 
ze vermëttelen.
Am Géigesaz zu den traditionellen ethnologesche 
Filmopnamen, déi d’Muséeën ubidden a wou just be- 
stëmmte Facetten a Bléckwénkele vun engem Spek-
takel oder Brauch festgehale ginn, erméiglechen nei 
digital Formen, wéi d’VR-Brëller oder 3- a 4D-Projek
tiounen an engem Planetarium, vill méi verschidde 
Perspektiven an divers Andréck. De Visiteur ass eeben 
net nëmme vill méi participativ derbäi, mee e ka säi 
Bléckwénkel selwer bestëmmen. Hie kann de Bléck 
vum Haaptevent ofwenden, sech ëmdréien a vläicht 
eppes Marginales, wat um Rand vum Festoflaf ge-
schitt, observéieren. An dat Wichtegst: Et entwéckelt 
een Emotiounen, an esou baut sech eng perséinlech 
Bindung op an e Souvenir, deen een nach laang Zäit 
mat sech dréit.
A genau dat ass jo à l’origine d’Zil vun der Unesco-
Konventioun: den immaterielle kulturelle Patrimoine 
ze erhalen an ze schützen. D’Digitalisatioun an déi 
sozial Medie spillen dofir eng immens wichteg Roll, 
a mir sollten de Kulturhaiser do déi finanziell Mëttele 
ginn, fir déi divers Toolen och genuch auszeschöpfen.
Eis lëtzebuergesch Traditiounen a Gebräicher, wéi 
eis Sprooch, Léiffrawëschdag, d’Schueberfouer, de 
Wäibau an d’Konscht vum Dréchemauerbaue sinn e 
Marker vun eiser Identitéit, déi de kulturelle Räich-
tum an d’Diversitéit vun eisem Land ënnersträichen, e 
Vecteur vun der Kohäsioun an en Hiewel vun der wirt-
schaftlecher an touristescher Entwécklung.
Mee et ass en extreem fragille Patrimoine, well en 
eeben op mënschlechen Interaktioune baséiert. E ka 
ganz schnell verschwannen, wann näischt gemaach 
gëtt, fir d’Traditiounen ze erhalen oder d’Iwwer-
droung ze garantéieren.
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Fir den immaterielle kulturelle Patrimoine ze schützen, 
ass, niewent dem nationalen Inventar, den éischte 
Schrëtt d’Sensibiliséierung: De Leit hëllefen ze ver-
stoen, firwat dëse Patrimoine wichteg ass. Fir lieweg ze 
bleiwen, muss eng Kulturierfschaft fir hir Gemeinschaft 
relevant sinn, stänneg nei erstallt a vun enger Genera-
tioun op déi aner iwwerdroe ginn, well et besteet ëm-
mer de Risiko, datt e puer Elementer vum immaterielle 
Patrimoine wéinst Mangel un Ënnerstëtzung stierwen 
oder verschwannen, mee et mierkt een awer, datt sech 
d’Lëtzebuerger an de leschte Joren ëmmer méi Ge-
danken a Suergen ëm d’Erhale vun hirem Patrimoine 
maachen.
Ee Grond ass eeben, datt dat immateriellt Kulturierwen 
de Leit e Gefill vun Identitéit a Kontinuitéit gëtt. Et er-
méiglecht eis, eis Vergaangenheet ze verstoen, wie 
mir sinn a wie mir waren. Et ass eng Bréck tëschent 
der Vergaangenheet an der Zukunft. A grad dat ass 
d’Funktioun vum immaterielle Kulturierwen, an deem 
jidderee seng lieweg Kulturierfschaft mat anere Leit 
deelt – mat deene Leit, déi schonns zënter Generatiou-
nen zu Lëtzebuerg liewen, an deenen, déi nei bäigezu 
sinn, oder deenen, déi nëmme kuerzfristeg hei am 
Land sinn, Grouss a Kleng, Jonk oder Al.
Grad elo, no zwee Joer Pandemie, zwee Joer vu Ver-
loscht, Ängschten an Exklusioun, ass et wichteg, datt 
mir erëm beieneekommen. Eis immateriell Traditiou-
nen a Bräicher stellen en eenzegaartegt Mëttel duer, 
fir d’Mënschen ënnerenaner méi nozebréngen, ze 
verbannen an engem géigesäitegen Austausch a Ver-
steesdemech. Dofir ass et elementar wichteg, dass mer 
eis all fir eist immateriell Kulturierwen asetzen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Mischo. An den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass déi honorabel Madamm Lydia Mutsch. Madamm 
Mutsch, Dir hutt d’Wuert.
Mme Lydia Mutsch (LSAP) | Spéitstens zënter dem 
kierzlech gestëmmte Patrimoine-Gesetz, Här Presi-
dent, ...
Geet et elo?
Plusieurs voix | Jo.
Mme Lydia Mutsch (LSAP) | Also spéitstens zënter 
dem kierzlech gestëmmte Patrimoine-Gesetz, Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wësse mir, 
dass de kulturelle Patrimoine vun eisem Land sech 
net op Monumenter, Kollektiounen an architekto
nesch Baute beschränkt, mee och en immateriellen 
Deel ëmfaasst. En Deel, ouni deen eist Land net dat 
wier, wat et haut ass.
Den immaterielle Patrimoine ka ganz ënnerschiddlech 
Formen unhuelen – si sinn hei vu menge Virriedner 
schonn opgezielt ginn –: Sief et Gebräicher, Opféierun-
gen, Ausdrocksweisen, Uluechten oder Wëssensschätz, 
Fangerfäerdegkeeten, déi d’Gesellschaft als Deel vun 
hirem kulturellen Ierwe wouerhëlt.
Wat awer all Forme vum immaterielle Patrimoine ver-
bënnt: Si schenken eis e Gefill vun Zesummegehéie-
regkeet an och e Gefill vu Bestännegkeet.
Historesch betruecht ass den immaterielle Patrimoine 
dee fragillsten Deel vum Patrimoine. D’Unesco huet 
scho méi wéi eng Kéier drop higewisen, dass – vrun 
allem bedéngt duerch d’Mondialisatioun – d’Erhale 
vum immaterielle Patrimoine iwwerall op der Welt 
zur Erausfuerderung gëtt. Dobäi ass et grad den im-
materielle Patrimoine, deen zur kultureller Diversitéit 
an eiser Gesellschaft bäidréit. Dëst gëllt ganz be-
sonnesch fir Traditiounen a fir Bräich, deenen hiren 
Ursprong aus verschiddene Communautéite kënnt an 
doduerch den interkulturellen Echange stimuléiert.

D’Iechternacher Sprangprëssessioun, haut ganz ak
tuell op den Dag, gouf de 16. November 2010 vun der 
Unesco op déi representativ Lëscht vum immaterielle 
Kulturierwe vun der Mënschheet gesat. D’Sprang-
prëssessioun ass sécherlech eng vun de bekanntste 
Komponente vun eisem immaterielle Patrimoine. 
Mir wëssen all, dass se 2020 an 2021, opgrond vun 
der Pandemie, net stattfanne konnt. An trotzdeem, 
obwuel déi Traditioun déi lescht zwee Joer net konnt 
stattfannen, hu ganz vill Leit op hir Aart a Weis den 
Hellege Willibrord gewierdegt. Doriwwer gouf jo och 
e Reportage gemaach, e Film gedréit, deen zum 10. 
Anniversaire vun der Inscriptioun vun der Sprang-
prëssessioun op déi representativ Lëscht vun der 
Unesco virgestallt gi war an deen e grousse Succès 
war. An dëst Beispill weist, wéi fest eisen immaterielle 
Patrimoine an eiser Populatioun verankert ass.
Wichteg ass allerdéngs ze betounen, dass den imma
terielle Patrimoine, anescht wéi vill vun eis vläicht 
spontan geduecht hätten, net nëmmen aus gewues-
senen Traditioune besteet, mee och aus zäitgenës-
sege Gewunnechten, aus dem ruralen oder och aus 
dem urbane Raum.
Dat immateriellt Kulturierwe kuckt also net nëmmen 
op eis Vergaangenheet zréck, mee et bléckt och no 
vir. An anere Wierder: Dat immateriellt Kulturier-
wen ass iwwerall op der Welt an enger permanenter 
Evolutioun a bleift dofir och net an der Zäit stoen an 
dierf och net an der Zäit stoe bleiwen.
Zanter 2017 gëtt bei eis den nationalen Inventaire vum 
immaterielle Patrimoine kontinuéierlech à jour gesat. 
Als LSAP begréisse mer dës Beméiungen ausdrécklech. 
Déi wëssenschaftlech Approche vun där Aarbecht 
erlaabt eng Identifikatioun an eng Dokumentatioun 
vun de verschiddensten Elementer vum immaterielle 
Patrimoine. 2020 sinn de Léiffrawëschdag – ech hat 
och fir d’éischt geduecht, et wier „-wäschdag“, mee et 
ass awer „-wëschdag“, ech weess och wat et ass – an 
d’Lëtzebuerger Volleksdänz als Elementer offiziell an 
den nationalen Inventaire opgeholl ginn. En Inven-
taire, deen net manner wéi 13 Elementer zielt, dorën-
ner och d’Konscht vun der Gebuertshëllef.
De 17. Dezember 2020 gouf och déi musikalesch 
Konscht vun den Haupeschbléiser an enger multina-
tionaler Kandidatur vu Frankräich, der Belsch, Italien 
an eisem Land, also Lëtzebuerg, op déi representativ 
Lëscht opgeholl. Et ass déi éischte Kéier, dass Lëtze-
buerg zesumme mat anere Länner eng multinational 
Kandidatur bei der Unesco gestallt huet. Dat beweist 
och, dass kulturell Traditiounen och op verschiddene 
geografesche Plaze gelieft kënne ginn.
Här President, fir d’LSAP ass bei deem ganze Prozess 
de participative Charakter ganz besonnesch wichteg. 
Et wier an eisen Aen ondenkbar, dass an enger fräier 
demokratescher Gesellschaft, wéi mir eng sinn, vun 
uewen erof géif diktéiert an decidéiert ginn, wat zum 
immaterielle Kulturierwe gehéiert a wat net.
Mam Patrimoine-Gesetz vum 25. Februar dëst Joer 
an dem Règlement grand-ducal vum 9. Mäerz gëtt et 
eng kloer an transparent legal Grondlag, wéi een eng 
Demande maache kann, fir e Kulturierwen als neit 
Element op den nationalen Inventaire kënne setzen 
ze loossen.
Och d’Lëtzebuerger Sprooch kann dozou bäidroen, 
eist immateriellt Kulturierwe weiderzeginn. Dëst gëllt 
virun allem bei de mëndlechen Iwwerliwwerungen 
an Ausdrocksweisen, wéi beispillsweis den Haus- a 
Flouernimm. Och hei sinn ech net dat Éischt, wat haut 
dovunner schwätzt. Mee et ass awer besonnesch wich-
teg, well Haus- a Flouernimm si gebonnen un de Raum 
an existéieren ëmmer als Referenz op eng bestëmmte 
Plaz. Si ginn Ablécker, wéi dëse Raum vun de Leit erlieft 
ginn ass an ëmmer nach gëtt, sief et sproochlech oder 

wirtschaftlech, ekologesch, gesondheetlech oder so-
zial. Sichenhaff, Kräizgrënnchen oder Krounebierg sinn 
e puer sou Beispiller, wou markant Evenementer oder 
geografesch Gegeebenheeten enger bestëmmter Plaz 
hiren Numm ginn hunn, dee se och haut nach hunn.
Dës Haus- a Flouernimm si besonnesch fir déi Leit 
interessant, déi der Lëtzebuerger Sprooch mächteg 
sinn, soss ass et heiansdo e bësse schwéier, well se 
nach Wierder a sech droen, déi mir scho laang net 
méi benotzen an déi deelweis och an hirer Bedeitung 
guer net méi esou richteg bekannt sinn.
Den Här Sam Mersch, de Chercheur, deen haut schonn 
zu Éiere komm ass, och an der Interventioun vum Här 
Bauler, am Beräich … Also deen ass grad Chercheur 
an deem dote Beräich an och an der Lëtzebuerger 
Sproochgeschicht op der Uni Lëtzebuerg, an hien 
huet et dem Grand public wärend dem Pandemiejoer 
2020 am Kader vum Digital-IKI-Projet erméiglecht, 
um immaterielle Kulturierwe virtuell deelzehuelen. 
De Luxembourg Centre for Contemporary and Digital 
History C2DH, e Centre de recherche och vun der Uni 
Lëtzebuerg, beschäftegt sech intensiv mat der Analys, 
der Recherche an och dem Weiderleeden un de Grand 
public vu geséchertem Wësse ronderëm eis Geschicht 
a ronderëm eise Patrimoine.
D’lescht Joer huet de C2DH iwwer 280 Publikatiounen – 
dat muss ee sech emol virstellen! – gemaach an un net 
manner wéi 47 Projeten an der Recherche geschafft. 
Bravo dofir! Och vu menger Säit aus.
D’Aarbechte gi weider: Fir dem Public eis Lëtzebuer-
ger an europäesch Geschicht a Kultur op eng pedago-
gesch Manéier méi no ze bréngen, gouf zum Beispill 
virun e puer Wochen déi virtuell Ausstellung „Minett 
Stories“ offiziell lancéiert. Mat Comic-Romaner, inter-
aktive Kaarten, Documentairen, Videoe gi Geschichte 
ronderëm d’Liewe vun den einfache Leit erzielt, déi 
am Süde vum Land an der Stolindustrie geschafft 
hunn.
Als LSAP gesi mir et als essenziell un, dass déi wäert-
voll wëssenschaftlech Aarbecht, déi zu Lëtzebuerg 
geleescht gëtt, net an engem Tirang leie bleift, dee 
just e puer Auserwielte kéinten opmaachen. D’Wës-
sen an d’Erkenntnisser ronderëm eist Kulturierwen, 
besonnesch eist immateriellt Kulturierwen, muss der 
Allgemengheet zougängeg gemaach ginn an op eng 
pedagogesch Aart a Weis vermëttelt ginn.
Dat ass jo esou, wéi et hei zu Lëtzebuerg gehand-
haabt gëtt. Et sinn enorm Efforte bei eis geschitt. Dat 
fanne mir gutt esou a mir wëllen, dass dat esou wei-
dergeet.
Kolleeginnen a Kolleegen, d’Vermëttlung vun eisem 
Kulturierwe geet all Generatiounen eppes un. Dofir 
ass et an eisen Aen onverzichtbar, dass och an der 
Schoul de Schülerinnen an Schüler eist Kulturierwen 
nobruecht gëtt. Aus deem Grond begréisse mir, dass 
dës Woch déi zweet Editioun vu „Lëtzebuerg (er)lie-
wen“ an de Schoule stattfënnt. D’Zil ass, dass all déi 
interesséiert Jugendlech d’Méiglechkeet kréien, bei 
Aktivitéiten a Projete ronderëm d’Lëtzebuerger Welt 
vun der Musek, dem Theater, der Literatur, den Tradi
tiounen an aneren Aspekter vun eisem Patrimoine 
matzemaachen.
De SCRIPT huet pedagogesch Outilen ausgeschafft, 
op déi eist Léierpersonal zréckgräife kann. An esou 
kënne Schoulklassen ënner anerem Lëtzebuerger 
Lidder entdecken oder Kënschtler begéinen, wat, fan-
nen ech, och eng ganz flott Iddi ass.
An dësem Kader komme souwuel de materielle wéi 
och den immaterielle Patrimoine zur Sprooch. An dee 
Programm ass an eisen Aen och dofir ganz wichteg, 
well mir hei zu Lëtzebuerg eng ganz grouss Diversitéit 
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bei de Schülerinnen a Schüler an eise Schoulen hunn. 
An och wa Lëtzebuerg à l’origine net onbedéngt 
d’Heemecht vun alle Jonken ass, déi hei zu Lëtze
buerg an der Schoul sinn, esou ka Kulturvermëttlung 
an de Schoulen awer mat derzou bäidroen, dass eist 
Land alle Jonken eng Heemecht kann ubidden.
Ech wëll awer net ofschléissen, Här President, ouni 
dem André Bauler e ganz grousse Merci ze soen, dass 
hien eis duerch dës Interpellatioun gefouert huet 
an domat och d’Geleeënheet ginn huet, fir zu deem 
wichtege Sujet ze intervenéieren.
E grousse Merci!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, 
Madamm Mutsch. An den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Djuna Bernard. 
Madamm Bernard, Dir hutt d’Wuert.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Merci, Här Presi
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, jo, mir hätten 
eis wuel kee besseren Dag kënnen eraussichen, fir 
iwwert dat wichtegt Theema vun eisem immaterielle 
Kulturierwen ze schwätzen. Eng Rei vun eis sinn de 
Moien nach zu Eechternoach duerch d’Stroossen an 
d’Gaasse gesprongen a sinn domadder engem vun 
de bekanntesten immaterielle Kulturierwen an eisem 
Land nokomm.
M. Charles Margue (déi gréng) | Très bien!
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Et ass e bëssen 
en abstrakte Begrëff, dee Begrëff vum „Schutz vum 
kulturellen Ierwen“. Mir hunn, virun net allze laanger 
Zäit – a quasi all meng Virriedner hu schonn iwwert 
d’Gesetz geschwat –, d’Gesetz vum Patrimoine culturel 
gestëmmt. A mir hunn et notamment a véier Theeme-
beräicher, a véier Begrëfflechkeeten opgedeelt: d’Ar-
chitektur, d’Archeologie, de Patrimoine mobilier – also 
d’konkreet Objeten – an natierlech, an dorëms geet 
et haut, de Patrimoine immatériel. Dee krut och an 
dësem Gesetz dee wierklech laang verdéngten a laang 
erwaarte Stellewäert, deen em zousteet.
Warscheinlech ass dëse wichtege Sujet vum immate
rielle Kulturierwen een, zu deem jidderengem vun 
eis eppes aneschters afält – jee no Regioun, vu wou 
mer hierkommen, jee no Beruffer, déi mer ausgeüübt 
hunn, jee no Sensibilitéit fir Dänz, fir d’Handwierk, fir 
verschidde Ritualer. Mee alleguerten hu se Follgen-
des gemeinsam – an ech zitéieren aus mengem Rap-
port zum Patrimoinesgesetz vu virun e puer Méint –: 
„Eist kulturellt Ierwe reflektéiert d’Geschicht vun 
eisem Land, vun dësem Territoire, vun de Mënschen, 
déi hei gelieft hunn an nach liewen. Et ass e siicht-
baart Zeeche vun eiser gemeinsamer Vergaangen-
heet an domat en Deel vun eiser Identitéit. Dowéinst 
schwätze mer haut an hei eeben net just vun den alen 
Haiser oder de Schierbelen am Buedem. Nee, et geet 
beim Gesetz vum Patrimoine ëm net méi an net man-
ner wéi ëm e wichtege Facteur vun eisem Zesumme-
liewen, vun eiser sozialer Kohäsioun.“ An dat ass och 
dat, un dat ech denken, wa mer iwwert d’immateriellt 
Kulturierwe schwätzen.
(M. Marc Spautz prend la présidence.)
Fir mech geet et ëm dës sozial Kohäsioun. Et geet 
dorëms, dass dësen Territoire, op deem mir liewen, 
sech a senge Grenzen ëmmer erëm verännert huet, 
sech a senger Sproochentwécklung verännert huet 
an ëmmer erëm nei Communautéiten heihi liewen 
a schaffe koumen, vu Gebräich a Fester, déi d’kultu
rellt Liewen an dësem Land ausmaachen, dat ëmmer 
erëm nei gepräägt gouf.
Et geet eeben net drëms, just eppes ze konservéieren 
a genee als solches festzehalen, wéi et eemol war. 

Et geet drëms, e liewegt Kulturierwen ze erhalen, et 
weiderzevermëttelen, et ze erklären an ze kontextua-
liséieren. Et geet drëms, dass eise Patrimoine imma-
tériel ëmmer erëm nei rekreéiert gëtt an d’Mënsche 
mateneen an Interaktioun ze bréngen.
An der Unesco-Konventioun gëtt déi sougenannt „Di-
versité culturelle“ an d’„Créativité humaine“ ervirge
strach. An Dir gesitt: Eist kulturellt Ierwen, dat soll 
net stagnéieren! An et stagnéiert och net. Et ass net 
nëmme reng typesch Lëtzebuergesch. Et erfënnt sech 
nei, et entwéckelt sech weider an et ass grenziwwer-
schreidend an deene verschiddene Projeten, déi era
gereecht ginn, déi vu ganz verschiddene Länner a 
Kulturen zelebréiert ginn an eragereecht ginn. Et ass 
doduerjer multikulturell.
An dat, léif Kolleeginnen a Kolleegen, sinn och d’Va-
leuren, déi eist Land hei ëmmer erëm gepräägt hunn 
an déi dozou bäigedroen hunn, dass mer haut dat 
Land sinn, wat mer sinn. A genee dëse Parallellismus 
fënnt een och an der Diskussioun ronderëm d’imma-
teriellt Kulturierwen erëm.
Här President, d’Schützen, d’Zelebréieren, d’Promou
véiere vun dësem immaterielle Kulturierwe war 
wärend deene leschten zwee Joer guer net esou ein-
fach. D’Covid-19-Pandemie huet eist soziaalt Zesum-
meliewe lahmgeluecht an de Social Distancing steet 
leider a ville Fäll am Widdersproch mat eise Fester, 
eisen traditionellen an eise kulturellen Evenementer.
D’Sprangpressessioun an d’Eemaische goufen déi 
lescht zwee Joer ofgesot. D’Oktav, d’Schueberfouer an 
de Léiffrawëschdag si just a limitéierter Form gefeiert 
ginn. Allerdéngs konnt d’Konscht vun den Dréche
mauere weider exercéiert ginn an och 2021 erëm 
enseignéiert ginn. D’Hiewannskonscht ass natierlech 
och am Respekt vun de sanitäre Reegele weider prak-
tizéiert ginn. An och de Wanderschéifer ass déi lescht 
Joren duerch eis vill Gemenge gezunn. An doduerjer, 
dass vill méi Mënschen doheem waren, gouf e war-
scheinlech och vu vill méi Haushalter wouergeholl.
Gläichzäiteg geheit de Verzicht op eng Traditioun, op 
e Fest, bei deem et vläicht soss selbstverständlech 
war, dass et stattfonnt huet, e ganz neit Liicht op 
d’Wichtegkeet vu senger Existenz. A vill Veräiner hu 
sech nei mussen domat auserneesetzen, wéi se hir 
Traditioun trotz der Pandemie kéinten ervirhiewen an 
de Mënsche méi no bréngen.
Ech ka mech beispillsweis un e flotte Video vun der 
Iechternacher Musek erënneren, bei där all d’Musi-
kanten eenzel doheem d’Lidd vun der Sprangpresses-
sioun gespillt hunn. Dëst gouf zesummegeschnidden. 
An ech weess, dass sou munch Unhänger vun dësem 
Kulturierwen a bloer Box a wäissem Hiem, trotz der 
Pandemie, daagsiwwer mat der Musek a mam Video 
duerch d’Haus gesprongen sinn.
(Hilarité)
Une voix | Très bien!
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Wichteg ass, 
Stand haut, dass d’immateriell Kulturierwe weider 
mussen inventariséiert ginn, zelebréiert ginn an na-
tierlech och promouvéiert ginn. D’Inventariséierung 
vun de besteeënde Praktiken ass am neie Gesetz ver-
ankert. An d’Säit vum immaterielle Kulturierwen iki.lu 
dokumentéiert d’existent Kulturierwen a stellt natier-
lech och de Formulaire zur Verfügung, fir nei Tradi
tiounen ophuelen ze loossen.
De Patrick Dondelinger, en charge fir d’immateriell 
Kulturierwen, stécht ganz vill Häerzblutt an de Kon-
takt an an den Echange mat de villen Organisateuren 
an deene Leit, déi dës Praktiken ausüben. Déi aller-
meescht vun hinne maache sech an hirem Éierenamt 
fir hir Fester an hir Traditioune staark a si stiechen 

enorm vill Aarbecht an Zäit heiranner. Hinne gëllt eise 
gréisste Respekt, dass si sech Joer fir Joer an Organi-
satiounskommiteeën, ASBLen an Interessensveräiner 
zesummendinn, Demanden a vill Administratives ge-
réieren, aner Fräiwëlleger sichen a mobiliséieren, déi 
néideg finanziell Froe klären a mat ganz vill Loscht an 
Energie an Iwwerzeegung den Dag selwer present 
sinn a schaffen, fir dass eis Gesellschaft – Dir an ech – 
eist kulturellt Ierwe ka kenneléieren an ausüben.
M. Charles Margue (déi gréng) | Très bien!
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | D’Promotioun 
vum kulturellen Ierwe leeft also maassgeeblech iw-
wert d’Organisateure selwer, mee gëtt, wéi gesot, 
och vum Kulturministère a sengem Site iki.lu chape-
autéiert an ënnerstëtzt. Fir dass déi zukünfteg Gene-
ratiounen dëst Ierwen awer och kënne kenneléieren 
a verstoe léieren, ass natierlech den Educatiounsmi-
nistère en absolutt néidegen a wichtege Partner.
Hei denken ech beispillsweis un d’nonformal Bildung 
am Klengkand- a Kannerberäich, d’Maison-relaisen 
an d’Crèchen, déi e wichtege Vecteur sinn, wou d’kul-
turellt Ierwe ka seng Plaz anhuelen am Alldag, wou 
d’Kanner zesumme spillen an zesummen agéieren, ob 
dat beispillsweis an de Geschichten an an de Bicher 
ass, déi gelies ginn, bei Ausflich, wou een de Kontakt 
mat Beruffer, wéi beispillsweis dem Wanderschéifer, 
ka maachen, oder en Ausfluch an d’Natur, wou een 
d’Dréchemaueren an eisem Land ka bewonneren.
Hei muss dat edukatiivt Personal dofir sensibiliséi-
ert ginn an natierlech och dat néidegt Wëssen an 
d’Hand kréien. An natierlech mussen och déi néideg 
personell Moyene prett sinn, fir emol en Ausfluch en-
zwousch hi kënnen ze maachen.
Och an der Schoul huet d’Erfarung mat eisem kultu-
rellen Ierwe seng Plaz a seng Wichtegkeet. An dëst 
kann een op ganz transversal Manéier an deene ver-
schiddenste Fächer vermëttelen a léieren. Ob dat an 
der Geschicht ass, wou d’Schueberfouer mam Jang 
de Blannen an der Aféierung vun engem grousse 
mëttelalterleche Maart seng Plaz huet, oder d’Hau-
peschbléiser am Musekunterrecht – och hei ass et alt 
erëm eenorm wichteg, dass eis Enseignantë Kenntnis 
iwwert d’Existenz vun dësem immateriellen Ierwen 
hunn an dës hir Plaz am Curriculum ka fannen.
Ech denken hei un de Projet „Lëtzebuerg (er)liewen“, 
dee vu menge Virriedner schonn erwäänt gouf, wou 
de SCRIPT genau dozou ureegt, dass dëst Lëtzebuer-
ger Kulturierwen an der Schoul ka praktizéiert ginn. 
An ech mengen, dass et wichteg ass, dëse Projet, 
deen elo dës Woch stattfënnt, vill méi grousszemaa-
chen, vill méi breetzemaachen an déi néideg Promo-
tioun a Sensibilisatioun och via de SCRIPT an deene 
verschiddene Curriculumen ze maachen.
Eng Projetswoch huet ëmmer eng Durée déterminée. 
Ech mengen, dass dëse Sujet seng Wichtegkeet huet 
an dass en am gesamte Schoulkontext an eeben am 
Betreiungskontext muss seng Plaz fannen. An d’Kul-
tur ass drop ugewisen, dass d’Schoul an d’Betrei-
ungsstrukturen encouragéiert a sensibiliséiert ginn, 
fir den Accès zur Kultur aktiv ze sichen, fir Hürden of-
zebauen, fir Erfarungen ze schafen. An do menge mir 
als gréng Fraktioun, dass dëse Volet nach méi muss 
gestäerkt ginn.
Wa mer vu Schoul a Bildung schwätzen, ass och 
d’Bréck zur Fuerschung net wäit fort. Mir hunn eng 
Lëtzebuerger Universitéit, déi e Bildungs- a Fuer-
schungsoptrag huet a wou natierlech d’Fuerschung 
ronderëm eist Land op eng ganz interdisziplinär Aart 
a Weis hir Plaz muss hunn.
Ech hu selwer Geschicht op dëser Universitéit stu-
déiert. An ech sinn iwwerzeegt, dass d’Fuerschung 
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ronderëm soziokulturell Theemen, déi fir eist Land re-
levant sinn, muss op eiser nationaler Universitéit hir 
Plaz an och déi néideg strateegesch Prioritéit erëm
fanne kënnen.
Esou ass et evident, dass mer beispillsweis e Profes-
ser fir d’Lëtzebuerger Geschicht brauchen. Well wa 
mir se net erfuerschen, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
da wäert keen anert Land et fir eis maachen! Theeme 
vun Identitéit, kulturellem Ierwen a kultureller Ge-
schicht gi vill erfuerscht an diskutéiert a gehéieren 
dofir och an dëser Debatt erwäänt a sinn néideg fir 
d’wëssenschaftlecht Opschaffe vun dësem ugeschwa-
ten Ierwen.
Här President, ech hoffen, dass mer beim Schutz an 
der Promotioun vun eisem immateriellen Ierwen net 
zwee Schrëtt no vir an een no hanne sprangen, mee 
dass mer d’Efforte vun der Dokumentatioun, dem wës-
senschaftlechen Opschaffen, der Promotioun an der 
Sensibilisatioun an eise verschiddene Kulture kënne 
weiderdreiwen. Dass all d’Acteure vun den Interes-
sensvertrieder an de Veräiner, der Kulturzeen, dem 
Ministère oder de Ministèren, der Fuerschung an eiser 
Schoul- a Betreiungswelt zesummen un engem Strang 
zéien a vernetzt an interdisziplinär schaffen a sech do 
och géigesäiteg ënnerstëtzen.
Ech si frou, dass mer haut dësem wichtegen Theema 
déi Plaz ginn hunn, déi em zousteet. An ech wëll ganz 
besonnesch dem Här André Bauler e grousse Merci 
dofir soen, datt hien dëst Theema op den Ordre du 
jour vun dëser Chambersplenière op dësen Dag gesat 
huet.
Ech soen Iech alleguer Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Marc Spautz, Président de séance | Merci, der 
Madamm Bernard. Den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Fred Keup. Här 
Keup, Dir hutt d’Wuert.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech wëll och mat engem ganz 
grousse Merci un den Här Bauler ufänken, deen dës 
Interpellatioun ugefrot huet. Dat ass eppes, wat mir 
och ganz vill Freed gemaach huet, och dass mer dat 
hei kënnen diskutéieren. Et ass interessant an et ass 
ganz wichteg.
„Patrimoine immatériel“, wann een dat esou dobaus-
se seet bei de Leit, da kënne sech déi meescht net 
genee dorënner virstellen, wat dat ass. Wat ass dann 
domadder gemengt? Wat huet den Här Bauler do-
madder gemengt? Wat menge mir alleguerten? Dat 
ass och elo aus deenen Discoursen hei erauskomm, 
dat ass am Fong: Et gëtt ëm d’Lëtzebuerger Kultur.
A wann ee vu Patrimoine schwätzt, dann ass de Ge-
danke vun Denkmalschutz och net wäit. Hei geet et 
also ëm de Schutz, jo, de Schutz vun der Lëtzebuerger 
Kultur. An den Här Bauler huet och dat Wuert gesot 
vun „ausstierwen“, wat natierlech och eng Bedroung 
ass fir en Deel vun eiser Kultur, dee mer also do 
musse schützen. Dat ass eppes, wat eis och als ADR 
ganz staark um Häerz läit: d’Lëtzebuerger Kultur ze 
erhalen a se méi wichteg ze maachen an nach ze fër-
deren.
Kucke mer, ëm wat et alles geet, wéi d’Situatioun 
ass a wat ee vläicht alles ka maachen. Mir hunn iw-
wert d’Gesetz hei geschwat. Effektiv, dat neit Gesetz 
iwwert den Denkmalschutz gëtt dem Patrimoine im-
matériel – dat heescht, den Traditiounen, de Ritualer, 
dem Handwierk – eng legal Basis a gesäit een Inven-
taire a Mesurë vir, fir de Fortbestand ze assuréieren. 
Dat freet eis, genausou wéi verschidden Aktiounen, 
déi do sinn, wéi d’Internetsäit iki.lu. Eng ganz flott 
Initiativ.

Dat ass wichteg, well d’Lëtzebuerger Gesellschaft 
charakteriséiert sech duerch hir Kultur an duerch hir 
Sprooch, esou wéi dat och bei aneren Natiounen de 
Fall ass. Wann eng Traditioun verschwënnt, da stierft 
och en Deel vun eiser Kultur. A wat eng Kéier fort ass, 
dat kënnt soubal net méi erëm.
Kucke mer méi genee eis Traditiounen, eis Bräich, 
eis Ritualer, déi et deelweis zënter Joerhonnerte gëtt 
an déi natierlech och deelweis net nëmmen zu Lëtze
buerg existéieren, awer trotzdeem ganz typesch si 
fir eis Lëtzebuerger Kultur: Liichtmëssdag, Ouschte-
ren, Eemaischen, Buergbrennen, Oktav, Meekranz, 
Sprangpressessioun – déi war jo haut, allerdéngs 
mat 20 % méi Participanten, wéi dat nach vläicht war 
virun e puer Joer war –, Hämmelsmarsch, Kiermes, 
Kommioun, Kleeschen, Bärbelendag, Chrëschtdag, 
Léiffrawëschdag; an och vill aner méi lokal a regional 
Traditiounen, déi et am ganze Land gëtt: Wäifester, 
Pressessiounen, Mäert an esou weider an esou fort. 
Och vill Lokalhistoresches. Et ass och dofir wichteg, 
dass mer bei déi eeler Generatioun ginn a schrëftlech 
festhalen, wéi si d’Liewe fréier erlieft hunn, d’Lëtze
buerger Kultur.
Vill, besonnesch déi Jonk, kennen dat allerdéngs net 
méi. Mir alleguer heibanne liewen och e bëssen – an 
Dir gitt mer bestëmmt Recht – an engem Mikrokos-
mos, an deem mer eis beweegen, ëmmer e bësse 
mat deene selwechte Leit, och an eisen Uertschaften, 
an eise Gemengen. Dat sinn dann oft déi Leit, déi och 
matmaache bei all deene Saachen. Mee mir wëssen 
alleguer, dass e groussen Deel vun der Bevëlkerung 
leider net deelhëlt u ville Manifestatiounen, un Tradi-
tiounen.
Ech kann e puer Beispiller ginn. Ech wunne jo zu 
Mamer. Ech ginn op d’Buergbrennen. Den Här Roth 
mécht do fantastesch Thüringer. Mee mam Buerg-
brennen zu Mamer, do gesäit een dann – allez hëpp, 
ech soen elo – e puer Honnert Leit, vläicht 200, 
deemno wéi d’Wieder ass. An der Gemeng Mamer 
wunnen der awer 10.000. Dat heescht, mir bréngen 
et net fäerdeg, wierklech d’Leit op déi Manifestatiou-
nen ze kréien. An dat ass schued.
Klibbere gëtt et bei eis och net méi!
(Interruption)
An do spillt d’Schoul natierlech eng ganz grouss Roll. 
Mir mussen eis jo bewosst sinn, dass bei zwee Drëttel 
vun de Kanner d’Elteren och Netlëtzebuerger sinn an 
domadder och net deen immaterielle Patrimoine vun 
eisem Land kenne kënnen. A si kënnen en dann och 
net weiderginn. Dofir ass d’Kultur an der Schoul och 
esou wichteg!
Déi meeschte Kanner kenne se net méi esou gutt, an 
dat ass schued. Traditiounen, Ritualer ginn Halt, maa-
che Freed fir Grouss a Kleng. An d’Schoul huet hei 
eng Verantwortung, grad wou et och kee Reliouns
unterrecht méi gëtt. Et kann een derfir sinn, et kann 
een dergéint sinn, mee, ech mengen, Fakt ass, dass 
de Reliounsunterrecht trotzdeem vill derzou bäige-
droen huet, fir Traditioune weiderzeginn un d’Kanner. 
Dat mussen elo haut déi aner Fächer an der Schoul 
iwwerhuelen, woubäi mer net kloer ass, ob dat och 
ëmmer esou gutt fonctionéiert.
E puer Beispiller, déi ech a menger Erfarung als Proff 
am Lycée selwer erlieft hunn:
Ech hu meng Schüler gefrot: Wat ass den Hämmels-
marsch? An der Reegel hat ech ee bis zwee Kanner 
am Lycée, déi woussten, wat dat wier.
Ech hunn d’Kanner gefrot, wien den Hellege Willi-
brord géif kennen. Dat waren an der Reegel 0 % – 
dobäi ass dat eng ganz wichteg Perséinlechkeet op 
dësem Dag an och fir eist Land.

Lëtzebuergesch Vollekslidder, dat hunn déi meeschte 
Schüler net kannt. D’Nationalhymn: d’Hallschent net 
méi.
An dat ass wierklech schonn e bëssen dramatesch – 
net nëmmen de Manktem un der Lëtzebuerger Kultur, 
mee och un der europäescher Kultur an der Kultur 
iwwerhaapt. Ech mengen, dass een allgemeng misst 
derfir suergen, eng Kulturoffensiv an eiser Schoul ze 
starten, ...
Une voix | Très bien!
M. Fred Keup (ADR) | ... well dat ass wichteg, a mir 
wëllen net eng Gesellschaft kréie vu kulturellen An- 
alphabeten.
Geschicht a Kultur si – leider – net méi esou in. An all 
deenen Tester, wéi zum Beispill dem Pisa-Test an och 
soss, gëtt jo och keng Culture générale gefrot, mee 
just nach Kompetenzen. Dat ass schued, dat ass e 
Risefeeler!
Et kritt een heiansdo och d’Gefill, wéi wa sech ver-
schidde Leit quasi fir eng lëtzebuergesch Kultur 
géife schummen oder se verstoppe wéilten. Och dat 
ass schued. Mir hunn eng räichhalteg Kultur a mir 
mussen eis Kultur, déi mer liewen, déi mer am Häerz 
droen, déi mir weidergi krute vu Generatioun zu Ge-
neratioun, héichhalen a se weisen. Also d’Dier, fir se 
ze gesinn an drun deelzehuelen, opmaachen, esou 
wäit et geet. Well et verbënnt, et schaaft Gemeinsam
keeten, et schaaft Zesummenhalt, et ass flott an 
et gëtt Halt. An, jo, well dann erméigleche mir och 
Integratioun. Well Integratioun ass jo och just da 
méiglech, wann déi Nei wëssen, a wat se sech sollen 
integréieren.
Ma da kommt, mir stelle se an d’Vitrinn, eis Kultur, eis 
räichhalteg Geschicht: Lëtzebuerg iwwer 1.000 Joer 
al, Iechternach, Sprangprëssessioun, eis Konscht, 
eis Traditiounen, eis Literatur, eis Lidder, Architektur, 
eis Sprooch natierlech, wéi mer se haut kennen, déi 
zënter – laut dem Alain Atten – 600 Joer hei geschwat 
gëtt.
Iwwer eis Sprooch gëtt et nach vill ze soen, mee ech 
mengen, dofir hunn ech awer elo leider d’Zäit net. 
Mee och si ass natierlech en extreem bedeitende Be-
standdeel vun eiser erhalenswäerter Kultur, an dat an 
alle Beräicher. Si ass et, déi eis mat eiser Kultur jo och 
eenzegaarteg mécht. An et ass dach grad dat Eenzeg
aartegt, wat et ze erhalen an ze ënnerstëtze gëllt, well 
et eis esou eemoleg mécht. An dat ze erhalen an ze 
weisen, erméiglecht eeben och Integratioun.
A grad déi Traditiounen, déi Lokalgeschichten déi vun 
de fräiwëllegen Acteuren um Terrain verbreet ginn, 
vun de Musekveräiner, vun de Chorallen a soss Kul-
turveräiner ... Leider kämpfen der vill vun hinnen ëm 
d’Iwwerliewen a riskéieren, ze fusionéieren oder car-
rement ze verschwannen, wéi dat schonn op enger 
ganzer Partie Plazen de Fall ass. Ma grad si missten 
nach vill méi valoriséiert an ënnerstëtzt ginn. An do 
wëlle mer drop hiweisen, dass dat ganz wichteg ass: 
eis lokal Veräiner, déi sech nach fir d’Kultur asetzen.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Fred Keup (ADR) | An ech wëll haut dann hei och 
eppes Konkreetes virschloen an enger Motioun fir 
en Deel vun eiser Kultur, eppes Flottes, wat wierk-
lech hëlleft, eis Kultur ze ënnerhalen: An dat ass eng 
Motioun, fir eis traditionell Lidder zougänglech ze 
maachen. Et ass mer opgefall: Mir hunn Dausende vu 
lëtzebuergesche Lidder; e puer Honnert vläicht, déi 
wierklech relevant sinn. An et ass ganz schwéier, déi 
ze fannen. Verschiddener fënnt een op YouTube oder 
esou, anerer net.
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Do wier et eeben interessant, wann et vum Ministère 
eng Initiativ géif ginn, fir eng Plattform ze installéie-
ren, wou een déi Lidder géif ophuelen a wou een déi 
da kéint, bei Interessi, nolauschteren, an esou eeben 
dann e weidere Wäert ginn, eng Wäertschätzung 
ginn eisem Lidder-Repertoire, eisen Traditiounen, an 
och dee Moment eiser Literatur. Dat wier eng flott 
Saach. Ech deposéieren déi hei.
M. Marc Spautz, Président de séance | Merci.
M. Fred Keup (ADR) | Wannechgelift.
Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierten 
stellt fest, datt
– Lëtzebuerg iwwer eng grouss Zuel vun traditionelle 
Lidder verfüügt, déi säit Generatiounen zum Patrimoine 
vun eisem Land gehéieren an déi souwuel fir d’Museks-
geschicht wéi och fir d’Literaturgeschicht vun eisem Land 
vun eminenter Bedeitung sinn;
– et schued wier, wann dës Lidder géifen aus dem kollek-
tive Gediechtnes verschwannen;
– et zurzäit keng digital Plattform gëtt, wou all eis tradi
tionell Lidder repertoriéiert sinn an duerch déi jiddereen 
zu jidder Zäit d’Méiglechkeet huet, dës Lidder ze lausch-
teren,
fuerdert d’Regierung op,
– eng digital Plattform ze installéieren, op där all déi 
bekannt traditionell Lëtzebuerger Lidder repertoriéiert 
sinn, eng Plattform, déi kontinuéierlech erweidert gëtt 
an duerch déi d’Bëvelkerung vum Land, awer och all aner 
Mënschen, déi un eisem traditionelle Liddrepertoire in-
tresséiert sinn, Zougrëff op dës Lidder hunn.
(s.) Fred Keup.
Zum Schluss: Lëtzebuerg huet eng räichhalteg Kultur 
a mir sollten déi mat guddem Gewëssen a mat voller 
Energie fërderen. Domat fërdere mir och Zesummen-
halt, mir fërdere Gemeinsamkeeten, mir maache Freed 
a mir ginn Halt. Mir fërderen dat Zwëschemënschlecht, 
mir féieren zesummen: Jonker an Aler, Lëtzebuerger an 
Auslänner. Well grad si sinn och dacks un eiser Kultur 
interesséiert.
Déi aner Kulturen, déi iwwerliewe schonn. Doriwwer 
brauche mer eis keng Gedanken ze maachen; do 
këmmere sech anerer drëm. Eis Kultur ka just iwwer-
liewen, wa mir dat wëllen a wa mir dat assuréieren a 
wa mir eis Kultur héichhalen! Dat mécht keen anere 
fir eis.
A kuckt net d’Momentopnam – kuckt d’Evolutioun! 
Stellt Iech d’Fro: Gëtt et dat alles nach an 20, 30 oder 
40 Joer? Gëtt et a 40 Joer nach en Hämmelsmarsch? 
Deen et elo schonn op verschiddene Plazen net méi 
gëtt. Gëtt et nach e Buergbrennen? Wat et elo schonn 
op verschiddene Plazen net méi gëtt. Gëtt et nach e 
Klibberen? Wat et elo schonn op ville Plazen net méi 
gëtt. Dat ass déi kruzial Fro! A wéi kréie mer dat esou 
laang wéi méiglech nach erhalen? Well et ass wichteg.
Mir kënnen eis also net op de Kannapee sëtzen 
a soen: „Et ass alles gutt.“ Well da beléie mer eis 
selwer. Mir musse proaktiv agéieren. An hutt kee 
schlecht Gewëssen! Déi aner Natioune maachen dat 
och. Et ass dat Normaalst vun der Welt. Sidd houfreg 
op eis lëtzebuergesch Kultur a maacht mat! A probéi-
ert d’Leit ze motivéiere matzemaachen! Zielt hinne 
vun eiser Kultur a weist hinnen eis Kultur! Dat kënnt 
eis alleguer zegutt.
Ophale wëll ech mat engem Zitat: „Eng Natioun be-
steet duerch d’Kultur a fir d’Kultur.“ Dat ass vum 
Poopst Jean-Paul dem II. 1980 bei der Unesco.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!

M. Marc Spautz, Président de séance | Merci dem 
Här Keup. De leschten ageschriwwene Riedner ass 
den Här Sven Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, vill Nimm si scho gefall 
haut: d’Schueberfouer, d’Sprangpressessioun, d’Ee-
maischen, d’Oktav an den Niklosdag. Dat sinn also 
Elementer vum immaterielle Kulturierwen, déi war-
scheinlech deene meeschten Awunner hei am Land e 
Begrëff sinn.
Den Inventaire vum immaterielle Patrimoine hält hei 
awer net op. Och eng ganz Rei Aktivitéiten, déi vill 
Leit kennen – och wa se da vläicht net offiziell wës-
sen, datt se zum Patrimoine gehéieren –, sinn hei ze 
fannen. An den André Bauler, deem ech Merci soe fir 
d’Ufro vun dëser Interpellatioun, huet der och schonn 
e puer genannt: d’Konscht vum Baue vun Dréche-
maueren, d’Hiewannekonscht oder d’Wanderschéife-
rei. Alles Saachen, wou een op den éischte Bléck net 
onbedéngt weess, datt dat en immateriellt Kulturier-
wen ass, an awer spillt et eng wichteg Roll an eise 
Bräich, an eisen Traditiounen.
An da gëtt et awer nieft deene manner bekannten 
Traditiounen och nach manner bekannt Traditiou-
nen – muss ee bal soen –, nämlech déi Traditiounen, 
déi schonns net méi vill Leit kennen, a wann, da virun 
allem nach d’Lëtzebuergerinnen an d’Lëtzebuerger. 
Ech denken do un d’Haupeschbléiser, un d’Fléizen an 
d’Haus- an d’Flouernimm. Ech mengen, den André 
Bauler hat virdrun dovunner geschwat.
Haus- a Flouernimm, dat ass eppes …, wann ee säi 
Liewe laang an där nämmlechter Gemeng gewunnt 
huet, an där nämmlechter Gemeng wunnt, da kennt 
ee se à la limite nach. Wann een dann awer, wéi haut-
desdaags déi meescht, e puermol plënnert a sengem 
Liewen, well dat sech eeben och um Wunnengsmaart 
quasi esou ergëtt, da geet dat e bëssen ëmmer méi 
verluer.
Et muss ee just duerch d’Stad Lëtzebuerg goe fir ze 
gesinn, datt déi al Stroossennimm zwar héichgehale 
gi vun der Gemeng, awer net onbedéngt nach bei 
de Leit am Kapp sinn. Also „um Gruef“ kennen zwar 
d’Stater, mee wann een awer iergendee géif froen, 
deen do schafft, dee géif warscheinlech soen: „Dat 
ass d’Rue du Fossé.“ Do ass d’Iwwersetzung alt nach 
ganz no. Et gëtt awer nach aner Stroossen, do ass 
dat vill méi wäit ewech. Also, och déi Lëtzebuergesch 
Nimm vu Lokalitéiten, vun Haiser, vu Fléier, mengen 
ech, ginn ëmmer méi vergiess.
An dann d’Lëtzebuerger Volleksdänz. Ech sinn éier-
lech: Ech selwer hätt meng Problemer, fir elo e lëtze-
buergesche Volleksdanz opzeféieren. Mee vläicht géif 
sech hei an der Chamber jo nach deen een oder anere 
fannen, deen dat an Erënnerung géif ruffen.
An dann d’Banne vu Krautwësch zu Léiffrawëschdag – 
och do muss ech zouginn: Dat ass mer zwar nach e Be-
grëff, awer selwer dorunner bedeelegt war ech ni.
An aleng schonns dofir, fir dat alles hei an der Cham-
ber nach eng Kéier an Erënnerung ze ruffen, wollt ech 
awer dem André Bauler e grousse Merci soen. Well 
esou konnt ech mech wärend der Preparatioun op 
dësen Debat dann awer nach eng Kéier eduquéieren, 
mech eraliesen a mer déi ganz Froen nach eng Kéier 
virun Ae féieren.
Dat bréngt mech dann och direkt zu der Fro, wéi een 
aner Leit mam Theema vum Patrimoine immatériel 
am beschten erreeche kann, fir dass och si méi iw-
wert d’lëtzebuergesch Traditioune gewuer ginn.
D’Websäit vum immaterielle Kulturierwen zu Lëtze
buerg, den iki.lu, gouf e puermol ernimmt an ass 
sécher eng gutt Informatiounsquell. Mee leider muss 
een dann awer och soen, datt sech op dës Säit wuel 

just déi Leit veriren, déi ganz bewosst eng Recher
che iwwert dëst Theema maachen, wéi dann haut 
all d’Riednerinnen an d’Riedner an dësem Debat. 
Persounen, déi nach guer net wëssen, datt nieft 
historeschen oder industrielle Gebaier och immate-
riell Gidder als Patrimoine geschützt kënne ginn, ginn 
aleng mat der Websäit wuel éischter net erreecht.
Méi eng breet Populatioun kéint sécher iwwert 
d’Ophuele vu verschiddenen Traditiounen an de 
Schoulprogramm informéiert ginn, woubäi sech dann 
d’Fro stellt, a wéi engem Fach dës Sujete sollen trai-
téiert ginn. Sécher kënne gewëssen Traditiounen zum 
Beispill an der Geschicht oder am Civiquescours be-
handelt ginn, mee da gi se och als dat wouergeholl: 
als Deel vun der Geschicht an net als lieweg Traditi-
oun.
Insgesamt dierf een nämlech net vergiessen, datt et 
ganz schwéier ass, Traditiounen a Bräich iwwer Bil-
dung oder staatlech Fërderprogrammer um Liewen 
ze halen. Eigentlech mussen Traditiounen aus der Ge-
sellschaft eraus um Liewe gehale ginn, well just esou-
laang, wéi et Mënsche gëtt, déi eppes mat dëse Bräich 
verbannen, si se och nach lieweg. Anescht kann een 
zwar aus historeschem Interessi verschidde Bräich 
ëmmer nees widderhuelen, mee wa se fir d’Mënschen 
näischt méi ausdrécken, verléiere se awer e wichtegt 
Stéck vun hirer Bedeitung.
Aus deem Grond kéint et eventuell méi interessant 
sinn, verschidden Aktivitéiten, Bräich an Traditiounen, 
déi amgaange sinn, verluer ze goen, nees méi op 
Gemengenniveau duerchzeféieren an och do ze zele-
bréieren. Och do gouf jo e Beispill aus dem Süde ge-
nannt mam Bärbelendag. Ech kommen net aus dem 
Süden, ech hu mer awer vu mengem Kodeputéierten, 
dem Marc Goergen, soe gelooss, datt dat bei hinnen 
nach grouss zelebréiert géif ginn; eppes, wat sécher-
lech och immens wäertvoll ass a genau dohinner ge-
héiert an net an d’Schoulbicher oder op d’Uni.
M. André Bauler (DP), interpellateur | Och zu Uewer-
maartel, Här Clement!
M. Sven Clement (Piraten) | Jo, och Uewermaartel, 
Här Bauler, ass net mäi Gebuertsuert, wéi Dir wësst. 
Dat heescht, mat deenen Traditiounen, sou schéi wéi 
se och sinn, huet meng Fra méi ze di wéi ech selwer.
Natierlech muss dat eent dat anert net ausschléissen, 
mee et ass dach awer eppes aneres, ob een aus engem 
Buch léiert, datt iergendwellech Virfaren, zu deenen 
een net onbedéngt eng Bindung huet, iergendwann 
eemol eppes gemaach hunn, oder ob ee selwer en 
angeneeme Mëtteg zum Beispill mat Frënn a Famill op 
der Gemengeplaz verbréngt, wou een d’Traditioun sel-
wer erliewe kann.
Déi perséinlech Erfarunge spille jo sécher eng Roll der-
bäi, firwat d’Sprangpressessioun, d’Oktav an natierlech 
d’Schueberfouer nach méi Leit e Begrëff si wéi d’Kraut-
wësch vu Léiffrawëschdag.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Wien erënnert sech net drun, als Kand op den Oktav
mäertchen oder op d’Fouer gaangen ze sinn, fir als 
Éischt warscheinlech eng Int ze fëschen an dobäi 
iergend e Plastikskrëppeng aus China ze gewannen, 
deen engem dann natierlech als Kand immens gutt 
gefall huet, wärend een duerno, spéider dann, op 
d’Fouer op d’Knuppautoe gaangen ass an dann nach 
e bësse méi spéit mat de Frëndinnen a Frënn op 
d’Fouer gaangen ass, fir vläicht deen een oder aneren 
Thüringer ze iessen a gläichzäiteg vläicht och deen 
een oder deen anere Patt ze drénken?
Ech verbanne mat der Fouer zum Beispill den tradi-
tionelle Fësch mat de Grousselteren. An ech mengen, 
dat ass et: Mir mussen déi Traditioune mat Perséinle-
chem fëllen, wa mer wëllen, datt se erhale ginn.
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Wat eng Traditioun nämlech méi enk mat der Gesell-
schaft verbonnen ass a sech esou iwwert d’Zäit och 
mat hir wandelt, wat se och méi bestänneg an der 
Kultur bleift.
Mir hunn alleguerten erlieft, wéi d’Pandemie eng 
ganz Rei Fester an Traditiounen temporär annuléiert 
oder zumindest verännert huet. Mee déi Traditiou-
nen, déi de Leit wichteg sinn, déi, mat deene sech 
schéin Erënnerungen oder besonnesch Momenter 
verbannen, waren doduerch trotzdeem net a Gefor. 
Keen huet Bedenken, datt d’Leit iergendwann an 
noer Zukunft kéinten ophalen, Chrëschtdag mat der 
ganzer Famill ze feieren, just well dat wärend der 
Pandemie net méiglech war, an dee Brauch elo a Ver-
giessenheet kéint geroden.
Wa mir also haut dovu schwätzen, wéi een Afloss 
d’Pandemie op eisen immaterielle Patrimoine huet, 
da muss ee sech bewosst sinn, datt déi Traditiounen, 
déi vun der Pandemie tatsächlech getraff kënne ginn, 
och déi sinn, déi schonns viru Covid net méi richteg 
bei de Leit am Kapp oder an hirer Liewenswelt veran-
kert waren. Hei gëtt et da just nach zwou Méiglech-
keeten: Entweeder et gëtt ee Wee fonnt, d’Traditioun 
nees méi lieweg ze gestalten, zum Beispill duerch en 
neit Oplieweloosse vun de Bräich an de Gemengen, 
wéi ech proposéiert hunn, oder, falls dat net klappt, 
well d’Leit einfach keng Verbindung méi fannen an 
et just kënschtlech wierkt, et konservéiert een de 
Brauch als Deel vun der Geschicht, deen et wichteg 
ass weiderzeerzielen, mee deen awer net méi gelieft 
gëtt.
Schliisslech kann een och net einfach all Brauch 
duerch politesche Wëllen um Liewen halen, geneesou 
wéi een net einfach nei Bräich politesch erzwénge 
kann. Traditioune brauche Mënschen, déi eppes mat 
hinne verbannen an dat kann d’Politik net erzwén-
gen. D’Politik ka probéieren, esou gutt et geet de 
Kader ze setzen, mee schlussendlech ass et d’Gesell-
schaft, déi hir Bräich wielt, an net d’Chamber oder 
d’Regierung.
Datt dat esou ass, gesi mer aktuell jo och um Beispill 
vum Europadag, engem a mengen Ae schéinen a 
wichtege Feierdag, deem et aktuell awer och kuerz 
no senger politescher Asetzung nach u Liewe feelt, 
well d’Gesellschaft en nach mat Bedeitung fir sech 
selwer muss fëllen. Ob a wéi dat wäert geschéien, 
kënne mer als Politiker net viraussoen. Mir kënnen de 
Kader setzen, mee ob d’Leit an deem Dag just en Dag 
gesinn, op deem se net musse schaffen, oder awer en 
Dag, un deem si de Wäert vun Europa a vläicht sou-
guer e Gefill vun Unitéit an der EU verspieren, kënne 
mir net decidéieren.
An esou ass et och beim Versuch, de Patrimoine im-
matériel um Liewen ze halen oder souguer en nees 
nei ze beliewen. D’Politik kann de Kader setzen, mee 
um Enn bréngt et awer och näischt, un der Authenti-
zitéit vun engem Brauch festzehalen, wann d’Leit ein-
fach keen Zougang méi dozou hunn.
Eist ganzt Land sollt um Patrimoine immatériel kënnen 
deelhuelen an dat ouni onnéideg Sproochebarriären. 
Dofir si mir an enger multikultureller Gesellschaft och 
verflicht, eis Traditiounen esou ze kommunizéieren, 
datt jiddweree se versteet. A vläicht kënnt duerch den 
Interessi um immaterielle Patrimoine dann och en 
Interessi un eiser Sprooch – en Interêt, deen ni kann 
opkommen, wa vun Ufank un eng Sproochebarriär 
gëllt. Dat heescht, och Haus- a Flouernimm, wat zwar 
den Erhalt vun der Lëtzebuerger Sprooch sécherlech 
begënschtegt, mussen esou encadréiert sinn, datt se 
fir jiddwereen zougänglech sinn.
Eis Traditioune sollten Traditioune vu ganz Lëtze
buerg ginn an net just vun de Lëtzebuergerinnen an 
de Lëtzebuerger. Dat wär zumindest mäin Zil.

Ech soen Iech Merci.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Kulturminis-
tesch Sam Tanson.
Prises de position du Gouvernement
Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture | Jo, 
schéine gudde Mëtteg, merci villmools, Här Bauler, 
dass Der dat op den Agenda gesat hutt. An natierlech 
ass grad haut – ech ënnersträichen dat och wéi vill vu 
menge Virriedner – e gudden Dag, fir iwwer eisen im-
materielle Patrimoine ze schwätzen.
Dir hutt scho ganz vill gesot. Dir hutt schonn alles be-
schriwwen, wat mer op eise verschiddene Lëschten 
hunn. Dat erlaabt mir op alle Fall, relativ kuerz ze sinn 
a vläicht just nach eng Kéier op déi puer wichtegst 
Punkten anzegoen.
Dir hutt och gutt beschriwwen: Wat ass den immate-
rielle Patrimoine? Dat sinn Traditiounen, et si Bräich, 
et ass en Handwierk, et ass e Fest, et kann och eng 
Konscht sinn, déi eis erhale bliwwen ass.
An aneschters wéi de gebaute Patrimoine handelt et 
sech beim immateriellen Ierwen ëm eppes, wat nach 
lieft, eppes, wat sech och weiderentwéckelt, wat net 
onbedéngt genausou ass wéi dee Moment, wou et 
ugefaangen huet ze existéieren, mee virun allem ep-
pes, wat opbaut op eng ganz Communautéit, déi dee 
Patrimoine um Liewen erhält. An dat ass eppes, wat 
eigentlech dee Patrimoine ausmécht. Mir mussen eis 
op déi Communautéite baséieren. Dat sinn och déi 
generell Prinzippien, déi dat esou virgesinn, fir dee 
Patrimoine weider um Liewen ze erhalen.
Et ass also esou, dass mir als Staat, als Ministère dat 
just begleeden an net dirigéieren, mee eebe probéie-
ren, sou gutt et geet, d’Moyenen zur Verfügung ze 
stellen, och verschidden Demandë matzebegleeden, 
och ze kucken, wou eng Hëllefstellung muss oder ka 
geleescht ginn. Mee et ass awer net esou, dass mir 
dirigistesch do virginn oder kënne virgoen – loin de 
là!
Ech gi vläicht d’Beispill vun der Iechternacher Sprang-
pressessioun, wou ech, wéi Verschiddener vun Iech, 
déi grouss Freed hat, de Moie matzemaachen. Ech 
war e bësse perplex iwwert d’Ausso vum Här Mischo. 
Ech hunn dat esou verstanen, wéi wann dat just fir 
CSV-Membere wär. Ech mengen net, dass dat de Fall 
ass, zemools net fir e Patrimoine, deen et wierklech 
bis op d’Unesco-Lëscht gepackt huet. Mee bon, soit, 
dat ass dann eng aner Diskussioun.
Mee um Beispill vun der Sprangpressessioun kann ee 
vläicht och gutt weisen – well dat, fannen ech, ganz 
parlant ass –, wat déi Begleedung am immateriellen 
Ierwen net ass. Wann elo zum Beispill – wat, wann ee 
gesinn huet, wéi aktiv déi ganz Iechternacher Commu-
nautéit do ronderëm ass, onwarscheinlech ass – enges 
Daags kee méi do wéilt matsprangen, da kéint de Staat 
net higoen an zum Beispill Fonctionnairë beuerderen a 
soen: „Dir gitt elo op Iechternach sprangen!“
Esou kann et eebe grad net fonctionéieren. Et ass 
wierklech esou, dass et muss vun der Communautéit 
kommen an dass eeben déi Communautéit, déi déi 
Traditioun um Liewen hält, dat och weidergëtt. Zum 
Beispill zu Iechternach leeft dat jo iwwer ganz flott 
Moyenen. Ech hunn nach de Moie vun den Iechterna-
cher/innen erkläert kritt, dass dann hir Schoulpause 
verlängert gi sinn, fir dass se kéinten deen tradi-
tionelle Schrëtt üben, wat se alleguerten a gudder 
Memoire behalen hunn a wat natierlech och mécht, 
dass eng ganz Schoulcommunautéit dohannerstécht, 

dass eng ganz Gemeinschaft dohannerstécht. An de 
Claude Meisch wäert herno bestëmmt nach am Detail 
erklären, wat mer nach alles maachen, fir de Patri-
moine och do um Liewen ze erhalen.
Mir hunn zwou verschidden Zorte vun Inventairen, 
wann Der sou wëllt: natierlech deen iwwergeuerd-
neten, internationalen, d’Unesco-Lëscht, an dann hu 
mer deen nationalen Inventaire. A bei deenen zwee 
ass eigentlech de Prinzip dee selwechten: Et geet, wéi 
gesot, drëm, dass eng Communautéit déi Traditioun 
muss liewen, fir dass mer se och erhalen, an dann ee-
ben déi ganz Prozedur mat begleeden. De Staat ass 
hei absolutt am Service vun där Communautéit an do-
rop limitéiert sech dann och d’Roll.
Zum Institutionellen: De Patrimoine immatériel ass 
zënter dësem Joer dann och am Kulturministère 
ugesidelt. Duerch dat neit Denkmalschutzgesetz hu 
mer elo och e legale Kader. Et gëtt och en eegene 
Budgetsartikel vun 105.000 Euro, déi ganz spezifesch 
dem Patrimoine immatériel dediéiert sinn.
Den Här Bauler huet gemengt, ech wär dergéint, en 
Institut ze schafen. Sou formell hunn ech dat och an 
der Kommissioun am Kontext vum Denkmalschutz 
net gesot. Ech hu just erkläert, dass et vu déi aktuell 
Envergure, mat enger Persoun, déi der Saach dediéi-
ert ass – natierlech entouréiert vun de Mataarbechter 
aus dem Kulturministère, zum Beispill wat den Inter-
netsite ubelaangt a sou weider –, vläicht e bëssen iw-
werdriwwe wär, direkt eng eegen Administratioun ze 
schafen, wat déi Institut-culturelle jo eigentlech sinn.
2018 gouf en Appel public lancéiert, fir eeben deen 
nationalen Inventaire ze maachen, ze etofféieren. 
Do sinn eng ganz Rëtsch Communautéiten, déi sech 
gemellt hunn, mat deene mer och an enkem Echange 
sinn iwwert d’Persoun vum Patrick Dondelinger, deen 
eis jo hei ganz gutt nolauschtert, wat mer alleguerte 
soen, an deen och verschidde Propose mécht, fir eng 
Hëllefstellung unzebidden, jee no deem Sujet, wou 
da grad de Besoin existéiert.
Et ass och wichteg, dass mer Hëllefstellungen ubid-
den. Zum Beispill, wann ech elo d’Haupeschbléiser 
kucken, hunn ech mer soe gelooss, do wär och wéi op 
ville Plazen vläicht de Problem, fir d’Successioun bei 
deene Jonken ze fannen. Och do kënne mer dann mat 
der UGDA zesumme kucken, wéi een dat ka besser 
fërderen, fir dass méi Jonker Loscht hunn, do matze-
maachen.
Mir schaffen och un den interne Prozeduren am 
Kader vun deem neie Patrimoinesgesetz. Do ass jo 
elo eng nei Kommissioun agesat ginn, d’COPAC – wéi 
mer se mat hiren Ofkierzungen nennen –, déi derfir 
zoustänneg ass, fir déi eenzel Demanden och ze ana-
lyséieren. An dann och ganz wichteg: Mir digitaliséie-
ren och d’Prozeduren, fir déi Demanden ze maachen, 
sou wéi dat och bei deenen anere Patrimoinen de Fall 
ass. An déi kënnt dann op myguichet.lu.
Et war d’Fro opkomm no enger Ulafstell. Am Moment 
hu mer eng digital Ulafstell mat iki.lu, wat vläicht 
ganz gutt bei de Patrimoine immatériel passt. An 
doriwwer eraus ass eeben de Kontakt mat de Com-
munautéiten do. Mir hate jo och déi Owenter organi-
séiert, wou mer d’Denkmalschutzgesetz en tant que 
tel virgestallt hunn, wou och ëmmer ganz vill Froe 
koumen zum Volet immatériel, wou ee wierklech ge-
säit, dass et eppes ass, wat ville Leit extreem wichteg 
ass a wou se och wëllen dru matschaffen, fir dësen ze 
erhalen. Dann ass et nach esou, dass mer natierlech 
och mam SCRIPT zesummeschaffen, fir eeben dee Vo-
let nach besser ze vernetzen.
An dat Ganzt u sech, fir zwee Objektiver ze erfëllen, 
well de Patrimoine immatériel huet zwee Objektiver: 
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Dat eent ass dat vun der sozialer Kohäsioun. Dat ass 
ganz gutt beschriwwe ginn. Dat sinn eeben déi Mo-
menter, wou an engem Duerf, an enger Gemeng 
d’Leit zesummekommen, fir eng Aktivitéit, e Fest, och 
en Handwierk, eppes zesummen ze maachen, wat 
esou weidergeet a wou dann eist Zougehöregkeets-
gefill eeben doduerch accentuéiert gëtt.
Dat anert ass dat vun der nohalteger Entwécklung. 
Wann ee kuckt: Déi Saachen, déi an der Lescht op 
d’Lëscht koumen, déi Traditiounen a Bräich déi an 
der Lescht op den nationalen Inventaire koumen, déi 
ginn och ganz vill an déi Richtung, wéi zum Beispill 
d’Dréchemaueren. Dat ass jo och elo an der Diskus
sioun, wou och eng ganz schéin a flott al Traditioun 
mat eriwwergaangen ass.
Vläicht nach just ee Wuert, wann ech schonn hei 
uewe stinn, zu der Motioun vun der ADR. Aus men
gem Point de vue, vu och d’Beschreiwung, déi ech 
dovu gemaach hunn, wéi mer de Patrimoine imma-
tériel handhaben, geet et ëmmer drëms, dass eng 
Communautéit dohannerstécht an eng Communau-
téit de Porteur ass a mir am Fong dat Ganzt just be-
gleeden. De Ministère ass net d’Communautéit an 
de Ministère ass och net deen, deen d’Traditioun um 
Liewen erhält oder deen d’Traditioun selwer mécht, 
wéi dat beim Beispill vun der Sprangpressessioun vu 
virdrun da Fall ass. Duerfir gesinn ech elo an dësem 
Kontext och schlecht, wéi dann de Ministère géif déi 
dote Roll iwwerhuelen.
Natierlech si mer ëmmer bereet, sief et am Kontext 
vum Patrimoine immatériel, sief et an anere Kontex
ter, fir och esou Projeten ze ënnerstëtzen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci der Madamm 
Kulturministesch Sam Tanson. An de Relais fir d’Re-
gierung iwwerhëlt elo den Här Educatiounsminister 
Claude Meisch.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, e grousse Merci och un 
den André Bauler, dass hien eis de Mëtteg an déi The-
matik agefouert huet an och d’Initiativ geholl huet, 
fir eng Debatt hei ze féieren iwwert de Patrimoine 
immatériel.
Patrimoine immatériel hu mer eigentlech geierft, 
well villes kënnt vu fréier. An et ass eis Obligatioun 
zum Deel, fir et och weiderzeginn. Ech denken och, et 
weiderzeginn un eng jonk Generatioun an dat natier-
lech och bei ville Jugend- a Kanneraktivitéiten an der 
Schoul, op der Universitéit, well grad e jonke Mënsch 
brauch seng Wuerzelen. E muss wëssen, a wat fir 
eng Welt en erawiisst. Wann en dat ignoréiert, da 
wäert en och ni richteg kënne Flilleken entwéckelen, 
fir an eng nei Welt kënnen ze starten. Dat eent geet 
eigentlech net ouni dat anert. Duerfir muss dee jonke 
Mënsch, denken ech, och kënnen d’Welt vun haut 
an och d’Welt, wéi mer se geierft hunn, wéi se sech 
entwéckelt huet, verstoen a begräifen.
An do hunn d’Beräicher vun der Bildung an d’Beräi-
cher vun der Fuerschung natierlech hir Responsa-
bilitéit. Ëmmer nees, well natierlech ëmmer nees 
eng nei Generatioun eruwiisst, un déi et och gëllt, 
déi Wuerzelen do weiderzeginn, awer och, well mer 
grad an eisem multikulturelle Kontext hei zu Lëtze-
buerg mat där grousser Diversitéit an eiser Popu-
latioun eng Verantwortung hu fir deene Kanner, déi 
net hei opgewuess sinn, respektiv deenen hir Eltere 
virun allem net hei opgewuess sinn, déi awer hei 
sinn an hei wäerten hiert Liewe maachen, eis Tradi-
tiounen, eis Gebräich awer och d’Erklärungen, firwat 
mer als Land esou sinn, wéi mer sinn, a wéi mer eis 
esou entwéckelt hunn, wéi mer eis eeben entwéckelt 
hunn, kënne matzeginn, well et och fir si wichteg ass. 

Well wann een net weess, wou een ukomm ass, kann 
ee sech do eigentlech ni richteg doheem an als en 
Deel vun enger Communautéit spieren.
D’Fuerschung, denken ech, ass gradesou wichteg. Et 
geet ëm Dokumentatioun. Et geet ëm d’Erfuerschung. 
Et ass och net nëmme wichteg, fir et der Nowelt ze er-
halen, mee awer och fir falsch Interpretatiounen ze 
evitéieren an och eventuelle Mëssbrauch ze verhën-
neren, well och déi Gefor sécherlech eng reell ass.
Et ass, mengen ech, vu jidderengem de Mëtteg gesot 
ginn, datt et e glécklechen Zoufall oder dach awer 
Fügung war, datt déi Debatt haut op dësem Dag 
stattfënnt, wou dann traditionell d’Iechternacher 
Sprangpressessioun och stattfënnt. Et hätt ee grad-
esou gutt kënne soen ... Et ass gradesou e glécklechen 
Zoufall, datt mer grad dës Woch an eise Schoulen déi 
Aktiounswoch „Lëtzebuerg (er)liewen“ – also Lëtze
buerg erliewen, Lëtzebuerg liewen – och gestart hunn, 
wat sech sécherlech net muss op d’Period tëschent 
dem 7. an dem 10. Juni limitéieren, well déi Initiativen, 
déi mer geholl hunn, och dokumentéiert sinn, wou och 
Unterrechtsmaterialien zur Verfügung gestallt ginn 
op dem Internetsite letzebuergerliewen.lu, awer och 
op kulturgeschicht.lu, wou all Enseignant sech kann 
drun inspiréieren, vum Fondamental bis erop an de 
Secondaire, fir villes ronderëm eis Geschicht, eis Tradi-
tiounen, eis Kulturgeschicht kënnen an de Schoulen ze 
thematiséieren.
A grad esou ass et e ganz passenden Zoufall, datt 
mer och haut den Owend déi nächst Serie vun de 
Sproocheronne ronderëm eis Lëtzebuerger Sprooch 
starten. Dat um Belval an der Maison Terres Rouges, 
den Owend um 19.00 Auer, wou et eis wichteg ass, 
d’Diskussioun ronderëm d’Lëtzebuerger Sprooch mat 
de Leit ze féieren, déi sech wëlle fir d’Sprooch enga-
géieren, déi awer och vläicht Suergen hunn, Angscht 
hunn, Iddien hunn, wat mer alles kënne maachen, 
fir datt eis Sprooch weiderlieft a weidergedroe gëtt, 
ëmmer nees un eng nei Generatioun. Et ass also e 
breede Consultatiounsprozess ronderëm d’Lëtzebuer-
ger Sprooch an et ass och d’Basis oder een Element 
op jidde Fall, dat wichteg ass an der Erstellung vum 
Zwanzegjoresplang vun der Promotioun vun der 
Lëtzebuerger Sprooch.
A jo, et ass vun deem engen oder aneren hei gesot 
ginn, e wichtegt Element vun eisem Patrimoine im-
matériel ass natierlech eis Sprooch, virun allem, well 
mer se all Dag gebrauchen, all Dag liewen, well se 
en Deel vun eiser Gesellschaft ass a well mer scho 
mussen Efforte maachen, fir se un eng nächst Gene-
ratioun weiderzeginn.
An Efforten hu mer jo do gemaach, och um struktu-
relle Plang an der leschter Legislaturperiod, wat och 
e Resultat war vun deene Sproocheronnen, déi mer 
viru fënnef Joer haten. An do si mer zur Konklusioun 
komm, datt mer Instrumenter an och Ressourcë 
brauchen, fir wierklech méi systematesch d’Promo
tioun vun der Lëtzebuerger Sprooch kënnen ze 
maachen. Den Zenter fir d’Lëtzebuerger Sprooch 
ass geschafe ginn. D’Fonctioun vum Kommissär fir 
d’Lëtzebuerger Sprooch ass geschafe ginn, deen als 
Missioun huet, transversal op dem ganze Regierungs-
niveau ze kucken, d’Koordinatioun ze maachen tëscht 
ganz villen Initiativen, déi do lafen. De Mëtten hu 
mer zwee Ministèren hei present an der Debatt. Mee 
wann et ëm d’Sproochefërderung geet, mengen ech, 
ass all Ministère iergendwéi och mat concernéiert an 
huet awer och d’Missioun, fir en nächsten Zwanzeg
joresplang fir och d’Fërderung vun der Lëtzebuerger 
Sprooch kënnen auszeschaffen an dann d’Implemen-
tatioun dovunner ze assuréieren.
Ech wëll och do nach eng Kéier ënnersträichen, 
datt et richteg war a wichteg war, och zousätzlech 

Ressourcen ze mobiliséieren an zousätzlech Struktu-
ren ze schafe fir d’Promotioun vun der Lëtzebuerger 
Sprooch, ouni déi mer sécherlech dat eent oder dat 
anert net erreecht hätten. Esou schafft zum Beispill 
momentan den Zenter fir d’Lëtzebuerger Sprooch un 
engem digitale Sproocherkennungsprogramm op 
Lëtzebuergesch, dee mer kënnen duerno asetzen, fir 
och der Lëtzebuerger Sprooch iwwerhaapt hir Plaz am 
virtuelle Raum kënnen ze ginn, fir do net ze riskéie-
ren, datt d’Lëtzebuerger Sprooch do ofgehaange gëtt, 
well Applikatioune wéi aner Sproocherkennungspro-
grammer eigentlech net kënnen op Lëtzebuergesch 
méi fonctionéieren an domadder déi virtuell Welt eng 
Welt ouni d’Lëtzebuerger Sprooch gewiescht wär. Dat 
wär net gaangen ouni den Zenter fir d’Lëtzebuerger 
Sprooch. Dat wär net gaangen, wa mer eis net déi 
Moyenen an déi Ambitiounen zesumme ginn hätten.
An natierlech ass et kloer, datt mer och an der Schoul 
musse kucken, wat mer maachen, wat mer nach 
mussen aneschters maachen, wéi vläicht an de Gene-
ratioune virdrun, well mer virun allem haut eng Situa-
tioun an der Schoul hunn, wou jo ganz vill Kanner an 
d’Schoul ginn, deenen hir Elteren net hei opgewuess 
sinn, net mat eisem Patrimoine immatériel, mat eisen 
Traditiounen a Kontakt komm sinn an déi selwer net 
esou kënne weidervermëttelen. Do huet d’Schoul 
eng aner Responsabilitéit. Ech gesi virun allem zwee 
Schoulfächer do. Dat eent ass e lëtzebuergescht Fach 
als Fach an dat anert ass awer och d’Fach Vie et société, 
well et do ëm d’Gesellschaft geet an eis Manéier, wéi 
mer zesumme liewen. Dozou gehéiert eeben och d’Ge-
sellschaft beschreiwen a weiderginn, wéi se haut ass, 
mat eisen Traditiounen an eise Bräich.
Ech si frou, datt mer bei der leschter Rentrée en neit 
Schoulfach konnten op der Quatrième am Enseigne-
ment secondaire général an am Classique ronderëm 
d’Lëtzebuerger Sprooch lancéieren, awer net nëm-
men d’Sprooch, och d’Kultur, och eis Traditiounen, 
och eis Literatur, fir och do sécherzestellen, datt mer 
méiglechst breede Kategorië vu Schüler den Zougang 
zu eiser Kultur, zu eiser Sprooch, zu eiser Literatur an 
och zu eisen Traditioune ginn.
Mir hunn och ëmmer nees neit didaktescht Material 
entwéckelt, wat mer souwuel an de Secondaire wéi 
awer och an de Fondamental ginn. Woubäi ech déi 
Projeten ëmmer ganz besonnesch ënnerstëtzen, wou 
mer eigentlech net de Patrimoine immatériel oder 
och matériel national wëlle weiderginn, mee och de 
lokalen, de regionale Patrimoine soll do, differenzéiert 
natierlech no Regioun, thematiséiert ginn, fir datt och 
do, jee no deem, wou een opwiisst, een déi spezifesch 
Gebräicher eeben och do ganz besonnesch kenneléiert 
an do d’Geschicht ganz besonnesch kenneléiert a ver-
steet, firwat déi Stad, déi Regioun, dat Duerf eigent-
lech esou fonctionéiert, wéi et fonctionéiert.
Vläicht nach ee Wuert zum Schoulfach Vie et société, 
well et eeben och dorëms geet an enger Gesellschaft, 
déi ee kann als eng hyper divers bezeechnen, an eng 
Rei vu Bildungsfuerscher maachen dat jo och ëmmer 
nees, virun allem d’Zesummeliewen ze fërderen. An do 
ass et sécherlech och esou, datt mer net nëmme kënne 
vermëttelen, datt de Patrimoine, dee mer zu Lëtze
buerg hunn, den immaterielle Patrimoine, datt dat just 
eis al Traditioune sinn, wéi se de Mëtteg eigentlech hei 
alleguerte vu jidderengem ëmmer nees opgelëscht 
goufen – an ech denken, mir waren alleguerten zimm-
lech komplett, do gëtt et bal keng méi derbäizefü-
gen –, mee et ass och mëttlerweil eng Traditioun, datt 
mer dat weidervermëttelen, mee datt mer vill Leit, an 
ëmmer nees Generatiounen hunn, déi bei eis komm 
sinn an déi hir Geschicht an hir Traditioun, heiansdo hir 
Sprooch an hir Siichtweis op d’Liewen och matbruecht 
hunn an datt do ëmmer nees eppes Neies draus ent-
stanen ass. An dat, mengen ech, ass haut och e Stéck 
vun eiser Identitéit. An dat ass och e Stéck Patrimoine 
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immatériel, deen iwwer Generatiounen erugewuess 
ass. An déi Kompetenz, déi mer do entwéckelt hunn, 
déi gëllt et, grad esou weiderzevermëttelen.
Vläicht, Här President, een ofschléissend Wuert nach 
zur Uni.lu, déi sech och hirer Responsabilitéit an dë-
sem Domän bewosst ass, net nëmmen d’Universitéit 
vu Lëtzebuerg ze sinn, mee d’Universitéit fir Lëtze
buerg ze sinn an eeben och ze enseignéieren an ze 
fuerschen an deem doten Domän, wann et drëms 
geet ze wëssen, wie mer sinn an dat richteg ze do-
kumentéieren an och richteg un eng nächst Genera
tioun kënne weiderzeginn.
Ech si frou, datt den nächsten Hierscht en neie Bache
lorprogramm un de Start geet. Dat ass eng Filière 
vun dem Bachelorprogramm fir europäesch Studien, 
wou et prioritär ëm d’Lëtzebuerger Sprooch geet, 
soudatt een net muss waarden, fir eréischt am Mas-
terprogramm kënne Lëtzebuergesch op der Uni.lu ze 
studéieren, mee dat och no der Première direkt an 
engem Bachelorprogramm ka maachen, fir duerno 
an den Enseignement an d’Erwuessebildung oder 
och an d’akadeemesch Karriär kënnen eranzegoen. 
Well mer brauchen och jonk Leit, déi zum Beispill déi 
Aarbechte weiderféieren, déi viru 15 Joer op der Uni.
lu mam Institut für Luxemburgistik ugaange sinn a 
mëttlerweil completéiert goufen. An ech si frou, datt 
d’Lydia Mutsch dat vum C2DH opgeworf huet, déi 
ganz vill Aarbecht maachen, fir ze dokumentéieren 
a fir ënner anerem och d’Gebräicher, d’Liewensge-
wunnechten ze dokumentéieren a fir se domadder 
zum Deel nach eng Kéier kënnen ze verstoen a se zum 
Deel dokumentéiert ze halen, datt se net aus der Me-
moire verschwannen an natierlech iwwerhaapt emol 
d’Chance hunn, vläicht och dat eent oder dat anert un 
eng nächst Generatioun weider kënnen ze ginn.
An aner flott an interessant Initiativen, där gëtt et 
och op der Uni.lu. Ech denken do zum Beispill un den 
éischte Lëtzebuerger Musekerlexikon, och do ass e 
Stéck Patrimoine immatériel vun eisem Land erstallt 
ginn, dokumentéiert ginn, zesummen a kondenséier-
ter Form zesummegefaasst ginn, dee sécherlech och 
weider Aarbechten, och akadeemesch Aarbechten, 
dorobber wäert erlaben.
Dat gesot, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
sinn ech frou, datt de Mëtten déi Debatt hei statt-
fonnt huet, mee sou wéi d’Sam Tanson, mengen ech, 
gesot huet a vill anerer et gesot hunn, kann a muss 
d’Politik hiert derzou bäidroen, datt de Patrimoine 
immatériel erhale bleift, mee et ass finalement nach 
ëmmer eng Saach, datt all Eenzelnen, Biergerinnen a 
Bierger, all Eenzelnen hei am Land sech do och der-
zou bekennt an et mat weiderdréit, well ouni d’Mën-
schen am Land wäert et net goen. An duerfir mussen 
eis Ustrengungen eigentlech de Kontakt zu de Leit 
sichen. Eigentlech probéieren, d’Leit mat op de Wee 
ze huelen. An ech gleewen awer och fest dorunner, 
datt et déi Volontéit och bei ganz villen Awunnerin-
nen an Awunner hei am Land gëtt.
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Edu-
catiounsminister Claude Meisch. Parole après minis
tre fir den Här Georges Mischo.
M. Georges Mischo (CSV) | Jo. Merci, Här President. 
Ech wollt den Här Minister just eng Klengengkeet 
froen. Ech hu mech nämlech mat der Buergermeesch-
tesch vu Suessem ofgeschwat. Mir wëssen allen zwee 
net, wou d’Maison Terres Rouges um Belval soll sinn.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Am Volleksmond ass 
dat dat rout Gebai. Dat misst Der fannen.

(Brouhaha)
M. Fernand Etgen, Président | Merci fir déi Prezi
sioun. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Motion 1
Mir kënnen dëse Punkt awer net definitiv ofschléis-
sen, ouni zum Vott iwwert d’Motioun ze kommen, 
déi vun der ADR deposéiert ginn ass. Wie wëllt nach 
d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen? D’Madamm 
Djuna Bernard.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Jo. Merci, Här 
President. Bon, et gëtt schonn eng sëllege Museksre-
pertoirë vun de verschiddene Veräiner. An ech kann 
nëmmen der Madamm Kulturministesch Recht ginn, 
dass et net d’Aufgab vum Ministère ass, fir dës zen-
tralistesch opzeschaffen an zur Verfügung ze stellen. 
An ech géif dowéinst da menger Fraktioun uroden, fir 
dës Motioun net ze stëmmen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Bernard. Da wier et um Här Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Ech sinn och net der Meenung, datt et onbedéngt 
um Staat wär, fir nach eng weider Datesammlung an 
deem Beräich opzebauen, wann ee weess, datt de 
Conservatoire eng ganz extensiv Bibliothéik huet, wou 
d’nationaalt Liddergutt u sech repertoriéiert ass mat 
Nouten, mat Partituren: Wann eng Musek et brauch, 
ka se do gären ..., also déi verschidde Conservatoiren, 
wuel gemierkt, net nëmmen deen an der Stad, mee 
och d’Conservatoiren zu Esch an zu Ettelbréck, dat ass 
dat eent. D’Nationalbibliothéik des Weideren och. Ech 
ginn dervun aus, datt d’Archive-nationallen och nach 
iergendeppes hunn.
An da schlussendlech wëll ech awer eng Lanz brie-
chen: Et gëtt e ganz schéint gratis Lidderbuch, wat et 
och digital gëtt, mat lëtzebuergeschem Patrimoine. 
An dat gëtt vun der ACEL editéiert. Et huet mech bal 
gewonnert, datt den Héichschoulminister Claude 
Meisch déi net erwäänt huet. Mee wie sech also fir 
d’Liddergutt aus Lëtzebuerg interesséiert an do en 
handlecht Lidderbuch wëllt hunn, wou och de Patri-
moine héichgehale gëtt, deem recommandéieren ech 
entweeder d’Bichelche vun der ACEL oder d’App, ...
(Hilarité)
... déi Lidderbuch heescht, déi ass dann och einfach 
an deene jeeweilegen App-Storen ze fannen. Mir 
wäerten dergéint stëmmen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Clement. 
An ech ginn d’Wuert dann un d’Madamm Nathalie 
Oberweis.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Merci, Här 
President. Merci och der ADR fir dës Motioun. Ech 
muss soen, eis zwee war se spontan ganz sym
pathesch, well mer eis allen zwee dran erëmfonnt 
hunn. Mir hunn allen zwee scho méi oft no Lidder on-
line gesicht, wann een déi wollt mat de Kanner san-
gen oder esou. An effektiv ass et net evident, déi esou 
ze fannen.
Effektiv hat ech dat Buch vun der ACEL, natierlech 
kennt all Mënsch dat, denken ech. Mee, bon, si ass 
eis sympathesch. Ech verstinn dat och, dass d’Minis-
tesch seet, dass et net un der Regierung ass, dat ze 
maachen, dass een awer kéint esou Initiativen ënner
stëtzen.
Dofir, mir géifen eigentlech mat op de Wee goen, 
fir dat hei ze ënnerstëtzen. Och ënner enger anerer 
Form, wann et och nëmmen ass, fir eng Initiativ an 
déi Richtung ze ënnerstëtzen.
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Oberweis. An da wier et um honorabelen Här 
Georges Mischo.

M. Georges Mischo (CSV) | Jo, merci, Här President. 
Ech mengen, et gëtt schonn esou eng Plattform, déi 
heescht Sicom (veuillez lire: CEDOM). Do si schonn 
eng ganz Rei Lëtzebuerger Lidder repertoriéiert. En 
plus mengen ech, dass dat hei och eng riseg Diskus
sioun géif gi mat Droit-d’auteuren, fir déi dote Lidder 
dann op iergendeng Plattform ze stellen, wou ee se 
sech dat da kéint eroflueden respektiv ulauschteren. 
Dofir géife mir op de Wee goen, déi net matzestëm-
men.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Mischo.
Ech mengen da kënne mer zum Vott iwwert dës Mo-
tioun kommen.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An dës Motioun ass mat 6 Jo-Stëmme géint 54 Nee-
Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred 
Keup et Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel (par Mme Nancy Arendt épouse 
Kemp), Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Georges Mischo), Claude Wiseler 
(par M. Félix Eischen) et Michel Wolter (par Mme Martine 
Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum,  
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, 
MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par 
M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan 
Kersch, Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy (par  
Mme Djuna Bernard), Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary (par M. Marc Hansen), M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.

10. Dépôt d’une motion par M. Fernand 
Kartheiser

Ier mer zum leschte Projet de loi vun haut kommen, 
géif ech dann d’Wuert un den Här Fernand Kartheiser 
gi fir d’Presentatioun vun enger Motioun. Här 
Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur | Villmools 
merci, Här President. No där interessanter Diskus
sioun iwwert d’Kultur wollte mer e bëssen iwwer 
sozial Froe schwätzen a Form vun enger Motioun. Et 
ass an der Aktualitéit. Dir wësst, an Dir hutt et all mat-
kritt, datt mer jo e ganz grousse Problem hu mat de 
Präisser op der Pompel, vun Diesel, Bensinn. A mir hu 
constatéiert, datt d’Regierung ënner groussem Drock 
op de Wee gaangen ass, fir dann eng Remise, zäit-
lech begrenzt, vu 7,5 Cent op deene Präisser ze ginn. 
A wat de Brennes ugeet, ass dat am Abléck och op 
Enn Dezember beschränkt. Mir wäerten, wa mer iw-
wert déi Tripartitesgesetzer schwätzen, och doriwwer 
schwätzen.
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Mee mir gesinn am Ausland awer ganz aner Mooss-
namen. Mir hunn elo eng Situatioun, wou an de 
Grenzgebidder, notamment an Däitschland, d’Präis-
ser däitlech ënner deem leien, wat zu Lëtzebuerg ass. 
Fir eis ass awer kloer, éischtens: Den Tanktourismus 
ass eng Source de revenu am Staatsbudget, déi net 
negligeabel ass. Déi ass ganz grouss. An dofir muss 
ee sech d’Fro stellen, ob et och politesch, finanzpoli-
tesch gutt ass, datt mer an esou eng Situatioun kom-
men.
Dat Zweet ass: Mir wëllen hei kloer soen, datt mir net 
mat der Regierung d’accord sinn, well déi sech offen-
sichtlech doriwwer och nach freet, datt mer an där 
Situatioun sinn, well si da mengt, si kéint CO2-Reduk-
tiounen a sou weider an op déi Manéier d’Klimaziler 
erreechen, woubäi d’Leit, zemools déi, déi um Land 
wunnen an déi wäit musse fueren, e reelle soziale 
Problem hunn, fir de Mount nach iergendwéi kënne 
finanziell ze packen. Dat ass einfach fir eis net ze er-
droen. Dofir hätte mir gär eng ganz aner Approche. 
Amplaz hei vun Dreem, vun ekologeschen Dreem, 
déi souwisou an dësem Fall net ubruecht sinn, ze 
schwätzen, wëlle mir e Mechanismus aféieren, deen 
einfach derfir suergt, datt d’Präisser zu Lëtzebuerg 
méi niddreg sinn, wéi deen niddregste Präis an den 
Nopeschlänner op der Pompel.
Wéi mer déi Diskussioun iwwert déi 7,5 Cent gefou-
ert hunn – mir wäerte se och an deenen nächste 
Wochen nach féieren –, do huet d’Regierung selwer 
gesot, datt nach vill Spillraum bestanen hätt, fir op en 
europäesche Minimum bei der Taxatioun ze kommen. 
Wann eis Nopeschlänner dat kënnen, notamment am 
Interessi vun deene sozial schwaache Leit, da musse 
mir dat och hei zu Lëtzebuerg kënnen. An et ass do-
wéinst, wou d’ADR seet: Mir kënnen deen do System 
net viruféieren. Mir hätte gär eng däitlech Reduzéie-
rung vun de Präisser op der Pompel. An dofir wëlle 
mer dës Motioun deponéieren.
Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
– d’Energiepräisser a besonnesch d’Präisser vum Bensinn, 
vum Diesel a vum Brennes wärend de vergaangenen zwee 
Joer a kuerzen Zäitofstänn ëmmer nei Rekordniveauen 
erreecht hunn, a sech keen Enn vun dëser Entwécklung 
undeit;
– datt de Krich an der Ukrain an d’Sanktiounspolitik géint
iwwer Russland dës Dynamik nach eemol verschäerfen,
ass sech bewosst, datt
– d’Energiekäschte fir jiddereen, ganz besonnesch och fir 
déi sozial méi schwaach Leit, liicht finanzéierbar musse 
bleiwen;
– d’Kompetitivitéit vun eise Betriber muss integral erhale 
bleiwen, inklusiv vun deene besonnesch energieintensive 
Betriber;
– déi Leit, déi um Land wunnen an/oder wéineg verdén-
gen, souwéi d’Transportbetriber besonnesch ënnert dëser 
Entwécklung leiden;
– déi aktuell Entwécklung och duerch den héijen Akafs
präis um Weltmaart beaflosst gëtt, mee datt d’Präisser 
un der Pompel den Ablack wäit iwwert dem Niveau wéi zu 
Zäite vun änlechen Akafspräisser an der Vergaangenheet 
leien;
– eis däitsch Noperen d’Steieren um Bensinn op den 1. 
Juni deementspriechend ëm 30 Cent/Liter an d’Steieren 
um Diesel ëm 17 Cent/Liter erofgesat hunn an och an 
aneren Nopeschlänner Moossnamen an deem Sënn ge-
holl goufen;
– e Präisniveau vum Bensinn a vum Diesel iwwert deem 
vun eisen Nopeschlänner sech negativ op de Staatsbud-
get auswierkt,

fuerdert d’Regierung op,
– e Gesetzesprojet op de Wee ze bréngen, fir e Präismecha-
nismus ze etabléieren, deen derfir suergt, datt d’Präisser 
fir déi verschidde Pëtrolsproduiten zu Lëtzebuerg ëmmer 
ënnert dem bëllegste Präisniveau fir dee selwechte Produit 
an eisen Nopeschlänner läit.
(s.) Fernand Kartheiser.
Mir wëllen och, Här President, datt nach dës Woch 
doriwwer ofgestëmmt gëtt, well mir kréien elo déi 
Tripartitesdiskussiounen an deenen nächste Wochen. 
An dat hei geet normalerweis iwwer e Projet de loi an 
dofir muss deen och matzäit kënnen agereecht ginn. 
Also ass dat hei an eisen Aen och en dréngende Pro-
blem.
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser. 

11. 7452 – Projet de loi sur la gestion et le 
recouvrement des avoirs saisis ou confis-
qués et modifiant :
1° le Code pénal ;
2° le Code de procédure pénale ;
3° la loi modifiée du 5-15 septembre 1807 sur le 
privilège établi au profit du Trésor public pour le 
remboursement des frais de justice en matière 
criminelle, correctionnelle et de police ;
4° la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisa-
tion judiciaire ;
5° la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant 
pour objet la coopération interadministrative et 
judiciaire et le renforcement des moyens de 
l’Administration des contributions directes, de 
l’Administration de l’enregistrement et des do-
maines et de l’Administration des douanes et 
accises et portant modification de
– la loi modifiée du 12 février 1979 concernant 
la taxe sur la valeur ajoutée ;
– la loi générale des impôts (« Abgabenord-
nung ») ;
– la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorga-
nisation de l’Administration des contributions 
directes ;
– la loi modifiée du 20 mars 1970 portant réor-
ganisation de l’Administration de l’enregistre-
ment et des domaines ;
– la loi modifiée du 27 novembre 1933 concer-
nant le recouvrement des contributions et des 
cotisations d’assurance sociale ;
6° la loi modifiée du 25 mars 2020 instituant un 
système électronique central de recherche de 
données concernant des comptes de paiement 
et des comptes bancaires identifiés par un 
numéro IBAN et des coffres-forts tenus par des 
établissements de crédit au Luxembourg en vue 
de la transposition :
– de la décision 2007/845/JAI du Conseil du 6 
décembre 2007 relative à la coopération entre 
les bureaux de recouvrement des avoirs des 
États membres en matière de dépistage et 
d’identification des produits du crime ou des 
autres biens en rapport avec le crime ;
– de certaines dispositions de la directive 
2014/42 du Parlement européen et du Conseil 
du 3 avril 2014 concernant le gel et la confisca-
tion des instruments et des produits du crime 
dans l’Union européenne ;
– de la directive (UE) 2019/1153 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 juin 2019 fixant les 
règles facilitant l’utilisation d’informations fi-
nancières et d’une autre nature aux fins de la 

prévention ou de la détection de certaines in-
fractions pénales, ou des enquêtes ou des pour-
suites en la matière, et abrogeant la décision 
2000/642/JAI du Conseil

Mir kommen elo zum leschte Punkt vum Ordre du 
jour vun de Mëtten, dem Projet de loi 7452, d’Trans-
positioun vun enger europäescher Direktiv iwwert de 
Confisquéierungsregimm. D’Riedezäit ass nom Basis
modell festgeluecht. A prett fir de Rapport ass de 
Charles Margue, deem ech direkt d’Wuert géif ginn.
Rapport  de la Commission de la Justice
M. Charles Margue (déi gréng), rapporteur | Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi 
gesot, de leschte Punkt vum Ordre du jour vun haut 
ass en technesche Gesetzesprojet – jo, komplizéiert, 
well et och eng komplex Matière ass. Mir hunn ofge-
maach, dass mer awer de Basismodell huelen, quitte 
dass ech da vläicht am Rapport e wéineg méi extensiv 
sinn. Dat gesi mer, wann ech bis ukomm sinn. E wich-
tege Projet och am Kontext vum gesetzleche Kader 
vun eisem Rechtsstaat, mat Hibléck, op eis Finanzplaz 
an – et ass net dat éischt Gesetz – d’Visitt vum GAFI.
D’Ministesch ass och frou, en Donneschdeg an de 
Conseil vum JAI ze goen a kënne matzedeelen, dass 
Lëtzebuerg an dësem Dossier seng Hausaufgab ge-
maach huet. Eng Prozedur géint Lëtzebuerg leeft 
nämlech.
Mam Projet de loi 7452 vervollstännege mer d’Ëmset-
zung vun der Direktiv 2014/42 vum 3. Abrëll 2014 
„concernant le gel et la confiscation des instruments 
et des produits du crime“ an der Europäescher 
Unioun. Dës Direktiv war schonn Objet vun enger 
Transpositioun, an zwar vum Gesetz vum 1. August 
2018, „portant modification de diverses dispositions 
en vue d’adapter le régime de confiscation“. Mee mer 
kruten e Bréif, den 11. Mäerz 2019, en Avis motivé 
vun der Europäescher Kommissioun, wou mer drop 
higewise goufen, dass hirer Analys no, Lëtzebuerg 
d’Direktiv just deelweis ëmgesat hätt, an dass mer 
nach net all eisen Obligatiounen nokéimen, dass mer 
am Fong missten nobesseren.
Wat d’Kommissioun konkreet an dësem Avis opwerft, 
si follgend Punkten, déi net oder just onkomplett 
transposéiert goufen:
Et geet ëm den Artikel 8 Paragraf 7, wou et ëm d’Ga-
rantien an d’Rechter vun de Persoune geet, deenen 
hir Biene confisquéiert ginn. Wéi gesot, och déi Leit 
hu Rechter, wéi all Partei. An déi Persoune missten 
also vun hanne bis vir an der Confiscatiounsprozedur 
Recht op en Affekot hunn.
De selwechten Artikel Paragraf 10, wou et ëm d’Garan-
tien an d’Rechter vun den Affer geet, fir Reparatioun an 
Entschiedegung ze kréien, trotz der Confiscatioun, ree-
gelt, wéi gesot, déi Rechter och.
An den Artikel 9, do geet et ëm d’Moossnamen, déi 
ze huele sinn, nodeems eng Confiscatioun gesprach 
gouf, fir effektiv erauszefannen: Wou sinn déi Bienen 
dann, ëm déi et geet, effektiv, fir se da kënnen anze
fréieren an ze confisquéieren.
An den Artikel 10 schlussendlech, wou et drëms geet, 
eventuell agefrueren a confisquéiert Bienen ze verka-
fen oder ze transferéieren.
Dir héiert, et si Punkten, wou méi Rechter fir all d’Par-
teie virgesi sinn, a wat och e weesentleche Punkt ass: 
déi aktiv Gestioun vun deem confisquéierte Besëtz, 
deen net just agefruer a blockéiert soll ginn.
Fir deene Kritikpunkten entgéintzekommen, gouf 
de 27. Juni 2019 de Gesetzesprojet 7452 vum 
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Justizminister Félix Braz deposéiert, deen duerch 
zwou Serien Amendementer vum 2. August 2021 a 
vum 1. Mäerz dëst Joer ofgeännert gouf.
Mir hunn nogebessert. Mir hunn eng Propos gemaach 
a mir hunn nach zweemol Amendementer gemaach. 
Dir gesitt, et war Bedarf do fir ze diskutéieren, an dass 
mer eis kloer goufen an der Prozedur mat allen Institu-
tiounen, mat all den Avisen, déi mer kruten.
Et sief nach bemierkt, dass déi dräi Joer Aarbecht um 
Projet de loi natierlech och der sanitärer Situatioun 
gescholt waren – awer dat soll elo keng Excuse sinn! –, 
mee virun allem der Komplexitéit vun der Matière, be-
sonnesch um Volet vun der Aféierung vun enger „en-
quête de patrimoine postsentencielle“, en neie Begrëff 
fir eng Partie vun eis heibannen.
De Staatsrot huet eis dann och mat enger ganzer Pano
plie vun Oppositions formelles begléckt, soudass den 
Text huet mussen intensiv iwwerschafft ginn.
Zum Inhalt elo. Fir op d’Kriticke vun der Kommissioun 
anzegoen, gesäit de Projet de loi Follgendes vir:
Fir den Zougang zum Affekot fir Persounen, déi e 
Recht hunn op e Bien, deen ënnert d’Mainmise vun 
der Justiz komm ass, ze assuréieren, maache mer do 
eng entspriechend Ännerung am Code de procédure 
pénale am Artikel 3-6 Paragraf 1.
Mir adaptéieren och de Regimm vun de Confiscatioun 
a féieren d’„confiscation de valeur“ an. Kuerz gesot 
geet et hei drëms, e Bien ze confisquéieren, net well 
en en rapport mat der Infraktioun steet, am Kader 
vun där d’Confiscatioun geschwat gëtt, mee well de 
Bien der Valeur vum Produkt vun der Infraktioun 
entsprécht.
Da schreift d’Direktiv de Memberstaate vir, dass 
Mesuren, wéi zum Beispill zentraliséiert Bureauen, 
anzesetze sinn, fir déi adequat Gestioun vun den 
agefruerene Bienen ze assuréieren, en vue vun enger 
eventueller spéiderer definitiver Confiscatioun.
D’Memberstaate gi vun der Direktiv opgefuerdert, 
déi ekonomesch Gestioun vun de saiséierte Bienen 
ze optimiséieren, wat och heescht, dass Bienen, déi 
kéinten u Wäert verléieren, verkaf oder transferéiert 
solle ginn, fir wa méiglech de Wäertverloscht ze ver-
hënneren an deemno wéi d’Affer net ze leséieren. 
Wann eng confisquéiert Wuer u Wäert verléiert, da 
riskéiert schlussendlech d’Affer herno, wierklech ouni 
seng Schold zweemol déi berüümte Kaart ze kréien.
Well mir bis elo keng esou Strukturen hunn, ausser 
der Caisse de consignation, ginn déi, wéi gesot, elo 
geschaf respektiv institutionaliséiert. Hei geet et ëm 
de „Bureau de gestion des avoirs“ esouwéi ëm de 
„Bureau de recouvrement des avoirs“, kuerz: de BGA 
an de BRA.
De Bureau de gestion des avoirs, deen dem Justizmi-
nister ënnerstallt ass, stellt am Sënn vum Artikel 10 
vun der Direktiv de sougenannte „bureau centralisé“ 
duer. Mat dësem Gesetz schafe mer eng nei Struktur, 
fir déi mer en Direkter, en Adjoint an e puer Poste vu 
weidere Fonctionnairen aus deene verschiddenste 
Kategorië vun der Fonction publique virgesinn.
Dowéinst trëtt dëst Gesetz och eréischt dräi Méint no 
der Publikatioun a Kraaft, fir dass dee Rekrutement 
an déi Organisatioun kann um Terrain geschéien.
D’Missioune vum BGA bestinn haaptsächlech doran-
ner, saiséiert Biene jeeglecher Natur wäerterhalend 
ze geréieren, sou wéi d’Direktiv et virgesäit. De BGA 
gëtt integréiert an d’Reseaue vun der europäescher 
an der internationaler Kooperatioun vun deene 
BGAen, déi et och an deenen anere Länner gëtt.
Mee vläicht gëtt et awer och emol heiansdo eng 
Wuer, déi nach net virgesinn ass oder wou nach keen 
d’Erfarung gemaach huet, fir se ze geréiere, da kann 

de BGA sech och Expertise vu Baussen huelen, fir 
seng Missiounen ze erfëllen. Dat kann eng privat Ge-
sellschaft sinn oder et kann duerch Kooperatioun mat 
anere BGAen aus der Europäescher Unioun sinn.
De BGA steet an engem enke Kontakt, fir Informa-
tiounen auszetauschen, mam Enregistrement, der 
Caisse de consignation an de Justizautoritéiten.
De BGA këmmert sech dann och ëm den Traitement 
vun den Donnéeën an zentraliséiert dës an engem 
Fichier, fir dass all d’Piècë vu Prozeduren an Decisiou-
nen, Informatiounen iwwert d’Besëtzer an d’Lokalisa-
tioun vun deene Bienen dra sinn.
Huele mer zum Beispill de Kontext vun enger Fla
grance, da kann de BGA kuerzfristeg e Verkaf oder 
eng Destruktioun ordonnéieren. Wann et zum Bei-
spill ëm verdierflech Wuer geet, da soll déi veräussert 
ginn, oder wann et ëm schiedlech, gëfteg Wuer geet, 
da muss déi eventuell zerstéiert ginn, och wann e 
Recours nach opsteet.
Dann hate mer an der Kommissioun eng länger Dis-
kussioun, wat ee soll maachen, wa virtuell Avoiren 
am Spill si wéi Bitcoin oder aner virtuell Wärungen, 
déi immens volatill sinn. Dat heescht, de Wäert vun 
der saiséierter Zomm ka gradesou schnell erop- wéi 
erofgoen. Mee wien ass da schlussendlech verant-
wortlech fir de Wäertverloscht?
Eng Optioun vun der Regierung war, dës virtuell 
Avoiren zum Dageskurs an Euroen ze konvertéieren 
an domat d’Fro vun der Verantwortung rechtlech 
ze klären, mee domat waren net all d’Memberen an 
der Kommissioun averstanen an och net de Staatsrot, 
deen op e méigleche Wäertverloscht higewisen huet. 
A wie wär da verantwortlech gewiescht?
Et war sou wéi de Moien op der Sprangpressessioun: 
Mir haten eng Iddi. Mir sinn drop zréckkomm. Mir 
sinn erëm no vir gaangen. A schlussendlech hu mer 
via Amendement parlementaire decidéiert, dass mer 
déi initial Iddi géife prinzipiell bäibehalen, e spezielle 
Portefeuille bei der Caisse de consignation ze hanner-
leeën. Zousätzlech hu mer awer festgeluecht, dass 
wann eng vun deene Parteie géif ufroen, dass dës 
Avoire kéinten alienéiert, also konvertéiert, verkaaft 
ginn, wann de Risiko vun engem grousse Wäertver-
loscht bestéing.
Wéi gesot, nach méi Detailer zum BGA fannt Dir a 
mengem schrëftleche Rapport.
Wéi gesot, et gëtt och nach de BRA an dee fungéiert 
am Sënn vun der Decisioun 2007/845 vum JAI-Conseil 
vum 6. Dezember 2007. Do geet et drëm, e „bureau 
national de recouvrement des avoirs patrimoniaux“ 
ze schafen. Mir institutionaliséieren hei u sech just 
d’Aarbechten, déi bis elo vum Bureau de recouvre-
ment des avoirs criminels gelescht ginn, deen dem 
Parquet aus der Stad ënnersteet.
Fir senge Missiounen nozekommen, déi sech aus der 
Direktiv erginn, mee och aus der Decisioun 2007/845 
vum JAI-Conseil vum 6. Dezember 2007, kritt de BRA 
verschidde Prerogativen à l’instar vun deene vun der 
CRF.
De BRA ass dann och aleng zoustänneg um Lëtze
buerger Territoire fir d’Enquête de patrimoine post-
sentencielle. Dës gëtt an de Code de procédure 
pénale agefouert an ass do, fir no enger Verurteelung 
déi Biene vum Patrimoine ze identifizéieren, déi fir 
eng Confiscation vun der Valeur a Fro kommen. Esou 
eng Enquête postsentencielle ëmfaasst all Akten, déi 
gemaach ginn, fir dee Patrimoine, déi Bienen, déi 
solle confisquéiert ginn, ze detektéieren, ze depistéie-
ren an duerno un de Lëtzebuerger Staat ze transfe-
réieren.

Déi Enquête gëtt opgemaach vis-à-vis vum Verurteel
ten op Requête vum Procureur. Dogéint ass kee Re
cours méiglech. Eenzeg Aschränkung ass, dass de 
Procureur net sou wäit däerf goen, dass en d’Lie-
wensgrondlag vun där betraffener Persoun géif a Fro 
stellen.
Mir haten dann och eng Abberzuel Avisen. Mir kruten 
13 Avise respektiv Avis complémentaires zu dësem 
komplexe Gesetzesprojet, deen – wéi Der Iech kënnt 
virstellen – ganz kloer anescht aus der Prozedur eraus-
komm ass, wéi en eragaangen ass. Och dozou fannt 
Der den Detail am schrëftleche Rapport.
Ech wëll awer hei ausdrécklech jiddwerengem Merci 
soen, deen dorunner bedeelegt war, well do stécht 
vill Knachenaarbecht derhannert. Et war dat virun 
allem de Barreau aus der Stad, d’Cour supérieure de 
justice, d’Bezierksgeriicht aus der Stad, d’Parqueten 
aus der Stad a vun Dikrech, de Parquet général, de 
Cabinet vum Untersuchungsriichter aus der Stad, déi 
zéngte Kummer vun der Cour d’appel, d’Handelskum-
mer a schlussendlech de Staatsrot mat engem Avis 
an zwee Avis complémentaires, déi zu gudder Lescht 
dëst Joer nach.
Mir hunn 2019, de 27. Juni, ugefaange mam Depot 
vun dësem Gesetz. De 17. Juli huet d’Justizkommis
sioun fir d’éischte Kéier derno gekuckt an de Rappor
ter bestëmmt. Den 20. Dezember 2019 huet de 
Staatsrot eis säin Avis geschéckt. D’Aarbechte sinn 
um Niveau vun der Kommissioun weidergaangen, 
wou d’Regierung den 29. Juli 2021 eng Rei Amende-
menter abruecht huet, déi mer de 6. Oktober dunn 
ënnert d’Lupp geholl hunn, an de Staatsrot säin Avis 
complémentaire gemaach huet. Dunn, den 10. Mee 
dëst Joer, huet de Staatsrot säin zweeten a leschten 
Avis complémentaire formuléiert, dee mer den 18. 
Mee an der Kommissioun zur Kenntnis geholl hunn, 
wat eis erlaabt huet, den 1. Juni dëst Joer an der 
Kommissioun de Rapport unanime unzehuelen.
Ech froen och elo Är Zoustëmmung zu dësem Projet 
an ech ginn dann och an engems den Accord vun 
der grénger Fraktioun. Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | An ech soen dem 
Här Rapporter Charles Margue villmools Merci a ginn 
d’Wuert direkt weider un deen éischten ageschriw-
wene Riedner, an dat ass den honorabelen Här Laurent 
Mosar.
Discussion générale
M. Laurent Mosar (CSV) | Jo. Mat engem grousse 
Merci fir d’éischt un de Président-rapporteur, fir d’Aller-
éischt fir seng exzellent schrëftlech a mëndlech Rap-
porten, mee awer och fir seng Gedold, déi en hat, fir 
dee Projet ze diskutéieren. En huet et virdrun exzellent 
resuméiert: Et war laangootmeg, et war net ëmmer 
evident, mee finalement si mer awer zu engem gud-
den Ofschloss komm. Duerfir och vu menger Plaz aus 
e grousse Merci.
Ech wëll och direkt soen, fir d’Spannung erauszehue-
len: Mir wäerten natierlech eisen Accord zu deem 
Projet bréngen. Ech hätt awer zwou Remarken an eng 
Fro.
Déi éischt Remark – an de Rapporteur huet dat er
kläert –: Mir hate länger Diskussiounen iwwert déi net 
traditionell Valeur-mobilièren. Do war ursprénglech – 
an de Rapporteur huet et gesot – eigentlech eng aner 
Léisung envisagéiert ginn. An ech sinn duerfir frou, 
well ech mengen, datt mir eigentlech déi éischt waren, 
déi eis awer e bëssen un där Léisung gestouss hunn. 
De Staatsrot ass dunn och op déi selwecht Positioun 
komm a schlussendlech hu mer do eng Formule fonnt, 
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déi, ech fannen, Madamm Minister, an déi richteg 
Richtung geet, datt eebe jiddwereen, deem seng Bit-
coinen – wann ech déi mol kann huelen – consignéiert 
ginn, dann awer d’Méiglechkeet huet, à tout moment 
ze froen, datt do eventuell eng Vente ka virgeholl ginn, 
an dat net esou gemaach gëtt, wéi dat ursprénglech 
geplangt war. Dofir wollt ech dat nach eng Kéier hei 
ënnersträichen. Merci nach eng Kéier, datt mer déi 
dote pragmatesch a realistesch Léisung fonnt hunn.
Dann eng zweet Remark, eppes wat mer e bësselche 
feelt: Mir hu ganz vill exzellent Avisen zu deem Projet 
do erakritt. Den Aspekt Dateschutz feelt mer e bës-
selchen. An eenzelnen Avisen ass et och ugeschnidde 
ginn. Mir hu leider hei net den Avis vun der CNPD 
ageholl. Et ass och elo ze spéit. Ech weess awer, datt 
d’Madamm Justizminister och eng grouss Sensibilitéit 
fir de Volet Dateschutz huet.
Et muss ee vläicht elo eng Kéier kucken, wann déi nei 
Organismen do fonctionéieren, datt déi awer och a 
puncto Dateschutz wierklech konform sinn. Le cas 
échéant kënne mer jo vläicht och do nach eng Kéier 
an der Kommissioun kucken, wéi dat herno an der 
Praxis ëmgesat gëtt.
Dann awer eng Fro: Mir stëmmen elo haut iwwer e 
Projet of, deen notamment och mat der Confiscatioun 
ze dinn huet, och mam Gel vun Avoiren. Deen trëtt 
dann awer, wéi de Rapporter dat och richtegerweis 
ënnerstrach huet, eréischt an dräi Méint a Kraaft. Déi 
Fro, déi ech eigentlech wollt stellen, Madamm Minis
ter – an dat weist sech vläicht och eréischt an dräi 
Méint –: Wat huet d’Entrée en vigueur vun dësem 
Gesetz elo fir praktesch Implikatiounen op déi ganz 
Sanktiounspolitik vun der Regierung, vun der Europä-
escher Unioun?
Mir haten do eng Rei Sitzungen, an deenen och ëmmer 
drop higewise ginn ass, datt et relativ schwéier wier, 
fir kënne verschidden Objeten ze confisquéieren, och 
e Gel vun Avoiren ze maachen. Eigentlech preziséiert 
jo elo dat Gesetz déi Prozedur. Duerfir, wéi gesot, kon-
kreet d’Fro un d’Madamm Justizministesch: Ass si der 
Meenung, datt mer elo mat deem neie Gesetz dann 
an dräi Méint eventuell do kéinte méi wäit goen, wat 
d’Mise en vigueur vu gewëssene Sanktiounen betrëfft, 
oder gesitt Dir, datt a sech hei net ganz vill changéiert, 
trotz deem Gesetz, wat mer elo hei huelen? Dat ass déi 
Fro, déi ech nach wollt stellen.
Nach eng Kéier e ganz grousse Merci a wéi gesot: Mir 
ginn den Accord zu dësem Projet de loi.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Mosar. An d’Wuert huet elo déi honorabel Madamm 
Carole Hartmann.
Mme Carole Hartmann (DP) | Merci, Här President. 
Jo, bei dësem ganz technesche Projet de loi confor-
méiere mer eis mat europäeschem Recht. Wat ganz 
wichteg ass, ass, dass mer hei de Leit och d’Recht 
ginn op en Affekot, dass mer domadder och hir Droits 
de la défense stäerken.
Ech wëll dovunner profitéieren, fir och de Beam-
ten aus dem Justizministère Merci ze soen, déi eis, 
mengen ech, bei dësem méi schwéiere Projet och vill 
ënnerstëtzt hunn.
An als Demokratesch Partei gi mir natierlech eis Zou
stëmmung zu dësem Text. Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Hartmann. An d’Wuert ass fir Är Nopesch, déi honora-
bel Madamm Cécile Hemmen.
Mme Cécile Hemmen (LSAP) | Jo. Merci villmools, 
Här President. Vu mir aus ass och net vill bäizefügen, 
ausser eeben och de grousse Merci un de Rapporter 

fir säi schrëftlechen an dee ganz verständleche mënd-
leche Rapport, wat eis d’Saach natierlech einfach ge-
maach huet, soudass mer wierklech guer näischt méi 
bäizefügen hunn. Merci duerfir. A mir gi selbstver-
ständlech eisen Accord vun der LSAP-Fraktioun.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Hemmen. An da ginn ech d’Wuert un den hono-
rabelen Här Fernand Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo. Villmools merci. 
Och vun eiser Säit aus e grousse Merci un den Här 
Margue. Et ass wierklech alles gesot. Ech mengen, 
d’Madamm Hemmen huet dat wonnerbar resuméi-
ert. Deem kënne mir eis uschléissen a mir ginn den 
Accord vun der ADR. Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Kartheiser. An ech ginn d’Wuert un déi honorabel Ma-
damm Nathalie Oberweis.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Jo. Merci och 
dem Rapporter vun dësem Gesetz. De Projet de loi, 
deen haut gestëmmt gëtt, viséiert haaptsächlech, 
wéi Der wësst, eng vollstänneg Transpositioun vun 
der Direktiv 2014/42 an dat geschitt awer mat engem 
klenge Retard vun e puer Joer. D’Europäesch Kommis-
sioun huet nämlech den 11. Mäerz 2019 an engem 
Avis motivé festgehalen, dass Lëtzebuerg nëmmen 
deelweis déi erwäänten Direktiv ëmgesat huet. Den 
22. Mäerz 2022 gouf souguer e Recours en manque-
ment bei der Cour de justice agereecht.
De Recours baséiert ënner anerem dorobber, dass zu 
Lëtzebuerg momentan keng legal Basis fir eng En-
quête de patrimoine postsentencielle existéiert. Den 
Artikel 9 vun der erwäänter Direktiv fuerdert nämlech 
d’Memberstaaten op, dass een Enquêten iwwert d’Ver-
méigenswäerter vun enger verurteelter Persoun kann 
autoriséieren, falls sech dëst fir eng effektiv Ausféie-
rung vun enger Décision de confiscation als noutwen-
neg erweist.
D’Enquête de patrimoine postsentencielle stellt also 
en Instrument duer, wat erlabe soll, aner Verméigens-
wäerter ze detektéieren, wann zum Beispill d’Verméi-
genswäerter, fir déi een definitiivt Urteel existéiert, net 
confisquéiert konnte ginn, well se net entdeckt goufen.
D’Detektioun vun anere Verméigenswäerter erlaabt 
dann, eng Confiscation de valeur ze maachen, wat 
näischt aneres ass – et gouf scho gesot – wéi eng 
Confiscation vun engem Bien mat gläicher Valeur.
Et geet also hei och drëms, en effektiivt Mëttel dogéint 
ze hunn, wann zum Beispill déi concernéiert Persoun 
probéiert, Verméigenswäerter, déi confisquéiert solle 
ginn, op iergendeng Aart a Weis verschwannen ze 
loossen. D’Madamm Tanson sot 2018 treffend als Rap-
portrice, dass d’Objektiv vun esou Dispositiounen dat 
wier, de komplexe kriminelle finanztechnesche Mëttel 
op eng effikass Aart a Weis entgéintzewierken.
Laut den zoustännegen Acteuren erschwéiert déi fee-
lend legal Basis et nämlech och, op Ufroen am Kader 
vun enger Entraide judiciaire ze reagéieren, well si 
zum Beispill net mat de Banken iwwerpréiwe kënnen, 
ob eng Persoun e Kont hält.
E weidere Punkt vum Projet de loi ass d’Kreatioun vun 
engem Bureau de gestion des avoirs – kuerz: BGA – an 
engem Bureau de recouvrement des avoirs – kuerz: 
BRA.
E puer Wierder just zum BRA, deem seng Haapt-
aufgabe virun allem an der Detektioun an an dem 
Depistage vu Verméigenswäerter am Hibléck op hir 
Saisie oder hir Confiscatioun bestoe wäerten. A mir 
schwätzen hei vun Aufgaben, déi och am Kontext vun 
der internationaler Zesummenaarbecht wichteg sinn, 
zum Beispill wann een drun denkt, dass Fonge schnell 

international transferéiert kënne ginn an esou och hei 
zu Lëtzebuerg lande kënnen. Et versteet sech, dass déi 
zoustänneg Acteuren also iwwer effikass Moyene ver-
füge mussen, fir hiren Aufgabe gerecht ze ginn.
Bis elo schéngt et, wéi wann déi wirtschaftlech a fi-
nanziell Sektioun vum Parquet vum Arrondissement 
judiciaire zu Lëtzebuerg fir dës Aufgab zoustänneg 
wier. Laut engem Artikel an der „Luxembourg Times“ 
besteet hei allerdéngs zurzäit eng zimmlech Ënnerbe-
setzung, déi et schwéier virstellbar mécht, dass en och 
bei engem gréisseren Asaz senger Missioun gerecht 
ka ginn. Am Moment, sou schéngt et, gëtt et eng hal-
lef Persoun, déi beim Parquet doru schafft, och wann 
déi vun der Police ënnerstëtzt gëtt. Treffend steet dann 
och am Artikel, dass d’Vitess, an där de Finanzsecteur 
zu Lëtzebuerg wiisst, net déi selwecht ass wéi déi vun 
de Moyenen, fir d’Finanzkriminalitéit unzegoen.
Obwuel Lëtzebuerg no den USA déi zweetgréisste Fon-
geplaz op der Welt ass, feelt et hei dramatesch u Res-
sourcen, fir d’Finanzkriminalitéit ze bekämpfen. Hei si 
mer dann och nees bei der Fro vum politesche Wëllen. 
Laut dem Parquet ass momentan och net gewosst, wat 
déi genee Zuel vun den neie Mataarbechter fir ënner 
anerem ënnert dem BRA ze schaffen, wäert sinn.
Wann ee bedenkt, dass zum Beispill de „Rapport 2020 
sur l’état du droit“ vun der Commission européenne 
iwwer Lëtzebuerg ënnersträicht, dass – Zitat –: „En ce 
qui concerne les ressources du ministère public, des 
pénuries ont été signalées au cours de l’année écou-
lée“, da bleift hei leider e gewëssenen Zweifel, wat 
d’Zesummesetzung an och d’Effikassitéit virun allem 
vum BRA schlussendlech wäert sinn.
Wärend mir also d’Erweiderunge vun den Instru-
menter, déi der Justiz hei zur Verfügung gestallt ginn, 
begréissen, bleiwe mer trotzdeem an enger gewës-
sener Skepsis, ob ënner anerem d’Effikassitéit herno 
wierklech wäert gi sinn.
Nëmme wann déi relevant Acteuren och iwwert déi 
néideg Moyene verfügen, an dat implizéiert natier-
lech och genuch Personal mat deem entspriechende 
Fachwëssen, kënne si och effektiv schaffen.
Mee dat gesot, gi mir natierlech eisen Accord zu 
dësem Projet de loi. Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Oberweis. An de leschten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Marc Goergen. Här Goergen, 
Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Merci dem Rapporter fir dee gudden an ausféierleche 
Rapport, soudass ech mech just nach op déi virtuell 
Kryptoe konzentréiere wäert. Ech mengen, Dir hutt 
et erwaart. Ech hat an der Kommissioun jo schonn 
deemools ganz fréi ubruecht, wéi de Projet virgestallt 
ginn ass, dass déi deemoleg Iddi, fir direkt ze verka-
fen, net déi richteg wär.
An dass mer elo op de Wee ginn, fir ze soen: Mir ha-
len alleguerten déi virtuell Wärungen, d’Kryptoen, 
a mir maachen e Wallet, deen de Staat dann herno 
och selwer verwalte kann iwwert de BGA, a ginn eis 
awer och d’Méiglechkeet, extern Operateuren nach 
derbäi ze huelen, sollt dat wierklech gebraucht ginn. 
Well et muss ee wëssen: Dat Theema ass esou kom-
plex, dass de Staat herno net eleng wäert kënnen dat 
Ganzt verwalten, mat deenen eenzelne Wallets. Et ass 
en interessant Theema. Ech hat nämlech dem Här 
Kox schonn eng Vielzahl u Question-parlementairë 
gestallt, wéi dann d’Wallets iwwerhaapt beim Staat 
organiséiert sinn. Well dat ass e komplext Theema an 
de Staat geet jo eigentlech hin an e seet: „D’Kryptoe 
sinn eppes Guddes bezéiungsweis eppes Legales!“, 
dee Moment wou e selwer esou Wallets erstellt. Dat 
ass nämlech déi Fro, déi derhannert steet.
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Wann de Staat nämlech elo higeet an e seet dem 
BGA: „Dat ass alles ok mat deene Kryptoen, dat ass 
esou, wéi et soll sinn“, da seet en automatesch och: 
„Ok. Et ass eng gewëssen Akzeptanz do.“ Dat ass 
nämlech haut den éischte Schrëtt, deen de Staat 
mécht, fir an déi Richtung ze goen.
Dofir ass dëse Gesetzesprojet immens interessant an 
där Optik. Et däerf ee virun allem jo och ni vergies
sen: Et hätt jo och emol eng Kéier kënne virkom-
men, dass een aus Versehen oder duerch e falsche 
Verdacht seng Kryptoe confisquéiert kritt hätt an da 
wäre se direkt verkaf ginn an da wär de Schued do 
gewiescht, well et ass virdrun ugeklongen: Déi sinn 
immens volatill an dofir muss een do dee richtege 
Moment fannen.
A mir Piraten konnten eis dunn och, nodeems mer an 
der Kommissioun e puer Diskussiounen haten an déi 
Richtung, mat dëser Léisung ufrënnen, dass de BGA 
mat qualifizéierte Leit dat herno wäert verwalten, an 
awer och d’Méiglechkeet besteet, dass fir deen, deem 
déi Krypto gehéieren, obwuel se beschlaagnaamt 
sinn, de richtege Punkt ka fonnt ginn, fir déi herno 
an eng al Fiatwärung, also Euro, Dollar oder soss 
iergendeppes, ëmzewandelen. Dofir ass et immens 
wichteg, dass dat nach eng Kéier geännert gouf. Et 
ass och dee Punkt, wou mer konnte soen: Mir ginn 
eis Zoustëmmung zu dësem Gesetz.
Dann nach een e bësse méi klenge Kritikpunkt, wou 
mer éischter aus moralesche Grënn net esou averstane 
sinn. Ech hat der Ministesch dat och an der éischter 
Kommissioun gesot. Dat ass, dass d’Déieren och als Va-
leur géifen traitéiert ginn, wou mir der Meenung sinn, 
dass dat net soll de Fall sinn. Virun allem wann Déiere 
confisquéiert ginn an déi gi versteigert, soll et net no 
Präis goen, mee dono, wou se dat bescht Liewe kën-
nen duerno hunn, an net onbedéngt, fir déi gréisste 
Valeur draus ze maachen. Dat ass e klenge Bemoll am 
Projet, mee mir wäerten awer trotzdeem dëse Projet 
matstëmmen, well eeben dat mat de Kryptowärungen 
esou geännert ginn ass, dass een dat och zefriddestel-
lend haut hei ka presentéieren.
Merci.
M. Sven Clement (Piraten) | Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Justizminis-
tesch Sam Tanson.
Prise de position du Gouvernement
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice | Jo. Merci, 
Här President. A virun allem e grousse Merci un de 
Rapporter fir säin ausféierleche Rapport an och déi 
gutt Diskussioun, déi mer an der Chamberskommis-
sioun haten, wat mir et elo erlaabt, mech och ganz 
kuerz ze faassen, well et ass scho ganz vill gesot.
Ech ginn dann och vläicht just op déi Froen an, déi 
ech elo gestallt krut. Ech fänke vläicht hanne beim – 
oder Remarken, kritesch Remarken – Här Goergen 
un. Also wa mer de Code civil eng Kéier änneren an 
och do eng speziell Kategorie fir d’Déieren aféieren, 
da kann een iwwer alles diskutéieren. Do si mer elo 
net. Dat heescht, en Déier – an dat huet näischt mam 
Bien-être vum Déier ze dinn, dat gëtt iwwer en anert 
Gesetz vun 2018, mengen ech, gereegelt – ass nun 
emol e Bien. Voilà. An an deem Cas de figure ...
(Interruption)
... kann et eeben ... Jo, mee et ass awer ... Dir sidd 
vläicht net där Meenung, Här Goergen, mee dat ass 
awer dat, wat eis Rechtslag den Ament hiergëtt. Dat 
empêchéiert awer absolutt net – natierlech net! –, 

dass en Déier muss gutt traitéiert ginn, an dat gëtt jo 
och hei elo net a Fro gestallt.
Bon, zum Aspekt vum Personal, deen d’Madamm 
Oberweis opgeworf huet: Mir mussen elo oppassen, 
dass mer net alles matenee vermëschen. Hei geet et 
wierklech ëm de BGA. Beim Staat ass et esou, dass 
eng Kommissioun d’Personalposte festleet, déi fir all 
Joer zu all Ministère gehéiert ginn. Dat heescht, mir 
hunn hei just déi Fonction dirigeante drageschriw-
wen, den Direkter. Den Directeur adjoint an déi aner 
Fonctionnairen, déi derbäikommen, dat ass dann eng 
Verhandlungssaach, wou mer déi mussen au fur et 
à mesure ufroen, wou de Besoin besteet. Den Direk
teschposten ass allerdéngs elo schonn ausgeschriw-
wen. Ech hat jo do den Accord vun der Kommissioun, 
dass mer dat géife virum Vott scho lancéieren, fir 
esou séier wéi méiglech weiderzekommen.
Dann, Här Mosar, sinn ech awer e bëssen erstaunt iw-
wer Är Fro. Ech weess, dass am Kontext vun de Sank-
tiounsmechanismen ..., wat de Konflikt oder de Krich 
an der Ukrain ubelaangt, vill driwwer diskutéiert gëtt 
an d’Termen e bësse matenee vermëscht ginn. Da 
gëtt vu Saisie geschwat, vu Confiscatioun. Et ass e 
Gel! An ech géif Iech just bieden, nach eng Kéier den 
Artikel 3 vum Gesetz, wat dann elo haut gestëmmt 
gëtt, ze kucken. Do sinn d’Missiounen definéiert, wou 
de BGA aktiv ass, an dat ass bei Procédure-pénallen.
Mesures restrictives am Finanzberäich spillen net ..., et 
ass net eng Sanction, eng Procédure pénale. Dat ass jo 
déi Differenz, déi mer déi ganz Zäit probéiere kloerze
stellen. Do ass eeben am Moment d’Gesetzeslag déi ..., 
an och op europäeschem Niveau ass et – well do lafen 
Diskussiounen, Dir wësst dat – esou, dass déi Lëschte 
gemaach ginn an dass dann de Staat muss kucken, 
Meldunge kritt vu Leit, déi da géifen ënnert déi Me-
surë falen. A jiddwereen ass zoustänneg, dass eeben 
déi Biene geléiert gi vun deene Leit, déi dodrënner 
falen. Dat ass keng Confiscatioun. Dat ass keng Saisie. 
Dat heescht, de BGA fält net ënnert deen dote Cas de 
figure.
Wann elo eng Kéier d’Rechtslag evoluéiert – an ech 
hunn Iech jo scho gesot, dass op europäeschem 
Niveau ganz haart iwwer verschidde Saachen noge
duecht gëtt –, da kéint et natierlech virkommen, wa 
mer dann an enger penaler Situatioun wären, dass 
dann och de BGA kéint kompetent ginn. Mee Stand 
haut ass dat elo net de Fall, well et eng Institutioun 
ass, déi reng a strofrechtleche Situatioune spillt.
Ech si mer awer bewosst, dass och an der Lescht an 
de Wordingen d’Terminologien heiansdo matenee 
vermëscht gi sinn.
M. Fernand Etgen, Président | Merci der Madamm 
Ministesch. Parole après ministre fir den Här Laurent 
Mosar.
M. Laurent Mosar (CSV) | Jo, merci. Merci, Madamm 
Justizminister. Ech mengen, hei geet et jo ëm dee 
Fall ... an ech ka mech elo net méi genau un den De-
tail vun eisen Diskussiounen erënneren, déi mer haten, 
wou vill Ministeren deemools och an der zoustänneger 
Kommissioun waren. Hei gi jo am Prinzip am Kader 
vun de Sanktiounen och Denonciatioune gemaach. 
Denonciatioune kënne vum Finanzministère gemaach 
ginn un de Parquet, kënnen awer eventuell och vun de 
Profession-réglementéeën – wann ech do déi Profes-
sioun huelen, där ech nach ëmmer ugehéieren – ge-
maach gin. An dat si jo awer Denonciatiounen, déi ginn 
un de Parquet an do stellt sech d’Fro – an dofir hunn 
ech d’Fro opgeworf –, ob eventuell an deene Prozedu-
ren, wou elo esou eng Denonciatioun kënnt, dëst Ge-
setz eventuell eppes ännert. Dat war eigentlech meng 
Fro.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président | D’Wuert geet zréck 
un d’Madamm Ministesch.
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice | Jo, merci. 
D’Gesetz ännert natierlech näischt un de Prozeduren. 
D’Gesetz ass do, fir eng Institutioun anzeféieren, déi 
d’Gestioun vun deene saiséierten a confisquéierten 
Avoiren mécht. Dir hutt jo selwer d’Beispill vun de 
Bitcoins genannt, mee do kann ee sech natierlech 
och ganz aner Biene virstellen. Dat heescht, an deem 
dote Cas de figure si mer jo dann an enger Procédure 
pénale. Do spillt dann den normalen ... Wann dann 
eppes duerch déi Procédure pénale saiséiert, confis-
quéiert géif ginn, da géif de BGA an d’Spill kommen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci der Madamm 
Justizministesch Sam Tanson.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7452. Den Text steet am Document parlemen-
taire 745212.
Et hu sech Erreurs matérielles an den Text vum Projet 
de loi ageschlach. Am Artikel 18 sinn zwee Kommaen, 
déi hätte solle geläscht ginn, déi awer duerch eng 
falsch Manipulatioun nach do stinn. De Staatsrot ass 
iwwert dës Ännerungen a Kenntnis gesat ginn. Mir 
stëmmen also elo iwwert den ofgeännerten Text of.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7452 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen elo bei de Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An de Projet de loi ass mat 60 Jo-Stëmmen eestëm-
meg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel (par Mme Nancy Arendt épouse 
Kemp), Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Georges Mischo), Claude Wiseler 
(par Mme Martine Hansen) et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim 
Knaff, Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gusty 
Graas) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan 
Kersch, Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy (par  
Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary (par Mme Stéphanie Empain),  
M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue 
et Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung vun haut 
ukomm. D’Chamber kënnt muer de Mëtteg um 14.00 
Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 17.41 heures.)
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Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Claude Meisch et M. Lex Delles, 
Ministres.

(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Fernand Etgen, Président | Ech maachen d’Sitzung 
op. Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maa-
chen?
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Nee, Här President.

2. Interpellation de Mme Myriam 
Cecchetti au sujet des inégalités scolaires

M. Fernand Etgen, Président | Den éischte Punkt 
um Ordre du jour vun haut de Mëtten ass d’Inter-
pellatioun vun der honorabeler Madamm Myriam 
Cecchetti iwwert d’Inegalitéiten an de Schoulen. 
D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. Et hu sech 
schonn ageschriwwen: d’Madamm Martine Hansen, 
den Här Claude Lamberty, d’Madamm Francine 
Closener, d’Madamm Josée Lorsché an den Här Fred 
Keup.
An d’Wuert huet elo den Auteur vun der Interpella
tioun, déi honorabel Madamm Myriam Cecchetti. Ma-
damm Cecchetti, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk), interpella-
trice | Merci. Här President, sämtlech Rapporten an 
Evaluatioune vum Lëtzebuerger Schoulsystem, déi 
opzedreiwe sinn, soen dat selwecht aus: Déi gesell-
schaftlech Ongläichheete spigele sech an der ëffent-
lecher Schoul erëm, a keng politesch Reform huet et 
bis elo fäerdegbruecht, d’Reproduktioun vun dësen 
Ongläichheeten ze stoppen.
Och wann tëschent 1970 an haut villes geschitt ass, 
den historesche Kontext an d’Erausfuerderunge fir 

d’Gesellschaft an d’Politik evoluéiert hunn, bleift et 
bei dëser Bestännegkeet. Soulaang d’Gesellschaft 
vu strukturellen Ongläichheete gepräägt ass, bleift 
d’Schoul net dovunner verschount. Soulaang d’Schoul 
dës strukturell Ongläichheeten an hirem System wid-
derhëlt, bleiwe sozial Ongerechtegkeeten a schou-
lesch Inegalitéite bestoen.
Här President, den Optrag vun der ëffentlecher Bil
dung kann et net sinn, en ongerechte sozialen Uerden 
oprechtzeerhalen, esou wéi mir dat am meritokrate-
sche System gewinnt sinn. Villméi misst déi ëffentlech 
Bildung déi dreiwend Kraaft vun der Demokratie an 
der Emanzipatioun sinn.
Esou en demokratesche Bildungsoptrag riicht sech da 
virun allem un déi Schüler, déi aus engem schwaache 
soziale Milieu kommen, wou d’Elteren net vill ver
déngen an och keng grouss Schoule gemaach hunn; 
déi Schüler also, déi d’Réussite scolaire net mat an 
d’Wéi geluecht kruten. Déi Schüler/innen hunn net 
déi selwecht Chancen, fir gutt duerch d’Schoul ze 
kommen. Dat weisen d’MAGRIP-Studie souwéi déi 
rezent Bildungsberichter. Mir mussen also kucken, 
dass d’Bildungschancë gerecht verdeelt ginn. Dofir 
brauche mir e gerechte Schoulsystem.
Gläichzäiteg geet et och dorëms, dass jiddwereen, 
deen zu Lëtzebuerg an d’Schoul geet, fräi kann ent-
scheeden, opgrond vu senge Preferenzen an net just 
senge Kompetenzen, a wéi eng schoulesch a beruff-
lech Lafbunn e sech wëllt orientéieren.
D’Diere vun der schoulescher Orientéierung mussen 
esou breet wéi méiglech opgemaach ginn. Eng zouen 
Dier fir eng aner Ausbildung, zum Beispill wann ee 
sech ëmorientéiere wéilt oder wann ee soi-disant 
d’„Kompetenzen“ derfir net hätt, suergt fir vill Frust 
ënnert de Schüler/innen. 96 % vun de Schüler/in-
nen, déi 2021 d’Schoul un den Nol gehaangen hunn, 
hunn uginn, dass se dat gemaach hunn, well hinnen 

hir Filière an hir Ausbildung net gefall huet. Dat ass 
de meeschtgenannte Grond fir den Décrochage sco-
laire. Et léisst sech iwwert déi dräi lescht Joer schät-
zen, dass alljoers 500 bis 600 Schüler/innen ënner 18 
Joer d’Schoul opginn. Dat deit kloer op en Echec vun 
eisem Schoulsystem hin.
Här President, d’ëffentlech Schoul bitt ville Jonke 
keng sécher Perspektiv op eng Aarbechtsplaz méi. 
Dat ass e grave Problem an dee gëllt virun allem fir 
d’Schüler/innen aus der Formation professionnelle. 
D’Schüler/innen am Parcours vun der Formation pro-
fessionnelle gehéiere majoritär zu de Schoulofbrie-
cher.
De Manktum u Léierplaze steet un zweeter Plaz vun 
den Ursaache fir de Schoulofbroch. 15 % vun den Di-
ploméierten aus der Formation professionnelle fanne 
keng Aarbecht. Dat geet aus der leschter Etüd „Transi-
tion École – Vie Active“ ervir.
Och fir Jonker, déi frësch vun der Uni kommen, ass 
d’Aussiicht op eng Aarbechtsplaz ëmmer méi geréng. 
Am Joer 2019 waren ëmmerhin 22 % vun de Jonke 
mat engem Unisdiplom op der Sich no enger Aar-
becht.
Här President, Schoulofbroch, Jugendchômage an ëm
mer méi Jugendaarmut sinn eng Realitéit an eisem 
Land. Soulaang déi onsiichtbar Hand vum fräie Marché 
den Aarbechtsmarché strukturéiert, gëtt et an Zukunft 
ëmmer méi schwiereg fir déi jonk Leit, eng Aarbecht 
ze fannen, notamment wann hir Ausbildung den Exi-
genze vun dësem Marché net méi entsprécht.
Une voix | Très bien!
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk), interpellatrice | 
D’Fro ass awer: Wien decidéiert, wat d’Beruffer vun der 
Zukunft solle sinn? De Marché entscheet, wat d’Beruf-
fer vun der Zukunft solle sinn! D’Schüler/inne gi just 
ausgebilt, fir de Marché ze fidderen. Déi nei Optioun 
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N – N fir Finanzen, Entrepreunariat a Marketing (ndlr: 
Section Entrepreneuriat, Finance et Marketing) –, déi 
am Secondaire classique agefouert gëtt, steet stellver-
triedend derfir. Dobäi kéinten déi jonk Leit matbestëm-
men, wat d’Beruffer vun der Zukunft sinn! De Staat 
kann nei Aarbechtsperspektive schafen an d’ëffentlech 
Schoul kéint doran eng Virreiderroll spillen, fräi vun 
ekonomeschem Drock an arbiträre Calculler.
D’Employabilitéit vun de Schüler/innen ass ganz sécher 
e wichtege Krittär! D’Schoul huet awer nach e ganz 
anere Bildungsoptrag, nämlech deen, all Schüler/
in dozou ze befäegen, Zesummenhäng ze verstoen, 
matzedenken, sech auszedrécken, matzegestalten. 
Just esou kann et zu engem Paradigmewiessel an 
eiser Gesellschaft kommen. Da kann et och zu enger 
reeller Matbestëmmung kommen, well eis Schüler/
innen zu mëndege Bierger gi sinn.
Här President, et geet net drëms, ze wëssen, wéi eng 
Aktivitéiten am rentabelste sinn, mee wat mir an Zu-
kunft un Aktivitéiten an Aarbechte brauchen, fir dass 
eis Gesellschaft ka funktionéieren, virun allem am 
Kontext vum Klimawandel. Handwierker brauche mir 
zum Beispill ëmmer. Ech ka mir keng Gesellschaft 
ouni Handwierker virstellen.
Une voix | Très bien!
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk), interpellatrice | 
Och am digitalen Zäitalter brauche mir Leit, déi eng 
Stéchsee kënnen an de Grapp huelen, den Daach 
flécken, Haiser bauen, de Waasserschued reparéieren 
a villes méi.
Une voix | An en Nol riicht aklappen.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk), interpellatrice | 
Paradoxerweis steet awer d’Handwierk u leschter 
Stell an eisem pyramidale Schoulsystem. D’Formation 
professionnelle ass weiderhin en Ofstellgleis fir Schü-
ler/innen, déi et net bis an den Enseignement géné-
ral oder de classique packen.
Här President, d’Recht op eng ëffentlech zougänglech 
Bildung, d’Demokratiséierung vun der Schoul duerch 
d’Obligation scolaire, all dat si politesch Diskussiounen 
an Ziler, déi scho Joerzéngten zréckleien. Dës Ambi-
tioune ginn haut net méi duer. Haut dierf jiddwereen 
an d’Schoul goen, wat nach laang net heescht, dass 
jiddwereen an der Schoul eng Ausbildung kritt, déi em 
herno am Liewen déi selwecht Chance bitt. Dorunner 
ännert och eng Verlängerung vum Schoulflichtal-
ter näischt. Wat zielt, ass, dass no der Schoul genuch 
Méiglechkeete bestinn, fir dat, wat ee geléiert huet, 
och kënnen unzewennen am Kader vun enger anstän-
neger Aarbechtsplaz!
Haut muss d’Politik sech als Zil ginn, déi gesellschaft-
lech wéi och déi schoulesch Inegalitéiten ze bekämp-
fen. Haut brauche mir eng staark ëffentlech Schoul, 
déi der sozialer Realitéit entsprécht.
De leschte Bildungsbericht weist ganz kloer, dass 
d’Ongläichheete vun der schoulescher Leeschtung 
net verschwonne sinn. D’Facteuren, déi dës Ongläich
heeten ausmaachen, sinn engersäits an der Gesellschaft 
an anerersäits am Schoulsystem selwer verankert. So-
zial, ekonomesch a kulturell Facteure wéi d’Sprooch, 
d’Klassenugehéieregkeet, den Gender an déi national 
Originn schafe Spaltungen ënnert de Schüler/innen 
an determinéiere ganz staark hir Zukunftschancen. 
Eise Schoulsystem mat senge Strukturen, senge Ree-
gele reproduzéiert dës gesellschaftlech Spaltungen a 
verschäerft se souguer nach.
Här President, d’Zuelen aus dem leschten nationale 
Bildungsrapport, déi déi schoulesch Ongläichheete 
beleeën, stinn an der Kontinuitéit mat deenen aus de 
Jore virdrun. Dem Minister Meisch seng sëlleg Refor-
men hu grondsätzlech näischt un der fundamentaler 

Ongerechtegkeet vun eisem Schoulsystem geännert! 
D’Schoulpolitik ass déi vum Status quo. Et gëtt et puer 
Hiewelen, déi ee misst zéien, fir de Schoulsystem fun-
damental kënnen ze änneren.
Konkreet bedeit dat, dass bei de Kanner am ganz jon-
ken Alter am meeschten investéiert muss ginn an am 
meeschten ze maachen ass, fir d’Weichen op de rich
tege Wee ze stellen – mir brauchen eng Opwäertung 
vun der Tâche vum Titulaire um Terrain a grad an 
deenen ënneschte Cyclë missten déi kompetentste Leit 
agestallt ginn –, dass d’Exigenze vun der Méisproo-
chegkeet mussen iwwerschafft ginn. Ëmmerhin hunn 
déi meeschte Schüler/inne mat Migratiounshanner-
grond Kenntnisser a fënnef Sproochen an dat ka jo 
awer net den Ausschlosskrittär sinn. Et bedeit, dass 
d’Kompetenzsockelen am Fondamental sollen als Indi-
cateur fonctionéieren an net als Ausschlosskrittär; dass 
am Fondamental och wierklech a Cyclë geschafft misst 
ginn, esou wéi dat am Cycle 1 scho bal zanter ëmmer 
de Fall ass, dass d’Hierarchiséierung vun de Filièren am 
Secondaire misst verschwannen.
Här President, an eisem Schoulsystem ass d’Sprooch 
ganz däitlech en Diskriminatiounsfacteur. Dat ass 
mëttlerweil jiddwerengem heibanne bewosst. Et ass 
net realistesch, ze erwaarden, dass jiddwereen eis dräi 
Amtssprooche mat deem selwechte Perfektiounsgrad 
beherrscht! Keen heibanne kann dat! An trotzdeem 
setzt eise Schoulsystem ganz héich Erwaardungen an 
d’Schüler/innen an an déi zukünfteg Enseignanten/
eën, wat d’Sproochkenntnisser ugeet. Dës Erwaardun-
ge sinn net méi zäitgeméiss.
Zu Lëtzebuerg ass gutt d’Hallschent vun de Schüler/
innen aus der Immigatioun, dovunner 21 % aus 
enger éischter Generatioun. Lëtzebuergesch ass net 
méi, wéi nach an den 80er-Joren, déi Sprooch, déi am 
meeschte bei de Schüler/innen doheem geschwat 
gëtt. Portugisesch ass déi meeschtgeschwaten aus-
lännesch Mammesprooch. Déi lusofon Schüler/inne 
sinn awer och déi, déi am Leeschtungsverglach am 
mannste gutt ofschneiden. Ech soe bewosst „am 
mannste gutt“, well esouwuel an der PISA-Etüd wéi 
och am hauseegene Monitoring schneiden eis Schü-
ler/innen all net besonnesch gutt of.
Do, wou de Leeschtungsecart tëschent lusofone 
Schüler/innen an de lëtzebuergeschsproochege fir 
d’éischte Kéier däitlech siichtbar gëtt, ass am Cycle 
3. Do erreechen 18 % vun de Schüler/innen am 
Allgemengen de Kompetenzsockel net. Ab do bleift 
den Ecart bestoe bis an de Secondaire, well et op 
Cinquième respektiv Neuvième 46 % sinn, deenen 
hir Kompetenzen den Erwaardunge vum Sockel net 
entspriechen. A mir schwätzen hei just vun de Basis-
kompetenzen: Liesen, Schreiwen a Rechnen.
Här President, dem Bildungsminister seng Virgän-
gerin, d’Madamm Mady Delvaux-Stehres, hat emol 
d’Remark gemaach, de Socle de compétences wier 
en Indicateur, mee keng Guillotine. D’Erreeche vum 
Sockel setzt pedagogesch Mesurë viraus, déi zwar 
deelweis vun der Reform vun 2009 virgesi waren, mee 
de facto ni tel quel an alle lëtzebuergesche Schoulen 
ëmgesat gi sinn. Et ass deemools drëms gaangen, de 
Redoublement ofzeschafen, falls e gewëssene Kompe-
tenzsockel net géif vun de Schüler/innen erreecht ginn. 
Ouni d’Erwaardungen un d’Leeschtung vun de Schü-
ler/innen erofzesetzen, sollt gekuckt ginn, déi néideg 
Moyenen u Personal a pedagogeschen Outilen an der 
Klass esou anzesetzen, fir dass jiddwereen de Kompe-
tenzsockel kann erreechen.
De Sockel ass an deem Sënn en Indicateur, dee weist, 
wéi vill Progrès gemaach ginn ass; eng positiv Evalua-
tioun also. Souwäit mir dat observéieren, ass de Re-
doublement net aus eise Schoule verschwonnen. Dat 

gëtt elo just anescht genannt, an zwar Rallongement. 
Mee och de Rallongement ass eng extreem demoti-
vant Mesure!
Här President, mir mussen den Apprentissage vun 
de Sproochen op engem gemeinsamen Nenner 
opbauen, deen der grousser Diversitéit vun eiser 
Schülerpopulatioun ka gerecht ginn. Wéi mer dat am 
beschte maachen, si Froen, déi elo endlech erfuerscht 
ginn, well de Minister jo och erkannt huet, dass 
d’Méisproochegkeet ëmmer méi en Handicap gëtt fir 
eis Schülerpopulatioun. Mee leider ginn d’Decisiou-
nen, fir déi eng oder aner Mesure ëmzesetzen, vum 
Minister iwwert de Knéi gebrach.
E gutt Beispill derfir ass d’Aféierung vun der Alphabe-
tiséierung op Franséisch am Fondamental. Do kann 
ee sech jo soen: Jo, firwat net? Mee wann et esou ass, 
dass just an e puer Testklassen op Franséisch alpha
betiséiert gëtt, wärend an deenen anere Klassen 
op Däitsch alphabetiséiert gëtt, an duerno am Cycle 
3 déi zwou Filièren zesummekommen, dann ass et 
awer wierklech schwéier virstellbar, dass am Cycle 
4 sollen, onofhängeg vun der Alphabetiséierungs-
sprooch, d’Kanner dee selwechten Niveau an alle 
Sprooche kënnen hunn. Da froen ech mech: À quoi 
bon? Dann hu mir jo näischt a Bezuch op d’Komple-
xitéit vum Sproochenunterrecht ënnerholl, mee just 
eppes a Bezuch op d’Reiefolleg.
Dofir misst ee sech op d’Fuerschung baséieren an 
och d’Recommandatioune vun deene sëllegen Etüde 
berücksichtegen, well wann esou eng Mesure vu 
vireran net gutt genuch duerchduecht oder duerch-
fuerscht ass, da ka se vill Schued bei de Kanner uriich-
ten. D’Kanner si jo awer keng Testobjeten!
Här President, d’Erwaardungen un d’Sproochekom-
petenze suergen net just fir schoulesch Inegalitéiten 
ab dem Fondamental, mee erschwéieren och den 
Zougang zu enger Aarbechtsplaz, notamment am 
Kader vun der Beruffsausbildung, a schlussendlech 
verspäre se ville jonke Leit de Wee zu enger universi-
tärer Ausbildung.
Eng weider Schrauf, un där een dréie misst, wier 
also déi vum Stellewäert vun der Méisproochegkeet 
am Kontext vun enger Gesamtevaluatioun vun de 
schouleschen a professionelle Kompetenzen. Et ass 
fairerweis wichteg, déi sproochlech Exigenze fir jidd-
wereen nei unzepassen, well se elo schonn net méi 
fir jiddweree gëllen. Se gëllen net fir jiddwereen um 
Aarbechtsmarché an och net am Kader vun den ëf-
fentlechen International Schools.
Här President, aus deem, wat aus dem Bildungsbericht 
erauszeliesen ass, bleift awer den determinantesten 
Diskriminatiounsfacteur an der Schoul de Bildungs-
grad an de Kontostand vun den Elteren, notamment 
wann et ëm d’Orientéierung nom Fondamental an 
d’Filièrë vum Secondaire geet. Engersäits wësse mer 
jo, dass d’Chancen, fir gutt duerch d’Schoul ze kom-
men, méi kleng si fir déi Kanner, déi aus sozial an 
ekonomesch schwaache Familljefelder kommen. 
Anerersäits gëtt et deene Schüler/inne géigeniwwer 
Virurteeler, déi bei der Orientéierung matspillen. An 
de leschte Bildungsberichter gesäit ee ganz gutt, wéi 
staark dës Virurteeler matspillen, jee nodeems, a wéi 
eng Filière dës Schüleri/innen orientéiert ginn. Do gëtt 
et Zuelen, déi kloer bezeien, dass d’Leeschtunge vu 
Schüler/innen aus „guddem Haus“ zolidd iwwerschat 
ginn. De Contraire ass de Fall bei de Schüler/innen aus 
manner gutt beduchte Familljen. Si gi sans-gêne an 
hire Leeschtungen ënnerschat.
Sou sinn de leschten Zuelen no 72 % vun de 
sozioekonomesch méi staarke Schüler an de Clas- 
sique orientéiert ginn, obwuel der nëmmen 52 % 
d’Fäegkeeten derfir haten. Ëmgedréit si 16 % vun 
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de sozioekonomesch méi schwaache Schüler an de 
Classique orientéiert ginn, obwuel et hire Punkten no 
der 37 % hätte misse sinn. Virurteeler suergen hei fir 
en Ecart, dee ganz kloer en faveur vun de sozial Fa-
voriséierte spillt. Eise Schoulsystem bitt awer och hei 
erëm déi bescht Viraussetzunge fir d’Weiderféierung 
an deelweis d’Verschäerfung vun dësen Ongerech-
tegkeeten.
Den Enseignement secondaire mat sengen dräi 
grousse Filièren ass quasi esou opgebaut wéi déi 
pyramidal Klasseverhältnisser an eiser Gesellschaft. 
Et ass en immens segregativen an hierarchiséierte 
System. De Classique un der Pyramidespëtzt gëllt 
nach ëmmer als Voie royale fir eng akadeemesch 
Karriär an déi beschtbezuelten Jobs, och wann dat 
an der Realitéit hautzudaags net méi esou spillt. Den 
Technique gëllt nach ëmmer als „manner gutt“ wéi de 
Classique, obwuel och hei d’Méiglechkeeten op eng 
Studielafbunn bestinn. Ganz ënnen da steet d’For-
mation professionnelle als Ofstellgleis fir jiddwereen, 
deen et net an den Technique général packt.
Paradoxerweis ass d’Handwierk d’„Réckgrat vun der 
lëtzebuergescher Ekonomie“, wann ech de Minister 
däerf zitéieren. An domadder misst d’Formation pro-
fessionnelle jo dee selwechten Unerkennungswäert 
kréie wéi d’akadeemesch Karriär. Dat ass awer net de 
Fall! An dat ass souwuel e Mentalitéitsproblem wéi 
eng Konsequenz vun engem Orientéierungssystem, 
deen op sozialen Ausschlosskrittäre baséiert.
Wie wëllt schonn e Kand an d’Formation profession-
nelle schécken, wa gewosst ass, dass domadder seng 
Zukunftschancen um Spill stinn? An engem Kontext, 
an deem déi politesch Responsabel déi akadeemesch 
Ausbildung als eenzeg Voie de réussite duerstellen an 
och derfir suergen, dass dat esou ass, kann ee sech 
schwéier virstellen, d’Eltere vun de Schüler/inne sel-
wer fir d’Formation professionnelle kënnen ze be
geeschteren.
Et verlaangt schonn eng Revolutioun, fir d’Hierar-
chiséierung vun de Filièren ofzeschafen. Déi Lénk 
wëllen dofir d’Gesamtschoul als revolutionär Mesure 
developpéieren. D’Gesamtschoul, dat ass e System, 
an deem d’Schüler/innen net fréizäiteg an de Secon-
daire orientéiert ginn. Si bleiwen zesummen an enger 
selwechter Lafbunn, an engem Tronc commun, bis 
zum Schoulflichtalter, also aktuell nach bis 16 Joer, a 
kënnen dann entscheeden, a wéi eng spezialiséiert 
Filière si sech wëllen orientéieren. D’Gesamtschoul 
setzt viraus, dass d’Schüler/innen de Choix vun hirer 
schoulescher a professioneller Orientéierung bewosst 
kënnen treffen, well si bis dohin den Iwwerbléck iw-
wer hir Kompetenzen a Preferenze kënnen hunn.
Dofir géif an der Gesamtschoul och an Teams en-
seignéiert ginn, dat heescht zu e puer Enseignanten, 
an Zesummenaarbecht mat spezialiséiertem peda-
gogeschem Personal, dat sech ëm d’Schüler/inne 
këmmert, déi spezifesch Besoinen hunn. An der Ge-
samtschoul géif och effektiv a Cyclë geschafft ginn, 
esou wéi dat haut jo scho gesetzlech eigentlech vir-
gesinn ass. An an enger Gesamtschoul ginn d’Schoul-
programmer esou ausgeschafft, dass all d’Schüler/
inne bis zu hirem 16. Liewensjoer kënnen en Abléck 
kréien a verschidde Fächer a souwuel theoreetescht 
Wësse wéi praktesch Beruffserfarunge sammelen. 
Och d’Handwierk mat Atelieren a Stagë wär e wichte-
gen Deel vun dësem Programm.
Här President, mir fuerderen also de Comeback vum 
Tronc commun als zentral Mesure géint schoulesch 
Inegalitéiten. Dat ass och keng utopesch Fuerderung, 
well wéi Der wësst, gouf 1979 den Tronc commun vun 
der LSAP/DP-Regierung gesetzlech gestëmmt, mee 
leider net ëmgesat, well duerno eng CSV-Regierung 

koum. Den Tronc commun war deemools an der Dis-
kussioun wéinst dem Constat, dass de Schoulsystem 
den neien ekonomeschen an demografeschen Eraus
fuerderungen net méi gewuess wier. Deemools ass 
gesot ginn, dass mir zu Lëtzebuerg missten eis eege 
Matière grise unzillen, an dass de sozialen Deter
minismus misst entschäerft ginn duerch d’Bildung, 
virun allem duerch d’Demokratiséierung vun der 
Schoul.
Deemools huet déi éischt Etüd iwwert déi schoulesch 
Ongläichheete Welle geschloen a breet Debatten op
gemaach. Haut schéngen d’Informatiounen aus dem 
Bildungsbericht bal kee méi ze schockéieren. Dat ass 
dann och den Effet vun der Gewunnecht vum Status 
quo. Iergendwéi rullt et, och wann et net gutt rullt. 
Mat dëser Mentalitéit wëllen a musse mir briechen!
Här President, natierlech ass den Tronc commun just 
een Aspekt vun enger gréisserer a struktureller Reform 
vun eisem Bildungssystem! Ouni eng Grondopreform 
bleift de lëtzebuergesche Schoulsystem ongerecht, 
ineffikass, konservativ an almoudesch. Almoudesch, 
well en an de 70er-Joren hänke bliwwen ass. Konser-
vativ, well trotz alle Reformen, déi de Minister ënner-
holl huet a senger Mandatsperiod, sech grondsätzlech 
näischt a puncto Ongläichheete geännert huet. Wat 
sech awer radikal geännert huet, ass d’Schoulland-
schaft. Mir hunn nieft den traditionelle Schoulen ëm-
mer méi international Schoulen. Nieft dem klassesche 
Schoulsystem huet de Minister e parallelle Schoulsys-
tem geschafen.
Fir d’Schüler/inne mat spezifesche Besoine goufen 
nei Infrastrukture geschafen, déi hir Problemer aus 
der Schoul an d’Kompetenzzentere kënne verlageren. 
All Schoul huet hiren Entwécklungsplang, all Lycée 
säi Profill a seng schoulesch Offer. De Lycée mat der 
beschter Offer kritt déi beschte Schüler an domadder 
dann och déi meeschte Moyenen, fir ze fonctionéie-
ren.
Déi grouss Changementer bestinn aus enger Zersté-
ckelung vun der Schoullandschaft, engem adminis-
trative Waasserkapp, enger Individualiséierung vun 
der Schoulgemeinschaft an enger Hyperspezialiséie-
rung vun der Ausbildung. Dem Minister seng sëlleg 
Reformen hunn de Problem vun de schouleschen On
gläichheeten ëmgaangen: Plus ça change, plus c’est 
la même chose. Dat ass Konservatismus!
Här President, et ass un der Zäit, et ass héich Zäit, 
Courage ze weisen, fir eng Rei Mesuren ëmzesetzen, 
déi um Fundament vun eisem inegalitäre Schoulsys-
tem rappe ginn! Mir fuerderen e vereinfachten Zou-
gang zu der Méisproochegkeet, d’Ofschafe vun der 
fréizäiteger Orientéierung an de Secondaire, d’Aféie-
rung vun engem Tronc commun, d’Enn vun der Hie-
rarchiséierung tëschent de Filièren, d’Integratioun vu 
parascolairen Aktivitéiten a vun de Kompetenzzente-
ren an d’Schoule selwer, multiprofessionell Teams an 
de Klassesäll.
Dat, Här President, si vun eis e puer konkreet Mesu
ren, fir géint déi schoulesch Ongläichheeten un-
zekämpfen. Mir halen dës Mesuren an enger Rei 
Motioune fest, déi ech Iech heimadder dann iwwer-
ginn.
Als Éischt emol eng Motioun, déi de Precoce betrëfft, 
de Precoce, deen natierlech fakultativ soll bleiwen, 
mee deen awer onbedéngt misst op engem Modèle 
à journée continue, esou wéi de ganze Fondamental, 
existéieren an net nëmmen a Plagen, wou d’Eltere 
se dann nëmmen en hallwen Dag kënnen umellen. 
Gläichzäiteg missten awer och en Accueil du matin, 
de l’après-midi an och d’Kantinne kënnen dës Kanner 
ophuelen.

Dofir invitéiere mir d’Regierung, de Ministère, de Ge-
mengen awer och finanziell zur Säit ze stoen an hinnen 
d’Moyenen ze ginn, fir dës Strukturen auszebauen, fir 
dass och all Kand kann dorunner deelhuelen, ouni op 
ellelaange Waardelëschten ze stoen, oder dass grad 
déi Kanner – wéi et am Observatoire national de la 
qualité scolaire genannt gouf –, déi lusofon sinn, net 
vun deenen dote Strukture kënne profitéieren, well se 
net ugepasst sinn un d’Aarbechtszäite vun hiren Elte-
ren.
Gläichzäiteg menge mir, dass ee kéint zwee Joer virun 
der Alphabetisatioun Test-linguistiquë mat deene 
Kanner duerchféieren, fir ze kucken, wou ee wierk-
lech nach vill méi geziilt kéint mat hinne schaffen an 
och den Eltere kënnen ze hëllefen an der Integra
tioun, fir de Schoulsystem besser kennen ze léieren 
an och fir hir Kanner am Apprentissage besser ënner
stëtzen ze kënnen.
Motion 1
La Chambre des Députés,
– considérant les efforts déployés par le Ministère de l’Édu-
cation nationale et de la Jeunesse dans le développement 
de l’éducation non formelle ;
– considérant que la fréquentation de l’enseignement pré-
coce favorise l’acquisition de compétences cognitives, psy-
chomotrices et linguistiques dès le plus jeune âge ;
– considérant qu’une scolarisation dès le plus jeune âge 
participe à une meilleure préparation d’entrée dans l’ensei-
gnement fondamental ;
– considérant que la scolarisation précoce augmente les 
chances de réussite scolaire et d’apprentissage des lan
gues ;
– considérant que l’offre de scolarisation précoce n’est pas 
accessible dans toutes les communes,
invite le Gouvernement
– à concevoir l’enseignement précoce facultatif sur le mo-
dèle de l’école a journée continue et non avec des plages 
mi-temps ;
– à concevoir des accueils du matin, de l’après-midi pour 
cette même offre ;
– à concevoir des cantines scolaires pour les enfants du 
précoce ;
– à inciter et soutenir financièrement les communes à dé-
velopper l’offre du précoce de sorte à garantir l’accès à 
l’enseignement précoce sur l’ensemble du territoire ;
– à inciter et soutenir financièrement les communes à dé-
velopper cette offre d’éducation non formelle ;
– à effectuer des tests linguistiques avec les élèves du pré-
coce afin de mieux déterminer l’offre linguistique et les cri-
tères d’alphabétisation à développer deux années plus 
tard ;
– à mettre en place des cours d’intégration linguistique 
pour les parents et la possibilité de soutenir l’apprentissage 
linguistique de leurs enfants.
(s.) Myriam Cecchetti, Nathalie Oberweis.
M. Fernand Etgen, Président | Merci.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk), interpellatrice | 
Eng zweet Motioun wëlle mer ofginn. Dat ass déi vun 
den internationale Schoulen, dass mer soen, mir si jo 
endlech um Wee, dass déi och iwwert de Bildungs-
bericht wëssenschaftlech ënnersicht ginn. An et soll 
ee ganz kloer kucken, wat d’Plus-value ass, an déi 
Plus-value soll een huelen an dann och integréieren 
an eis normal École-fondamentallen an och nach an 
eis Lycéeën.
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Motion 2
La Chambre des Députés,
– considérant que le plurilinguisme et une grande diversité 
ethnique caractérisent la population scolaire luxembour-
geoise ;
– considérant que l’apprentissage obligatoire de trois lan
gues officielles est un marqueur d’exception du système 
scolaire luxembourgeois et de la culture du pays ;
– considérant que l’apprentissage obligatoire de trois 
langues étrangères constitue aussi bien un obstacle dans la 
poursuite de leur carrière scolaire pour beaucoup d’élèves ;
– considérant le modèle des écoles publiques internatio-
nales, où les élèves peuvent opter pour une alphabétisation 
en allemand, en français, en anglais ou encore en portu-
gais pour certaines écoles ;
– considérant que le modèle des écoles publiques interna-
tionales permet également aux élèves du secondaire de 
poursuivre leur cursus dans la langue de leur choix parmi 
une offre linguistique plus différenciée incluant le français, 
l’allemand et l’anglais ;
– considérant que le modèle des écoles publiques interna-
tionales est actuellement l’objet d’études et d’évaluations 
menées par l’Université du Luxembourg ;
– considérant le nombre croissant d’élèves inscrit.e.s dans 
les écoles publiques internationales ;
– considérant l’extension de l’offre d’écoles publiques inter-
nationales à travers le pays,
invite le Gouvernement
– à tirer des conclusions du rapport d’évaluation des écoles 
internationales publiques en cours d’élaboration avant de 
n’agir plus loin en faveur d’une extension de l’offre d’écoles 
publiques internationales ;
– à harmoniser le système scolaire luxembourgeois en ap-
pliquant un même modèle d’apprentissage diversifié des 
langues à l’ensemble des écoles publiques luxembour-
geoises.
(s.) Myriam Cecchetti, Nathalie Oberweis.
M. Fernand Etgen, Président | Merci.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk), interpellatrice | 
Dat ass déi zweet.
Déi drëtt, déi huet ganz, ganz vill Consideranten. 
Ech liesen déi och elo net vir, Dir liest déi all selwer 
duerch. Do geet et eigentlech wierklech drëms, géint 
déi Inegalitéiten ze kämpfen, andeems een en Tronc 
commun ëmsetzt an de Schoulen, wat och am Aus-
land scho bewisen ass. An Däitschland virun allem 
gëtt et eng ganz Rei Projeten, an deene se beweisen, 
datt d’Schüler do zesumme besser virukommen an 
datt jiddweree seng Plaz fënnt an der Gesellschaft, 
notamment och, well ganz vill handwierklech Projet- 
en an deene Schoule sinn, well ganz vill Handwierker 
och an d’Schoule ginn. Dat ass dann déi drëtt Mo
tioun.
Motion 3
La Chambre des Députés,
– considérant que le dernier rapport national sur le dé-
crochage scolaire indique que l’orientation dans une fi-
lière non souhaitée fait partie des raisons de décrochage 
scolaire les plus fréquemment évoquées par les élèves 
concerné.e.s ;
– considérant que la plupart des décrochages scolaires 
ont lieu dans le cursus DAP de la formation profession-
nelle ;
– considérant la hiérarchisation des filières de l’ensei-
gnement secondaire ;

– considérant l’orientation à la fin du cycle 4 vers l’ensei-
gnement secondaire en fonction d’une évaluation biaisée 
et discriminatoire de la performance scolaire des élèves ;
– considérant la ségrégation sociale et ethnique dont té-
moigne encore largement l’état de la répartition des élèves 
dans les différentes filières de l’enseignement secondaire ;
– considérant qu’au vu des informations apportées par le 
dernier rapport national sur l’éducation, le système scolaire 
luxembourgeois est structurellement inégalitaire ;
– considérant que, face aux inégalités scolaires croissantes, 
le Gouvernement DP-LSAP avait souhaité mettre en place à 
la fin des années 1970 une réforme du système scolaire via 
l’introduction d’un tronc commun d’enseignement avant 
l’orientation scolaire spécialisée ;
– considérant que l’enseignement en tronc commun per-
mettrait de repousser l’orientation scolaire des élèves vers 
une filière spécialisée de l’enseignement secondaire jusqu’à 
l’âge de l’obligation scolaire ;
– considérant que l’enseignement en tronc commun per-
mettrait de réunir les élèves de différents niveaux de com-
pétences en cycles d’apprentissage jusqu’à l’âge de 
l’obligation scolaire et ainsi de désamorcer la hiérarchisa-
tion des filières de l’enseignement secondaire ;
– considérant que l’enseignement en tronc commun avait 
été introduit par la réforme de l’enseignement fondamental 
en 2009, permettant l’enseignement en cycles d’apprentis-
sage comme un moyen d’apprentissage progressif pour les 
élèves accusant des retards et difficultés scolaires ;
– considérant que cet aspect de la réforme de 2009 n’est 
pas catégoriquement appliqué dans toutes les écoles fon-
damentales luxembourgeoises ;
– considérant que le tronc commun ait été considéré par le 
gouvernement DP-LSAP de 1979 comme la pierre angulaire 
de la démocratisation scolaire et de la lutte contre les iné-
galités scolaires,
invite le Gouvernement
– à lutter contre les inégalités scolaires en appliquant le 
principe de l’enseignement en tronc commun.
(s.) Myriam Cecchetti, Nathalie Oberweis.
M. Fernand Etgen, Président | Merci.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk), interpellatrice | 
An déi véiert Motioun, do geet et eigentlech drëms – 
vu dass mer ganz vill Schüler hunn, déi net méi d’Lëtze
buerger Mammesprooch hunn a scolariséiert ginn –, 
einfach emol ze kucken, wéi et ass mat de Sproochen, 
wéi et ass mat de Maîtrisen, an do wierklech eng wës-
senschaftlech Studie an Optrag ze ginn, fir dat ze eva-
luéieren.
Déi Leit, déi virun enger Zäit schonn hir Schoule ge-
maach hunn, ze kucken, wéi et do mat de Sprooche 
geet, wéi se scolariséiert gi sinn, an da wierklech 
en État des lieux ze maachen, fir d’Kompetenzen ze 
kucken, och wat ee brauch um Aarbechtsmarché, well 
et do jo scho ganz laang esou ass, dass mer Patron- 
en hunn, déi franséischsproocheg sinn, anerer sinn 
däitschsproocheg. Mir hu Beruffer, do gëtt am Beruff 
selwer Franséisch an Däitsch gemëscht geschwat. Et 
gëtt Beruffer, do gëtt guer keen Englesch gebraucht. Et 
gëtt Beruffer, do gëtt vill Englesch gebraucht. Dass een 
einfach och do kuckt, wéi een dat an de Schoulsystem 
kann abauen, fir eeben de Schüler ze hëllefen, an, jo, 
voilà, dass se besser duerch hir Schoulkarriär kommen, 
fir herno mündeg an oppe Bierger ze ginn a fir och ze
fridden an hirem Erwuesseneliewen ze sinn.
Voilà. Villmools merci!
Motion 4
La Chambre des Députés,
– considérant que 44 % des élèves scolarisé.e.s au Luxem
bourg n’ont pas la nationalité luxembourgeoise ;

– considérant que pour 57 % des élèves scolarisé.e.s au 
Luxembourg, le luxembourgeois n’est pas la langue mater-
nelle ;
– considérant les nouveaux résultats longitudinaux issus 
du monitoring scolaire national en première et troisième 
année scolaire qui indiquent que parmi l’ensemble des 
élèves (tout groupe linguistique confondu) :
• plus de 30 % se trouvent en dessous du niveau socle de 
compétences en mathématiques,
• plus de 10 % se trouvent en dessous du niveau socle de 
compétences dans la compréhension de l’oral en allemand,
• plus de 40 % se trouvent en dessous du niveau socle de 
compétences dans la compréhension de l’écrit en alle-
mand ;
– considérant que l’évaluation des compétences linguis-
tiques dans le système scolaire luxembourgeois (hormis les 
écoles publiques internationales) est fondée sur l’exigence 
d’une maîtrise équivalente des langues étrangères à ap-
prendre ;
– considérant que les difficultés d’apprentissage de plu-
sieurs langues étrangères, constatées dans le dernier rap-
port national sur l’éducation, créent en même temps des 
inégalités et des barrières à l’apprentissage des autres ma-
tières ;
– considérant que l’évaluation actuelle des compétences 
linguistiques est fondée sur des exigences irréalistes ;
– considérant que les mêmes exigences ne valent pas pour 
le modèle des écoles internationales publiques ;
– considérant que la maîtrise des trois langues officielles 
du pays n’est pas requise dans un nombre de domaines 
professionnels du secteur privé,
invite le Gouvernement
– à commanditer auprès de services compétents une étude 
scientifique transversale permettant :
• d’évaluer la maîtrise plurilinguistique des personnes 
ayant été scolarisées au Luxembourg au cours de plusieurs 
générations,
• de faire un état des lieux des niveaux et compétences re-
quis dans le cadre de la formation professionnelle ainsi que 
dans le système universitaire européen et dans les diffé-
rents secteurs du marché de l’emploi ;
– à procéder à une réévaluation des niveaux de compé-
tences linguistiques exigés dans les différents cursus et fi-
lières du système scolaire luxembourgeois.
(s.) Myriam Cecchetti, Nathalie Oberweis.
M. Fernand Etgen, Président | Merci.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk), interpellatrice | 
Merci fir d’Nolauschteren.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Cecchetti.
An éischten ageschriwwene Riedner ass déi honora-
bel Madamm Martine Hansen. Madamm Hansen, Dir 
hutt d’Wuert.
Débat
Mme Martine Hansen (CSV) | Villmools merci, Här 
President. A merci der Madamm Cecchetti an deene 
Lénken, datt se dëse wichtege Punkt op den Ordre du 
jour gesat hunn, well Lëtzebuerg definitiv a puncto 
Chancëgläichheet bei der Bildung extreem schlecht 
dosteet.
Wann ech de Bildungsbericht vun 2021 zitéieren, da 
steet dodran: „Früh bestehende Leistungsdefizite 
im Leseverstehen oder in Mathematik werden im 
Laufe der Jahre kaum aufgeholt und sozioökono
mische und/oder sprachliche Hintergrundmerkmale 
haben entscheidenden Einfluss auf den Bildungs-
erfolg oder -misserfolg […].“ Esou änlech stoung et 
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och am Bildungsbericht virdrun. Esou änlech ass et 
bei de PISA-Etüden erauskomm. Elo kënnt et do e 
bësse manner dacks eraus, well mer manner dacks 
matmaachen, mee de Problem ass awer schonn zën-
ter enger gefillter Éiwegkeet bekannt, an déi kruzial 
Fro, déi sech stellt, ass wierklech: Wat ass gemaach 
ginn, fir dee Problem konkreet unzepaken, respektiv 
wat gëtt gemaach, fir deem heite Problem entgéint-
zewierken?
Als CSV hate mer duerfir an dëser Legislaturperiod 
eng Motioun hei zur Ofstëmmung bruecht, fir de Pro-
blem geziilt, zesumme mat der Wëssenschaft, mat de 
Leit vum Terrain, unzegoen, fir eng Partie Mesuren ze 
definéiere mat der Wëssenschaft, fir se dann och ëm-
zesetzen, fir parallell ze kucken, fir se ze evaluéieren, 
fir se wëssenschaftlech ze begleeden a fir dann eeben 
ze kucken: Kënnen déi do Mesuren elo weidergefou-
ert ginn, fir wierklech geziilt de Problem unzepaken? 
Leider Gottes ass dës Motioun och erëm eng Kéier, 
wéi esou dacks, mat 29 zu 31 ofgeleent ginn, woubäi 
ech wierklech net verstinn, firwat!
Ech hu wierklech d’Gefill, et gëtt heiansdo an der Edu-
catioun aus dem Bauch eraus reagéiert. An dat ass net 
gutt, well aus dem Bauch eraus, do kann et och riicht 
an d’Box goen! A wann et an dësem Fall riicht an d’Box 
geet, dann hu mer definitiv e Riseproblem!
(Hilarité et brouhaha)
Mir brauchen hei eng systematesch Ursaachefuer-
schung, awer – ganz wichteg! – och eng wëssen-
schaftlech a richteg Interventiounsfuerschung. A leider 
iwwersprange mer hei zu Lëtzebuerg ganz dacks deen 
awer kruziale Punkt vun der Interventiounsfuerschung 
a mir maachen dacks direkt Pilotprojeten. An dat ass 
awer zum Deel eethesch bedenklech, well, wéi gesot: 
Wann déi Pilotprojeten näischt ginn, da leiden d’Kan-
ner dodrënner.
Ech wäert an dëser Interpellatioun op 20 Punkten 
agoen an ech fänke bei der Sprooch un. D’Madamm 
Cecchetti huet dee Problem och ugeschwat.
Déi ganz Problematik vun der Bildungsschéier huet 
zum Deel mat eiser Multilingualitéit ze dinn, awer 
net nëmmen domadder. Datt mer eng Reform vum 
Sproochenunterrecht brauchen, dat hu mer schonns 
méi wéi eemol hei gesot an dat ass och mäin éischte 
Punkt. Mir kënnen net nëmmen einfach eng pa
rallell Schoulwelt opbaue mat den Europaschoulen. 
Neen, mir mussen eise Sproochenunterrecht an eise 
Schoule reforméieren! Ech wäert do net méi op den 
Detail eragoen. Dat hu mer bei der Interpellatioun, 
déi d’Madamm Closener ugefrot hat, iwwert d’Euro-
paschoule scho gemaach.
Fest steet op jidde Fall: Mir mussen de Sproochenun-
terrecht reforméieren! A mir mussen eis klassesch ëf-
fentlech Schoul staark maachen a se eeben net no an 
no aushielegen, well dee Multilingualismus, dee ge-
héiert bei eis derzou, dee musse mer bäibehalen, en 
däerf awer keng oniwwerwannbar Hürd gi fir d’Kan-
ner, an dat am Sënn vun der Chancëgerechtegkeet.
Mäin zweete Punkt ass de Precoce. D’Madamm 
Cecchetti ass och op de Precoce agaang, de Cycle 1 
an de Curriculum. Do kommen ech nach emol bei de 
Bildungsbericht. Do steet nämlech am Artikel mat der 
Iwwerschrëft „Negativer Trend in der Kompetenzent-
wicklung“, datt d’Bildungsstandarden zwar am Cycle 
1 vun den allermeeschte Schüler erreecht ginn, awer 
de Kompetenzniveau bis zum Cycle 3 par rapport zum 
Standard sech bei ganz villen éischter verschlech-
tert an datt och erëm eng Kéier do déi portugisesch 
Sproochegrupp am schlechtsten ofschneit.
Den Observatoire national de la qualité scolaire 
schreift, datt et schéngt, wéi wann dat, wat am Cycle 
1 gefrot gëtt, net géif duergoen, an et misst zesumme 

mat der Recherche gekuckt ginn, wéi eng Elementer 
am Curriculum feelen. Et kann een nämlech och do 
schonn d’Basis maachen, fir Sproochen ze léieren, 
d’phonologescht Bewosstsi vun de Kanner schäerfen, 
well gutt Startchancë si wichteg, fir Bildungsongläich-
heeten ze verhënneren. An hei spillen, wéi gesot, de 
Precoce an d’Spillschoul eng wichteg Roll. De Curri
culum muss also ugepasst ginn.
Deen drëtte Punkt: de Precoce an d’Sproochen am 
Spezifeschen. An dann zitéieren ech erëm eng Kéier 
aus deem heiten Artikel. Do steet dran: „[…] verwei-
sen auf die Notwendigkeit, die deutsche Sprache ab 
dem ersten Zyklus in die Frühförderung der Kinder 
einzubeziehen, wenn diese weiterhin auf Deutsch 
alphabetisiert werden sollen.“ Och d’OCDE hat 2012 
geschriwwen, datt ee méi Gewiicht misst leeën op d’Al-
phabetiséierungssprooch an datt een d’Aféiere vun der 
zweeter Sprooch misst méi no hanne réckelen.
An da kommen ech bei d’Fro vun der Interpellatioun 
vun deene Lénken, nämlech, dem Minister Meisch 
seng Reforme kritesch ze analyséieren. Dat war eng 
Fro. Dat läit elo net u mir, mee dat war eng Fro. Wat 
huet awer hei de Minister Meisch gemaach? En huet 
de Programme plurilingue agefouert. D’Kanner 
tëschent 0 a 4 sollen nieft dem Lëtzebuergeschen 
dann och nach d’Franséischt léieren. Dat ass am Cycle 
1.1 an am Cycle 1.2 och nach derbäi agefouert ginn. 
Hei ass also am Prinzipp de Contraire gemaach gi vun 
deem, wat d’Wëssenschaft freet: Amplaz nieft dem 
Lëtzebuergeschen, wann dann nach eng zousätzlech 
Sprooch sollt gemaach ginn, dat Däitscht ze maa-
chen, well jo op Däitsch alphabetiséiert gëtt, ass zou-
sätzlech Franséisch derbäigesat ginn. Amplaz mat där 
zweeter Sprooch, Franséisch, méi spéit unzefänken, 
ass dat u sech éischter gemaach ginn.
Mir haten deemools gefrot, wat genau d’Zil vum Pro-
gramme plurilingue wär. Do krute mer erkläert, datt 
sech am nonformale Beräich am Prinzipp keng Ziler 
géife gesat ginn. Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, dat ass eppes, wat mir u sech e bëssen op 
d’Strëmp geet, well d’Kanner maachen an hirem Kapp 
jo och keen Ënnerscheed, ob se eng Sprooch am non-
formalen oder am formale Beräich léieren. Si léieren 
eng Sprooch! D’Erklärung ass natierlech einfach: 
Wann ee sech keng Ziler setzt, da muss ee keng Ziler 
erreechen! An da wëll ech awer och nach soen, den 
Cycle 1 gehéiert zum formale Beräich!
Och dat ass erëm eng Kéier eppes, wat aus dem 
Bauch eraus decidéiert ginn ass. Duerfir muss 
d’Sproochepolitik am Precoce, déi multilingual gratis 
Kannerbetreiung, iwwerduecht ginn. Dat schreift och 
den Observatoire national de la qualité scolaire.
Deemools hunn eng Partie Leit gesot: „De Minister 
wëllt gäre mëttelfristeg op Franséisch alphabetiséie-
ren, an duerfir mécht hien dat.“ Ech weess net, ob dat 
wouer ass. Ech weess net, wat de Minister deemools 
geduecht huet. Ech stellen awer just fest, datt elo e 
Pilotprojet kënnt, fir op Franséisch ze alphabetiséie-
ren. Ech wäert herno nach op deen agoen.
Mee ech komme fir d’éischt op mäi véierte Punkt, dee 
mat der Organisatioun vum Precoce an der Chancë
gläichheet ze dinn huet. An do widderhuelen ech 
am Prinzipp dat, wat d’Madamm Cecchetti och gesot 
huet. De Precoce gehéiert zum Cycle 1. De Precoce 
ass fakultativ. De Precoce ass awer extreem wichteg. 
An et gëtt awer net genuch Plazen am ganze Land, 
fir datt all Kand, egal wou et wunnt, kann déi ganzen 
Zäit dohinner goen, respektiv d’Organisatioun ass 
esou schlecht, datt Kanner vun Elteren, déi schaffen, 
net kënnen dovunner profitéieren, well et zum Bei-
spill vläicht A- a B-Gruppe sinn oder well d’Maison 
relais de Relais net mécht.

Wéi mäi Kand nach am Alter vum Precoce war, hunn 
ech och geschafft, du waren et och A- a B-Gruppen, 
an et konnt just dräimol en hallwen Dag goen. Bon, 
ech krut et organiséiert, well ech eng Bom hunn, déi 
agesprongen ass, e Bop an en Noper. Dat huet awer 
net jiddwereen. A wa mer soen, datt de Precoce wich-
teg ass fir d’Kanner, da musse mer et och esou maa-
chen, datt et u sech och fir jiddweree maachbar ass.
Duerfir, Här Minister, wär et wierklech wichteg, esou 
wéi d’Madamm Cecchetti et och gesot huet, fir alle 
Gemengen déi néideg Moyenen zur Verfügung ze 
stellen, fir datt de Precoce kann esou organiséiert 
ginn, datt all Kand d’Méiglechkeet huet, dovunner 
ze profitéieren. Ech hunn an deem Sënn och eng Mo
tioun. Ech weess elo net, ob et genau déi selwecht 
ass. Ech deposéieren d’Motioun hei. Wannechgelift.
Motion 5
La Chambre des Députés,
– considérant que la scolarisation constitue une étape im-
portante pour les enfants et leurs parents ;
– rappelant qu’en 2009 l’éducation précoce est devenue 
partie intégrante du premier cycle de l’enseignement fon-
damental ;
– considérant que les apprentissages durant la petite en-
fance et au niveau du cycle 1 sont déterminants pour la 
suite de la scolarité de l’élève, notamment pour l’apprentis-
sage des langues ;
– considérant le rôle important que joue l’éducation pré-
coce au niveau de la valorisation des langues premières 
respectives des enfants ;
– constatant que – d’après l’Observatoire national de la 
qualité scolaire (ONQS) – cette période scolaire constitue 
une opportunité pour réduire les inégalités sociales et ga-
rantir aux enfants des chances de départ identiques ;
– considérant que l’alphabétisation des enfants se fait en 
langue allemande,
invite le Gouvernement
– à évaluer et à adapter le concept linguistique de l’éduca-
tion précoce ;
– à adapter le curriculum de l’éducation précoce, voire du 
premier cycle de l’enseignement fondamental ;
– à procurer aux communes les moyens nécessaires pour 
que l’éducation précoce puisse être organisée de manière à 
ce que chaque enfant ait la possibilité d’en bénéficier du-
rant l’ensemble des plages horaires organisées et pas seu-
lement pendant un nombre réduit de demi-journées.
(s.) Martine Hansen, Diane Adehm, Emile Eicher, Georges 
Mischo, Octavie Modert.
M. Fernand Etgen, Président | Merci.
Mme Martine Hansen (CSV) | Fënnefte Punkt dann: 
d’Alphabetiséierung op Franséisch, an dann den Här 
Minister a seng Reformen. Ech hat eng Question par-
lementaire dozou gestallt. Dee Pilotprojet gëtt elo, 
mengen ech, a véier oder fënnef Gemenge gemaach. 
Wéi e genau ausgesäit, weess ech nach net, mee de 
Pilotprojet soll esou ugeluecht sinn, datt d’Schülerin-
nen an d’Schüler, egal a wéi enger Sprooch se alpha-
betiséiert ginn, den noutwendege Sproochebagage 
hunn – esou steet et an der Äntwert vun der Question 
parlementaire –, fir herno an en normale lëtzebuer-
gesche Lycée oder och an eng international Filière 
ze goen. D’Zesummeféiere soll am Cycle 4 passéie-
ren. Ech weess just nach net, wéi dat genau soll ge-
schéien.
Op där anerer Säit ass beluecht, datt eng Alphabe-
tisatioun op Franséisch anescht ofleeft an och méi 
laang dauert wéi eng Alphabetisatioun op Däitsch. 
Däitsch ass nämlech – dat hunn ech mer vun de 
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Sproochwëssenschaftler erkläre gelooss, mee dat 
schéngt mer och logesch ze sinn – eng méi transpa-
rent Sprooch. Wann ech soen „Auto“, dann héieren 
ech dat an ech kann dat schreiwen. Bei „voiture“ ass 
et schonn e bëssen anescht. Bei „Auge“ an „œil“ ass 
et och e bëssen anescht. Dat heescht, de Minister 
huet awer elo dëse Pilotprojet lancéiert. A fir eis wär 
et extreem wichteg, datt deen och géif wëssenschaft-
lech begleet ginn, datt wierklech e Konzept géif wës-
senschaftlech ausgeschafft gi bis zum Cycle 4.2. Den 
SNE (ndlr: Syndicat national des enseignants) seet 
och, datt eng onofhängeg wëssenschaftlech Evalua
tioun vun dësem Projet misst gemaach ginn.
Wéi gesot, de Projet leeft elo. Dann hätte mer och 
gären, datt mer herno déi richteg Konsequenzen do-
raus zéien. Do hunn ech eng zweet Motioun. Wann- 
echgelift.
Motion 6
La Chambre des Députés,
– considérant qu’un projet pilote ayant pour objectif l’al-
phabétisation des enfants en langue française sera lancé 
lors de la rentrée scolaire 2022-2023 ;
– considérant que quatre écoles de quatre communes dif-
férentes – Dudelange, Larochette, Oberkorn et Schifflange 
– participeront au projet pilote susmentionné ;
– considérant que le projet pilote s’adresse « à tous les en-
fants » tout en tenant compte de leur contexte linguistique 
respectif ;
– constatant que le projet pilote prévoit de regrouper tous 
les enfants indépendamment de leur langue d’alphabétisa-
tion en cycle 4 en vue de l’application de la procédure 
d’orientation normale pour l’enseignement secondaire,
invite le Gouvernement
– à définir un concept de projet pilote scientifiquement éla-
boré qui couvre le parcours scolaire complet de l’ensei-
gnement fondamental de l’alphabétisation en langue 
française en cycle 1 jusqu’à la procédure d’orientation en 
cycle 4 ;
– à présenter ce concept à la Chambre des Députés ;
– à faire accompagner le projet pilote et à le faire évaluer 
par une instance scientifique indépendante dès son lance-
ment.
(s.) Martine Hansen, Diane Adehm, Emile Eicher, Georges 
Mischo, Octavie Modert.
M. Fernand Etgen, Président | Merci.
Mme Martine Hansen (CSV) | Wéi gesot, et ass e 
Fakt, datt vill Kanner, déi portugisesch schwätzen, 
Schwieregkeeten an eisem Schoulsystem hunn. Op 
eiser Uni.lu gouf a gëtt an dësem Beräich relativ vill 
gefuerscht. Dat ass och gutt esou. Ech stellen awer 
fest, datt ganz dacks Saachen, déi do erfuerscht ginn, 
am Prinzipp net agesat ginn an der Schoul.
Ech schwätzen hei ënner anerem vum LALA-Pro-
gramm. Ech hat d’Chance, dat ass jo och scho relativ 
laang hier, datt ech konnt beim Projet „Politics meets 
Research“ mat engem Fuerscher matgoen, deen un 
deem Programm geschafft huet. Ech sinn och op 
Klasse gaang, wou dee Programm agesat ginn ass. 
Beim Programm ass am Prinzipp wëssenschaftlech 
beluecht, datt en eppes bréngt. D’Léierpersonal war 
zefridden. E gëtt awer net esou agesat. An ech hat 
dann eng Question parlementaire dozou gestallt an 
tëschent den Zeilen hunn ech ënner anerem kënne 
liesen, datt och dat Finanziellt domadder ze dinn hätt, 
datt dee Projet net géif ëmgesat ginn.
Une voix | Ganz gutt!
Mme Martine Hansen (CSV) | Ech wëll just soen: 
Wann d’Fuerscher spezifesch eppes fir Lëtzebuerg 

maachen, da gëtt et méi deier, well een op Mooss 
gemaachte Kostüm – ech hunn zwar nach ni esou ee 
kaaft – ass anscheinend och méi deier wéi ee vun der 
Staang.
Duerfir ass mäi sechste Punkt: d’Fuerschung op der 
Uni fir d’Sproocheléieren, dat spezifesch op eis Situa
tioun ugepasst ass. Dat muss definitiv weiderhin 
ënnerstëtzt ginn. A virun allem dann, wa Recherchen 
duerchgezu ginn, mat konkreete Resultater, déi hël-
lefräich si fir eist Land, wat och esou wëssenschaft-
lech beluecht ass, da muss dat dann och agesat ginn, 
well d’Recherche ass keen Zweck u sech. Wéi gesot, 
et ka jo net sinn, datt den Héichschoulministère d’Re-
cherche finanzéiert, den Héichschoulminister och 
nach Präisser verdeelt an den Educatiounsminister, 
deen an dësem Fall dee selwechten ass, dat awer net 
asetzt an der Schoul!
Dir Dammen an Dir Hären, ech komme bei de siwente 
Punkt: déi gratis Hausaufgabenhëllef. Fir Kanner, déi 
doheem net gehollef kréien, well d’Elteren net kën
nen hëllefen, well d’Eltere keng Zäit hunn, wär eng 
gratis Hausaufgabenhëllef – zumindest fir déi so-
zial schwaach Familljen – noutwendeg. Déi soll elo 
kommen. Ech weess awer nach net genau, wat. Ech 
hoffen, datt mer haut am Laf vum Dag nach gewuer 
ginn, wéi déi organiséiert gëtt. Ech wëll just soen: Wa 
se komm wär, wéi mir se gefrot haten, dat war näm-
lech schonn 2019, dann hätte mer och do scho kën-
nen eng éischt Evaluatioun elo maachen!
Den aachte Punkt: d’Elteren. Am Rapport „L’entrée à 
l’école“ vum Observatoire national de la qualité sco-
laire steet: „ La famille constitue le noyau de base.“ A 
genau bei der Famill muss kënnen intervenéiert ginn. 
D’Elteren an d’Famill sinn eng immens Ressource, déi 
net genuch genotzt gëtt. Mir mussen dru schaffen, 
fir vill méi geziilt Elterenaarbecht ze maachen. Mee 
dee Message, deen d’Regierung erausgëtt, ass dacks 
awer een aneren. An dat ass extreem schued! Si ginn 
den Elteren op jidde Fall, wann ech dat elo ganz fein 
ausdrécken, net onbedéngt Confiance an hir eege 
Kompetenzen. Wann een nämlech héiert: „Si iesse 
besser an der Schoul. Si gi besser an d’Crèche, fir 
d’Sproochen do ze léieren!“, dann ass dat zum Deel 
kontraproduktiv. An duerfir muss een oppassen, wéi 
e Message een erausgëtt.
D’Mammesprooch ass zum Beispill och extreem wich-
teg. An dee Message muss bei den Elteren do sinn. 
D’Eltere mussen net mengen, si missten hir Kanner 
an eng multilingual Crèche ginn, fir datt se do scho 
Franséisch kënne léieren. Et ass méi wichteg, wa 
se doheem Portugisesch schwätzen, datt se richteg 
Portugisesch schwätzen, fir datt se duerno déi zweet 
Sprooch léieren.
E Fait ass et op jidde Fall, an ech mengen, do si mer eis 
eens, datt mer d’Eltere musse mat an d’Boot kréien, 
well da wäre mer u sech um gudde Wee ënnerwee. 
D’Eltere sinn, wéi gesot, dacks de Knackpunkt, an de 
Kontakt muss fréi méi enk ginn. Ganz vill Elteren – ganz 
dacks sinn dat och déi sozioekonomesch schwaach – 
gesinn dat vläicht net an oder si hu ganz einfach, well 
se schaffen, och net d’Zäit dofir. Op där anerer Säit 
hunn d’Enseignanten och net onbedéngt Zäit, fir do 
hannendrun ze bleiwen.
Am Rapport vum Observatoire national de la qualité 
scolaire – ech mengen, ech kierzen dat elo ëmmer 
ONQS of, well soss briechen ech mer d’Zong nach eng 
Kéier – gëtt vu „programmes d’intervention auprès 
des familles“ geschwat. Als CSV soe mer: Esou eppes 
brauche mer! Am Moment ass et esou, datt d’Eltere 
mussen d’Initiativ ergräifen. Si froen, ob et net méig-
lech wär, datt dat geännert gëtt, datt och d’Schoul 
kéint d’Initiativ ergräifen. Ech wëll gär vum Här Minis-
ter wëssen, wat do virgesinn ass.

An da kommen ech bei mäin néngte Punkt. Ech men
gen, eng aner Schoulorganisatioun géif hei hëllefen, 
datt den Enseignant méi Zäit hätt, fir dat ze maachen, 
oder datt een aneren dat kéint maachen, nämlech, 
an dat hutt Der scho méi wéi eemol hei héieren: Mir 
hätte gären eng Direktioun an der Schoul an net an 
der Regioun. Wärend den Enseignant sech kann op 
d’Schoulhale konzentréieren, ass de Supérieur hié-
rarchique, deen an der Schoul ass, den Uspriechpart-
ner fir d’Enseignanten, d’Kanner an d’Elteren. An dee 
kéint och nach méi geziilt Elterenaarbecht maachen. 
Dat kann eng Ëmgestaltung vum Schoulkommitee 
sinn oder, wéi gesot, eng Direktioun an der Schoul 
an net an der Regioun. Den Här Minister hat seng 
Reform gemaach vun de regionalen Direktiounen. Eis 
Positioun kennt Der. Mir hätten, wéi gesot, gären eng 
um Terrain!
Et war awer eng Evaluatioun ugekënnegt ginn. 
D’lescht Joer war gesot ginn, déi géif gemaach ginn. 
Do wéisst ech gären: Ass eng do vun de regionalen 
Direktiounen? A wat sinn d’Konsequenzen, déi dorau-
ser ze zéie sinn?
Mäin zéngte Punkt, an och dat hu mer scho méi wéi 
eemol hei gesot: Mir hätte gären, fir datt de Kanner 
am Sënn vun der Chancëgläichheet an de Schoule 
séier ka gehollef ginn, eng pluridisziplinär Ekipp och 
an de Grondschoulen, vergläichbar mam SePAS an 
de Lycéeën. Mir hate scho méi wéi eemol eng Mo
tioun, also wäert ech déi hei net widderhuelen. Mir 
brauchen dat, fir de Kanner ze hëllefen, och fir de 
Kontakt mat de Kompetenzzenteren. Den SNE hat 
bei der Rentrée vun enger Taskforce, enger Preven-
tiouns- an Interventiounsstruktur mat verschiddene 
Spezialisten, geschwat. Eis ass et egal, wéi mer se 
nennen, mee mir brauche Leit um Terrain, déi kënnen 
hëllefen.
Gläichzäiteg mussen och d’Enseignanten Zäit hunn, fir 
kënnen differenzéiert Schoul ze halen. An d’Schoule 
mussen déi néideg Moyenen hunn. An dat ass mäin 
eelefte Punkt. Och dat hu mer scho méi wéi eemol 
gefrot. D’Contingentsberechnung muss evaluéiert an 
ugepasst ginn.
En zwielefte Punkt: Chancëgläichheet heescht och 
Chancëgläichheet queesch duerch d’Land. An dat 
heescht ënner anerem och, datt all d’Schoulen, egal 
a wéi enger Gemeng se sinn, déi selwecht Moyenen 
hunn, och d’informatescht Material hunn. Dat ass an 
dësen Zäiten extreem wichteg an do hunn de Minis-
tère an d’Regierung eng Verantwortung ze droen. Mir 
hunn eng Proposition de loi an deem Sënn scho méi 
laang hei deposéiert. Ech hoffe wierklech, datt, wann 
de Staatsrot den Avis ginn huet, mer och do d’Zou
stëmmung vun der Majoritéit kréien.
Mäin 13. Punkt. All Kand léiert anescht, soss wär et jo 
relativ einfach. Eise Schoulunterrecht entsprécht awer 
nach op ville Plazen deem vu gëschter an net deem 
vu muer. An duerfir soen ech, an och dat hunn ech 
scho méi wéi eemol gesot: D’Aart a Weis, fir Schoul 
ze halen, muss geännert ginn! Op verschiddene Pla-
zen ass se komplett geännert, op aneren net. Et ass 
e bëssen den Zoufall. An ech hunn dat anert och scho 
gesot: D’Léieren no der Triichtermethod, wat awer a 
ville Lycéeë gemaach gëtt, déi Zäite sinn eriwwer. Mir 
kënnen net méi selektéieren, bildlech gesinn, no de 
Kanner, bei deenen den Triichter net grouss genuch 
ass. Nee, d’Schüler musse vu Klengem u Kompetenze 
geléiert kréien.
Am OECD-Rapport „Beyond Academic Learning“ steet, 
datt de sozioekonomesche Facteur zwar nach deen 
aflossräichsten ass op d’schoulesch Resultater, mee 
datt donieft déi sozial an emotional Skills, wéi Ge-
wëssenhaftegkeet, Motivatioun, Toleranz, Kreativitéit, 
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Vertrauenswierdegkeet, Empathie, Kooperatiouns
fäegkeet an esou weider, entscheedend sinn. Dat 
ass jo eppes, sat mer kënnen upaken, also musse 
mer déi vu Klengem u fërderen. Do schwätzt den 
ONQS dann och vun enger „méthode pédagogique 
efficace“. Dat heescht, mir mussen d’Aart a Weis, fir 
Schoul ze halen, änneren. Dat muss och an der Ensei
gnantsausbildung geschéien.
Ech mengen, jiddweree vun eis war – vun der Educa-
tiounskommissioun zumindest –, vill waren der an de 
Lycée Ermesinde kucken. Deen hält anescht Schoul. 
Ech weess net, mir hunn dat vläicht schonn eng Kéier 
gesot kritt, mee ech weess et wierklech net: Ass deen 
evaluéiert ginn? Hu mer do allgemeng Saachen, wou 
mer kéinte soen: Ma komm, mir huelen dat do, dat 
fonctionéiert gutt, komm mir iwwerdroen dat an 
deen anere Schoulsystem?
An da kënnt et an der Schoul op den Enseignant un, 
an och dat hunn ech scho méi wéi eemol gesot. Dat 
ass mäi 14. Punkt. Am Prinzipp huet all Kand e Recht 
op ee ganz gudden Enseignant. Dat ass am Moment 
net de Fall. Ech hunn all déi Punkte bei eiser Interpel-
latioun iwwert d’Attraktivitéit vum Enseignantsberuff 
schonn eng Kéier ugeschwat. Ech wëll hei just nach 
eng Kéier soen: Mir mussen all Efforte maachen, datt 
mer déi gutt Leit, déi bescht Leit och an den Ensei
gnement kréien, well nëmmen, wann den Enseignant 
gutt ass, wann e fachlech gutt ass, wann e pedago-
gesch gutt ass, kann en herno och d’Kanner gutt ën-
nerriichten.
Beim nächste Punkt kommen ech nach eng Kéier 
zréck bei d’Sproochen an an de Lycée. Dat mat den 
Europaschoulen hunn ech scho méi wéi eemol ge-
sot. A mir bedaueren et, datt et an der Reform vum 
Secondaire u sech verpasst ginn ass, fir d’Flexibilitéit 
och an de Sproochenunterrecht ze kréie bei de Ly-
céeën.
Mir haten deemools Virschléi gemaach, datt an 
engem Classique zwar zweemol den C1 vum Niveau 
misst do sinn, mee datt de Schüler kéint d’Sprooch 
wielen, datt am General een C1 géif duergoen, well 
dat anert net realistesch wier, e kéint der awer zwee 
maachen, an dann hätt en och do erëm eng Kéier 
de Choix. Ech mengen, dat entsprécht jo och der 
Realitéit dobaussen am Beruff. Et kann een e gudde 
Mathematiker sinn, ouni datt ee perfekt am Franséi-
schen ass. Et muss ee just wëssen, datt een da vläicht 
herno net Schoul hale geet. Et kann een e gudde Phy-
siker sinn, ouni datt ee vläicht gutt am Däitschen ass 
an esou weider. Mir importéieren der jo och op eisen 
Aarbechtsmarché, also fanne mer et extreem traureg, 
datt déi Flexibilitéit an eise klassesche Lycéeën net 
vun der Majoritéit ënnerstëtzt ginn ass.
Dat selwecht beim Cycle inférieur. Dat ass mäi 16. 
Punkt. Do ass bei der Reform gesot ginn, an dat ass 
gutt, dat hu mir och gesot: Et kann a Gruppen opge-
deelt ginn, et kann en Niveau de base an en Niveau 
avancé gemaach ginn. Dat heescht, een, deen am 
Franséische gutt ass an an der Mathe vläicht net esou 
gutt, deen ass fréier ëmmer am Ganzen erofgestuuft 
ginn. Dee kann awer elo mat dësem System am Fran-
séischen an deem gudde Grupp, deem héije Grupp, 
bleiwen, an an der Mathe dann an deem aneren.
Mee dat funktionéiert nëmmen, wann den Ensei
gnant dat och richteg ka maachen, wann deen den 
Niveau avancé och richteg avancé ka maachen, a sech 
fir den Niveau de base Zäit kann huelen. Dat geet net, 
wa se alleguer an enger Klass sinn. Duerfir si mer 
net averstan, datt keng richteg Differenzéierung ge-
maach gëtt! An och do brauchen d’Schoulen d’Moyen- 
en, datt se dat kënnen duerchzéien. Am Moment ass 
et dacks eng Differenzéierung um Pabeier.

En aneren, extreem wichtege Punkt ass d’Orientéie-
rung. D’Orientéierung ass am Prinzipp scho bal dee 
wichtegste Punkt, wat d’Chancëgläichheet ugeet. Et 
gëtt am Bildungsbericht en aneren interessanten Arti-
kel mam Titel „Bildungsungleichheiten am Übergang 
in die Sekundarschule in Luxemburg“. Do ass jo 2017 
d’Orientéierungsprozedur ëmgeännert ginn. D’Kon-
sequenz dovun ass et, datt sécherlech manner Kan-
ner an de Preparatoire ginn. Ech weess net, ob dat 
gutt ass, well ech fanne wierklech, datt mer missten 
um Image vum Preparatoire schaffen. Wann e Kand 
net den Niveau huet an et gëtt déi ganzen Zäit, loosse 
mer soen, op deem do Niveau ënnerriicht, da kritt et 
näischt mat. Dann ass et besser, mer huelen et vun 
do, wou et steet, a mir schaffen esou mat ëm, wéi et 
kann. Dann ass d’Resultat meeschtens besser.
Ech kommen awer nach eng Kéier zréck bei d’Orien-
téierungsprozedur, well laut Bildungsbericht wären 
d’Orientéierungen anescht, wann nëmmen eleng 
déi schoulesch Leeschtunge géife gekuckt ginn. Dat 
heescht, wann nëmmen d’Notten oder d’schoulesch 
Leeschtunge géife gekuckt ginn, da géife manner 
Kanner vu sozial schwaache Famillen an de Prepara-
toire orientéiert ginn a méi Kanner vu sozial staarke 
Famillen dohinner. An et géife méi Kanner vu sozial 
schwaache Familljen an de Classique orientéiert ginn 
a manner vu sozial staarke Familljen. Dat weist erëm 
eng Kéier, wéi immens grouss awer den Afloss vun 
de Familljen ass. An dat Ganzt muss eis nodenklech 
maachen.
Ech hat och virun e puer Wochen eng Klass op Be-
such. Do sot e Meedche mir: „Mee meng Elteren, déi 
wëlle guer net, datt ech studéiere ginn herno, well 
da kaschten ech si nach eng Kéier e puer Joer laang 
eppes. An anescht stinn ech herno selwer op mengen 
eegene Bee respektiv ech ka souguer eppes bäi-
droen.“ Dee Punkt war mir och net esou bewosst an 
ech fannen, datt mer wierklech och un deem Punkt 
musse schaffen. Dat kann net sinn! An dat ass erëm 
eng Kéier vläicht duerch Elterenaarbecht ze maachen, 
datt mer Opklärung do musse maachen, mee mir 
mussen eis dem Problem senger bewosst sinn.
An da wëll ech awer hei nach eng Kéier drop hiwei-
sen, datt een d’Diskussioun net däerf esou féieren, 
datt eng Orientéierung hin zur Beruffsausbildung en 
Drama wär. Au contraire! Mee et soll jiddwerengem 
säi Choix sinn an net einfach nëmmen eng Orienta-
tion par échec. Och dat ass Chancëgerechtegkeet!
An dat mécht mech erëm eng Kéier e bësse rosen, 
well et ass jo schonn eng gefillten Éiwegkeet hier, 
datt ech Schouldirektesch war. Dunn hu mer dann 
och probéiert, eis Kanner ze orientéieren. Do sinn et 
zu deem Zäitpunkt schonn Tester ginn, ech mengen, 
an der Schwäiz, do hu mer da misse Lizenze kafen. 
An da konnte mir déi Tester maachen, fir hir Talenter 
erauszefannen, fir se u sech positiv ze orientéieren, fir 
ze soen: „Du bass awer vläicht méi fir dee Beruff oder 
fir dee Beruff.“
Déi Tester gëtt et och schonn hei zu Lëtzebuerg. Et 
ass d’Chambre des Métiers, déi se zesumme mat der 
Chambre des Salariés, mengen ech, offréiert. Dat ass, 
mengen ech, de „Basic-Check“, an da gëtt et vun der 
Chambre de Commerce den „TalentCheck“, mee déi 
ginn awer net systematesch agesat an de Schoulen. 
Ech fannen awer, datt dat eng Aufgab ass vun der 
Regierung. Et kann hei net dem Zoufall iwwerlooss 
ginn, datt déi eng Kanner dat kënne maachen an déi 
aner net. An duerfir ass hei eng drëtt Motioun, an där 
mer dat froen. Wannechgelift.
Motion 7
La Chambre des Députés,
– considérant que l’éducation et la formation relèvent d’une 
importance capitale dans un pays dont les ressources 

principales sont les compétences intellectuelles, techniques 
et manuelles de sa population ;
– considérant qu’il est d’une importance cruciale pour un 
pays d’investir dans son « capital humain » ainsi que de 
découvrir et de promouvoir les talents de tout un chacun ;
– considérant que l’orientation des élèves constitue un élé-
ment clé de l’égalité des chances ;
– constatant qu’en pratique scolaire l’orientation des élèves 
se fait souvent sur base de leurs échecs ;
– constatant que, sur le plan national, l’utilisation de cer-
tains outils électroniques tels que le « TalentCheck » et le 
« Basic-Check » destinés à identifier les points forts, voire 
les talents des élèves souhaitant effectuer un apprentissage 
auprès d’une entreprise formatrice reste faible ;
– considérant que les outils « TalentCheck » et « Basic-
Check » sont mis à disposition et financés par la Chambre 
de Commerce respectivement la Chambre des Métiers ainsi 
que la Chambre des Salariés,
invite le Gouvernement
– à intégrer l’utilisation des outils d’orientation susmention-
nés dans la procédure d’orientation des élèves de l’ensei-
gnement secondaire concernés ;
– à subvenir aux frais de fonctionnement, voire de dévelop-
pement y afférents ;
– à assurer que chaque élève puisse s’en servir durant son 
parcours scolaire.
(s.) Martine Hansen, Diane Adehm, Georges Mischo, 
Octavie Modert, Marc Spautz.
M. Fernand Etgen, Président | Merci.
Mme Martine Hansen (CSV) | Da kommen ech bei 
de Punkt vun der Inklusioun. Datt mer gären eng 
multidisziplinär Ekipp an der Grondschoul hätten, dat 
hunn ech scho gesot gehat. Bei der Inklusioun huet 
den Här Meisch jo och 2017 eng Reform gemaach, 
wou en en Instituteur spécialisé op lokalem Niveau 
agefouert huet, d’ESEB op regionalem Niveau an 
d’Kompetenzzenteren op nationalem Niveau.
An ech zitéieren awer elo den SNE aus engem „Wort“-
Artikel vum September 2021. Do steet: „[Förderbe-
dürftige Kinder.] Statt der Kinder [stehen] nach wie 
vor die Prozeduren im [Vordergrund].“ Och hei war 
2017 – an dës Kéier war déi Motioun vun der Majo-
ritéit ugeholl ginn – eng Evaluatioun gefrot ginn. Mir 
haten och emol eng Sitzung, wou mer u sech erkläert 
kritt hunn, wat géif evaluéiert ginn. Mir hunn awer 
elo nach net d’Resultater vun der Evaluatioun. An et 
wär fir eis wichteg, datt dat géif gemaach ginn. Ech 
kann nämlech net soen, ob d’Situatioun sech verbes-
sert huet. Et wier awer wichteg, datt se sech géif ver-
besseren, am Sënn vun der Chancëgläichheet.
Ech héieren nach ëmmer, datt et laang dauert, ier 
Hëllef kënnt, datt den administrativen Opwand 
grouss ass, datt d’Prozedure komplizéiert sinn, datt 
de Wee fir an d’Kompetenzzentere fir verschidde Kan-
ner laang ass – zum Beispill am Norde vum Land, da 
sinn déi dräi Stonnen am Bus, da gi se vläicht net –, 
datt d’Zesummenaarbecht tëschent Schoul a Kom-
petenzzenteren dacks suboptimal ass. Wéi gesot, hei 
bräichte mer wierklech ganz dréngend d’Evaluatioun 
vun der gesamter Organisatioun. Déi muss och mat 
de betraffene Leit duerchgekuckt ginn an da mussen 
déi néideg Konsequenze gezu ginn am Sënn vun der 
Chancëgerechtegkeet.
Den Depistage gehéiert eebefalls dohin. Bei Kanner, 
déi Problemer hunn, kann een deenen hir Chancë 
verbesseren, wann déi Problemer fréi erkannt ginn. 
An esou brauche mer ganz fréi en Depistage. 2020 
hat den Här Minister gesot, den Depistage fir Trou-
blen, fir motoresch Schwieregkeeten, géif am Cycle 
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1.2 – deemools a 6 vu 15 Regiounen – gemaach ginn. 
An en hutt och gesot, e wier amgaang ze kucke mat 
der Uni, fir nei Methoden ze entwéckelen. Ech wéisst 
wierklech gären: Wou si mer hei drun? Well fir eis ass 
dat wichteg. Mir brauchen e fréien Depistage vun alle 
Problemer, well dat ass extreem wichteg fir d’Kanner!
Da kommen ech bei de leschte Punkt. Dat ass eeben 
déi lescht Reform, déi mer nach net gestëmmt hunn. 
Ech ginn elo net laang drop an. Dat ass eeben, datt, 
fir manner Schoulofbriecher ze hunn, de Minister 
d’Schoulflicht elo wëllt op 18 Joer eropsetzen. Wéi 
gesot, manner Schoulofbriecher, dat ass fir eis och 
extreem wichteg, mee dëse Projet – ech mengen, ech 
hat et scho gesot, wann net, da soen ech et elo – ass 
fir eis nach ëmmer eng Kaz am Sak, well och den Här 
Minister weess nach net, wéi e soll ëmgesat ginn.
Ech hat him eng Kéier gesot, hien dierft net méi lass-
kappen, wéi e schëppe kann, mee ech mengen, elo 
wëllt e schëppen an en huet nach net lassgekappt. An 
och dat geet net. Dat heescht, mir brauchen och do 
den Inhalt virdrun, wéi gesot, soss wäert ech mech zu 
deem Projet net äusseren. Déi Geleeënheet kréie mer 
nach.
Här President, Dir Dammen an Hären, a puncto Chancë
gläichheet steet Lëtzebuerg richteg schlecht do. An 
ech zitéieren elo awer nach eng Kéier aus dem Rap-
port vum Observatoire national de la qualité scolaire, 
well vill méi kloer kann een et net soen: « Depuis la 
première participation du Luxembourg aux études 
comparatives internationales [...], nous savons que 
l’école luxembourgeoise est globalement inefficace et 
inéquitable en comparaison à la grande majorité des 
autres pays participants. »
Wéi gesot, vill méi kloer kënne mer et net soen. Ech 
hunn hei 20 Punkten ugeschwat. Fir eis ass et awer 
extreem wichteg, an duerfir widderhuelen ech nach 
eng Kéier meng Fuerderung vum leschte Joer, datt 
de Ministère an de Minister missten zesumme mat 
der Fuerschung dee ganze Problem wëssenschaftlech 
ugoen, Pisten definéieren an dann eng Evaluatioun 
parallell definéieren, eng wëssenschaftlech Beglee-
dung garantéieren, well d’Ugoe vun dësem Problem, 
oder d’Léisung, dat kënne mer definitiv net dem Zou-
fall iwwerloossen, well d’Bildungschancë fir eis Kan-
ner musse fir eis alleguer extreem wichteg sinn.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Hansen. An nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Claude Lamberty. Här 
Lamberty, Dir hutt d’Wuert.
M. Claude Lamberty (DP) | Jo, merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dee Moment, wou 
en Neigebuerenen op d’Welt kënnt a seng Elteren, 
säin Ëmfeld, seng Famill kenneléiert, faszinéiert, dat 
ass de Start an d’Liewen an an d’Gesellschaft eran. 
Bis dohi kann ee just vu Chance schwätzen oder och 
vu manner Chance, deemno wou an a wéi engen 
Ëmstänn een op dës Welt kënnt. Mat Chance mengen 
ech: an engem Land op d’Welt ze komme mat direk-
tem Zougang zu medezinnesche Leeschtungen, mat 
stabille Verhältnisser, mat Fridden – an dësen Zäite 
ganz wichteg! –, mat Fräiheet, wou de Mënsch sech 
ka fräi entwéckelen an entfalen.
Bei manner Chance, do brauch ee just un déi Kanner 
ze denken, déi momentan an engem Krichsgebitt 
op d’Welt kommen an déi net déi Hëllef kréien, déi 
si direkt bräichten, respektiv déi net wëssen, wat de 
Muer an den Iwwermuer mat sech bréngt.
Mir sichen eis also all net eraus, wou a wéi mer op 
dës Welt kommen a kënnen dat och net beaflossen. 

Allerdéngs: Ab deem Moment, wou e Kand bis gebuer 
ass, an da kommen ech op Lëtzebuerg, sinn et wuel 
d’Gesellschaft an déi politesch Entscheedungen, déi 
geholl ginn, déi d’Wichtegkeet vum Kand a senger 
Entwécklung ënnersträichen an definéieren an déi e 
groussen Afloss op d’Kand op sengem Wee zu engem 
Jugendlechen an engem Erwuessenen hunn.
Anescht gesot: Et ass d’Gesellschaft an déi jeeweileg 
politesch Prioritéite vun der Majoritéit, déi d’Hëllefs
stellunge fir d’Kanner an hirer Entwécklung definéie-
ren. An do gëllt et, keng Zäit ze verléieren! Et ass fir 
mech perséinlech wichteg, dass e Kand, dat hei op 
d’Welt kënnt oder heihinner plënnert a sech an eiser 
Gesellschaft wëllt eng Zukunft opbauen, déi bescht 
Ënnerstëtzung kritt, fir sech kënnen ze entfalen an ze 
entwéckelen. Maache mer eis näischt vir. Dat ass am 
Sënn vum jeeweilege Kand, ganz kloer, mee genau-
sou am Sënn vun eis alleguerten heibannen an och 
dobaussen, nämlech vun eiser ganzer Gesellschaft, 
dass mir Kanner hunn, déi hire ganz spezielle Wee 
fannen.
Et wär elo einfach an et kéint ee soen: „An engem 
räiche westleche Land, wéi mir et sinn, do huet jo 
kee Kand e Problem!“ Deem ass natierlech net esou 
an ech kommen drop zréck. Mee wat wichteg ass, dat 
ass, dass an engem Land, wéi mir et sinn, mir eis et 
kënnen a wëlle leeschten, fir déi villfälteg Erausfuer-
derungen, déi déi ënnerschiddlech Kanner an eisem 
Land hunn, Léisungen ze proposéieren.
Heiansdo ass dat net esou einfach, wéi et elo vläicht 
an der Theorie kléngt. D’Zäit ass e Faktor, Gedold ass 
och e Faktor. A besonnesch wann ee betraff ass vun 
deem engem oder anere Problem, an dat ass jo ganz 
oft och fir d’Elteren de Fall, dann huet een d’Gefill, 
datt d’Zäit engem fortleeft. Firwat kréien ech net elo 
direkt eng Léisung fir dee Problem? Ech mengen, 
dat ass mënschlech. Trotzdeem, an da si mir matten 
am Sujet vun haut: D’Schafe vun deene selwechte 
Startchancen ass ouni Zweifel eng vun de gréissten 
Erausfuerderunge vun eiser Gesellschaft am grousse 
Ganzen a vun der Schoul am Speziellen.
Jiddweree muss d’Méiglechkeet hunn, den héchst
méigleche Bildungsniveau ze erreechen, dee sengen 
Talenter an och senge Wënsch entsprécht, well dovun 
hänkt net nëmmen d’Zukunft vun de Kanner a Jonken 
of, mee d’Zukunft vun eiser ganzer Gesellschaft, jo, 
vun eisem ganze Land!
Wann d’Gesellschaft sech permanent weiderentwé-
ckelt, kann an dierf d’Schoul natierlech net stoe blei-
wen. D’Rezepter aus dem leschte Joerhonnert géifen 
haut net duergoen, e Jonken op seng Zukunft virze-
bereeden. Dofir evoluéiert eis Gesellschaft vill ze séier 
mat ëmmer erëm neien Erausfuerderungen. Dat wëll 
ech elo absolutt net als negativ verstanen hunn. Déi 
Evolutioun, déi bréngt eis als Gesellschaft jo duerch-
aus Virdeeler.
Ënnert dem Motto „Ënnerschiddlech Schoule fir 
ënnerschiddlech Schüler“ huet de Ministère fir Bil-
dung, Kanner a Jugend an de leschte Joren eng 
ganz Rëtsch Reformen ëmgesat, fir de Lëtzebuerger 
Schoulsystem ze diversifiéieren. An ech fannen dat 
Bild „Et gëtt net just déi eng Schoul, mee et gëtt vill 
Schoulen, déi all ënnerenee liicht anescht sinn, an du 
als Jonken, als Kand, fënns de System, dee bei dech 
passt, fir dass du däi Wee kanns goen“ einfach rich-
teg. Net d’Kand muss an e System gepresst ginn, mee 
et gëtt vill Méiglechkeete fir dech selwer, fir zum indi-
viduellen Erfolleg ze kommen, an deen individuellen 
Erfolleg ass am Endeffekt en Erfolleg fir d’ganz Gesell-
schaft.
Komme mer bei e puer Beispiller, an ech ënner
sträiche wierklech, just e puer Beispiller, déi ëmgesat 

goufen, fir méi kënnen op dat individuellt Talent vum 
Kand a vum Jugendlechen anzegoen.
Am Secondaire goufen zum Beispill nei Sektiounen 
agefouert, ganz wichteg. D’Beruffsausbildung gouf 
duerch nei DAPen opgewäert. An och um BTS-Niveau 
sinn nei Formatiounen entstanen.
Am Fondamental gouf d’Konzept vum differenzéier
ten Unterrecht verdéift, e Konzept, dat ganz wich-
teg ass. Et goufe sechs ëffentlech Europaschoule 
gegrënnt, ech kommen herno nach drop zréck.
Dat si just, wéi gesot, e puer Stéchwierder vu Refor-
men a Pisten, déi mir des Ëfteren heibanne schonn 
diskutéiert hunn an déi derzou bäidroen, eis Bil-
dungslandschaft méi faarweg a méi effikass ze maa-
chen an de Kanner besser Chancen op e gudden 
Diplom ze erméiglechen.
Jo, och dat soll ee soen: Haut gëtt et ëmmer nach 
eng Partie Ongläichheeten am System, trotz de ville 
Mesuren, déi schonn ëmgesat goufen. Ech erlabe 
mir och ze soen, dass et wuel ni en 100 % perfekte 
Schoulsystem wäert ginn, deen zu all Moment all 
Kand genee déi nämmlecht Perspektive kann ubid-
den, net zu Lëtzebuerg an och soss néierens op der 
Welt.
Trotzdeem, an dat ass eisen Optrag, musse mir pro
béieren, eis Schoul esou breet wéi méiglech opzestel
len. A mir dierfen ni ophalen, eise System ze préiwen, 
ze evaluéieren an, wann néideg, un d’Entwécklung vun 
eiser Gesellschaft unzepassen.
Eng grouss Beräicherung fir d’Gesellschaft a gläich-
zäiteg eng grouss Erausfuerderung fir d’Startchancë 
vun den eenzele Kanner sinn déi vill verschidde 
Sproochen, déi hei am Land an de Famille geschwat 
ginn. A kengem anere Land an Europa fënnt een 
hautdesdaags esou eng grouss Diversitéit u Kultu-
ren, Nationalitéiten a Sprooche wéi zu Lëtzebuerg. An 
obwuel dës Villfalt, an dat ënnersträichen ech, ganz 
kloer eng Beräicherung fir eis Gesellschaft ass, esou 
stellt eis dës Situatioun an der Schoul och all Dag 
virun eng Erausfuerderung.
Déi sproochlech a kulturell Diversitéit souwéi och déi 
sozioekonomesch Entwécklung vun eiser Gesellschaft 
spigele sech natierlech kloer an de Schoulen erëm. 
Dofir brauche mir eng Bildungsoffer, déi reegelméis-
seg un eis Schüler an eis Situatioun adaptéiert gëtt. 
Wa mer nämlech all Kand fair Start- an Zukunfts-
chancë wëlle bidden, dann dierfen d’Mammesprooch 
oder de Revenu oder de Bildungsniveau vun den 
Eltere keng Barriär fir déi schoulesch Reussite vum 
Kand duerstellen.
Wa mir wëllen, dass all Kand an der Schoul seng Plaz 
fënnt, dass all Kand an der Schoul ka reusséieren an 
dann d’Chance op e gudden Diplom kritt, da brau-
che mir eng breet gefächert Bildungsoffer, déi den 
individuelle Kompetenzen a Besoine vun de Kanner 
gerecht gëtt. Mir brauchen eng Panoplie u Schoulen, 
u Bildungsweeër, un ënnerschiddleche Programmer, 
u Léiermethoden, déi all Kand d’Méiglechkeet gëtt, 
fir seng Talenter, seng Virléiften a seng Kompetenze 
kënnen ze entfalen.
Hautdesdaags geet et net méi duer, fir just een een-
zegen uniforme Modell u Schoulen ze offréieren, fir 
all Schüler iwwert dee selwechte Leescht ze zéien. Dat 
geet haut net méi.
Natierlech wäert de klasseschen Enseignement, esou 
wéi mir e kennegeléiert hunn an och eis Groussel-
teren an eis Elteren, och an Zukunft e wichtege Pi-
lier an eiser Bildungslandschaft bleiwen. Mee dat 
heescht awer net, dass mir de Schüler nieft de klas-
seschen – nennen ech dat emol – Grondschoulen a 
Lycéeën net och alternativ Schoulmodeller mussen a 
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solle proposéieren. Wat mir de Jonke méi eng grouss 
Palett un ënnerschiddleche Bildungsweeër propo-
séieren, wat d’Chancë méi grouss ginn, dass si eng 
Offer fannen, déi bei si passt an déi hinnen och Freed 
mécht.
Ech kommen nach emol op déi villfälteg Sprooche
situatioun zréck. Besonnesch Kanner mat Migratiouns
hannergrënn hunn et oft méi schwéier a kommen 
dann och ganz oft zu Léierretarden, dat awer absolutt 
net – an dat, mengen ech, ass ganz wichteg, dat wësse 
mer och all heibannen, mee et soll een et ëmmer erëm 
ënnersträichen –, well si manner gutt wären oder well 
se manner kapabel wären, mee ganz einfach, well den 
Zougang zum Wëssen, zum Sechentwéckelen exklusiv 
iwwert déi däitsch oder och lëtzebuergesch Sprooch 
leeft. Déi meescht heivu betraffe Kanner awer, déi 
schwätzen doheem eng romanesch Sprooch, sief dat 
Portugisesch, Spuenesch, Italieenesch, Franséisch. An 
eise Grondschoule gëtt de Gros vun de Coursen aller-
déngs op Däitsch oder op Lëtzebuergesch ofgehalen, 
wat definitiv keng romanesch Sprooche sinn.
Dofir fält et dann de klenge Portugisen, de klenge 
Spuenier, de klenge Fransousen, de klengen Italiee-
ner oft méi schwéier, dës Sproochen dann och ze 
léieren. A wann ee bedenkt, dass d’Alphabetiséierung 
an der Grondschoul op Däitsch verleeft, da versteet 
een, wisou et esou vill Schüler gëtt, déi vun Ufank u 
Schwieregkeeten an der Schoul hunn. Déi Kanner, 
déi vun doheem aus weeder mam Lëtzebuergeschen 
nach mam Däitschen a Kontakt kommen, musse fir 
d’éischt déi sproochlech Kompetenzen entwéckelen, 
fir den Unterrecht ze suivéieren, éier si iwwerhaapt 
d’Matière vum Cours kënnen erfaassen. Den Ënner-
scheed tëscht der Mammesprooch an där Sprooch, 
déi fir den Unterrecht benotzt gëtt, ass deemno eng 
vun den Haaptursaache bei Léierretarden an der 
Grondschoul.
Leider feelt et enger ganzer Rei u Schüler och do-
heem un Ënnerstëtzung, well hir Elteren entweeder 
keng Zäit hunn, fir mat hinnen ze léieren, oder sel-
wer och d’Sprooch vum Unterrecht net kënnen. Et 
ass dofir net erstaunlech, dass do, wou d’Offer be-
steet, prioritär an enger Mammesprooch sech kën-
nen ze entwéckelen, also den Zougang zum Wësse 
méi natierlech an einfach ass, déi Offer och enger 
risegrousser Demande ausgesat ass. Besonnesch de 
Modell vun den ëffentlechen Europaschoulen huet 
sech hei als immens grousse Succès erwisen. A mat 
der École Gaston Thorn, déi fir d’nächst Rentrée jo an 
de Startlächer steet, wäerte mir déi Offer weider aus-
bauen, soudass se am ganze Land an alle Regioune 
vertrueden ass.
Ech sinn immens frou, dass mir eis Bildungsland-
schaft mat den ëffentlechen Europaschoulen e gutt 
Stéck méi gerecht konnte maachen, dass mir e schou-
lescht Konzept geschaaft hunn, wou all Kand onof-
hängeg vu senger Mammesprooch ka reusséieren.
Ech wëll op dëser Plaz och nach emol betounen, dass 
et hei net drëms geet, fir Lëtzebuerger an Netlëtze-
buerger ze trennen, grad au contraire. Et wëll een de 
Kanner d’Méiglechkeet ginn, fir sech lues a lues no hi-
rem eegene Rhythmus beschtméiglech ze entwécke-
len. A mam Pilotprojet a véier Gemengen, wou et an 
de reguläre Grondschoule méiglech wäert ginn, d’Al-
phabetiséierung entweeder op Däitsch oder op Fran-
séisch ze maachen, gëtt eng weider Pist opgemaach 
fir eng eenzeg Saach: de Kanner, also eiser Zukunft 
e Wee unzebidden, an där si net just Hürde viru sech 
gesinn, mee wou se sech mat Freed kënne weider
entwéckelen, eng Initiativ, déi ech am Numm vun der 
Demokratescher Partei voll a ganz ënnerstëtzen.

Här President, all Kand huet seng eegen Aart a Weis 
fir ze léieren, fir sech op Prüfungen ze preparéieren, 
fir seng Hausaufgaben ze maachen. Wärend déi eng 
dat ganz autonom maachen an dat gutt fonctionéi-
ert, sinn déi aner op reegelméisseg Ënnerstëtzung, 
méi oder manner vill, vun hiren Elteren, Frënn oder 
Geschwëster ugewisen. Natierlech ass et zäitlech gesi 
fir eng Rei Eltere wierklech net einfach, fir hir Kanner 
beim Léieren ze ënnerstëtzen, zemools wa se zu zwee 
schaffe ginn. Hei dernieft gëtt et leider och zu Lëtze-
buerg awer dat, wat ee bildungsfern Familljen nennt, 
déi de Wäert vun der Schoul vläicht och net ëmmer 
richteg anuerdnen. Hei ass et wichteg, dass de Staat 
esou fréi wéi méiglech agräift, fir gréisser Léierretard- 
en ze verhënneren. A genee op dësem Punkt huet 
den Educatiounsministère an de leschte Jore grouss 
Efforte geleescht, ugefaang mat der Qualitéitsoffen-
siv an der nonformaler Bildung a mat der Aféierung 
vun 20 Stonne gratis Kannerbetreiung an de Crèchen.
D’Zil heivunner war et, all Kand – ech betounen all 
Kand! – eng héichwäerteg a méisproocheg Fréifërde-
rung ze offréieren, fir hinnen dès le départ fair Start- 
a Bildungschancen ze erméiglechen.
An der Kontinuitéit vun dëser Logik wäerten och 
d’Maison-relaise vun der nächster Rentrée u gratis 
ginn. Am Numm vun der DP begréissen ech dës sozial 
Mesure. Hei kréien d’Kanner Accès op eng Betreiung, 
op eng Hëllefsstellung, déi si esou net ëmmer do-
heem kéinte kréien. An ech schwätzen hei net just 
vun enger Assistenz beim Léieren oder bei enger 
Hausaufgab, mee och zum Beispill wann ee psycho-
logesch Ënnerstëtzung brauch.
An de Schoule maachen d’Enseignanten hiert Bescht, 
fir d’Kanner mat Léierretarden esou intensiv wéi 
méiglech ze betreien, sief et duerch Differenzéierung 
vum Unterrecht oder duerch d’Hëllef vun zousätzle-
chen Intervenanten.
An hei wëll ech nach eng Kéier op eppes zréckkom-
men, wat mer och schonn des Ëfteren hei diskutéiert 
hunn a fräi nom Hattie: Dee wichtegste Personnage 
an enger Klass ass deen, dee vir steet. E steet net ëm-
mer vir, mee do, wou e steet. An dofir, mengen ech, 
ass et ëmsou méi wichteg, dass mer eis ëmmer erëm 
an de Kapp setzen, dass mer d’Enseignantë bescht-
méiglech musse forméieren, dass och déi bescht-
méiglech forméiert Enseignanten op d’Klasse gesat 
ginn, do wou et méiglech ass, fir d’Zukunft vun eise 
Kanner.
Doriwwer eraus huet den Educatiounsministère mat 
der „Summerschool“ an der Plattform „Schouldo
heem“ nei Initiativen an d’Liewe geruff, fir d’Léierre
tarden esou schnell wéi méiglech kënnen opzefänken. 
A mat der Aféierung vun der landeswäiter gratis Haus-
aufgabenhëllef, déi de Mëtten och schonn erwäänt 
ginn ass, ass fir d’Rentrée eng weider wichteg Mesure 
geplangt.
An engem gerechte Schoulsystem musse mir natier
lech och d’Prise en charge vu Schüler mat Léier-
schwieregkeete wéi Dyslexie oder Dyscalculie, fir der 
nëmmen zwou ze nennen, a vu Kanner mat Verha-
lensstéierungen assuréieren. Mat de Kompetenzzen-
teren hu mir do eng effikass Léisung en place gesat, 
fir och dëse Kanner déi beschtméiglech Bildungs- an 
Zukunftschancë kënnen ze bidden.
Oft brauchen dës Kanner eng Prise en charge, déi iw-
wert d’Kompetenz vun der Schoul an iwwert d’Durée 
vum Unterrecht erausgeet. Et ass dofir immens wich-
teg, dass mir dëse Kanner och no der Schoul Plazen 
ubidden, wou si sech wuel spieren a wuesse kënnen 
a wou si en oppent Ouer an Ënnerstëtzung fannen. 
A genee do kommen ech dann nach eng Kéier bei 
d’Maison-relaisen.

Déi nonformell Bildungshaiser iwwerhuelen eng 
grouss Verantwortung, wann et ëm d’Resilienz an 
ëm d’Wuelbefanne vun eise Kanner geet. Natierlech 
wäert d’Kannerbetreiung och an Zukunft just eng 
Offer sinn, déi de Staat an d’Gemengen den Elteren 
ubidden. Et bleift hinne fräi iwwerlooss, ob si dovun-
ner Gebrauch wëlle maachen oder och eeben net. An 
deem Kader sinn ech och frou, datt fir d’Rentrée an 
all de 15 Schoulregiounen Elterefore geschaaft ginn, 
wou d’Elteren Informatiounen a Rotschléi iwwert 
d’Entwécklung an d’Ënnerstëtzung vun hirem Kand a 
vu Kanner allgemeng kënne kréien.
Nieft enger breeder Palett un Ausbildungsméig-
lechkeeten an enger héichwäerteger nonformaler 
Bildungsoffer spillt och d’Orientatioun eng immens 
wichteg Roll fir d’Chancëgläichheet vun eisem Bil-
dungssystem. Och dat ass de Mëtteg scho gesot 
ginn. An ech mengen, do si mer eis och eens. Virun 
allem de Passage vum Fondamental an de Secondaire 
gëtt oft als entscheedend Etapp fir d’Zukunft a fir déi 
schoulesch Karriär vum Kand gesinn.
Wa mir wëllen, dass all Schüler déi nämmlecht Bil-
dungschancen huet, da musse mir derfir suergen, 
dass d’Orientatioun an de Schoulen esou gutt wéi 
méiglech op d’Stäerkte vum Kand kann agoen.
Doriwwer eraus ass et wichteg, den Dialog tëscht de 
Kanner, den Elteren an den Enseignanten ze fërderen. 
D’Eltere sollen esou fréi wéi méiglech an d’Diskus
sioun iwwert d’Orientatioun vun hirem Kand mata-
gebonne ginn an e Matsproocherecht bei de finalen 
Entscheedungen hunn. Ech begréissen dofir, datt de 
System vun der Orientatioun 2017 reforméiert gouf 
an elo méi transparent an och participativ ass.
Déi mannste Schüler wëssen haut schonn op enger – 
soen ech emol – Quatrième, wéi e Beruff se spéiderhi 
wëllen ausüben. Dofir ass et wichteg, Mesuren ze 
schafen, déi hinnen hëllefen, hire richtege Choix fir 
hir schoulesch a berufflech Perspektiven an Zukunft 
kënnen ze treffen.
An deem Kader wëll ech besonnesch d’Initiativ „Di-
plom+“, d’Maison de l’orientation an déi nei Schoul-
foire ervirhiewen. Bei der éischter Mesure handelt 
et sech ëm eng eejäreg Formatioun, déi den Iwwer-
gang vum Lycée op den Aarbechtsmaart erliichtere 
soll. No der Première kënnen déi Jonk hei Soft Skills 
a Praxiserfarung sammelen, déi hautdesdaags an och 
zukünfteg um Aarbechtsmarché gesicht wäerte ginn.
D’Maison de l’orientation – hate mer och schonn e 
puermol hei – regroupéiert sämtlech Acteure vun der 
Bildungs- a Beruffsberodung a bitt deene Jonken eng 
zentral Ulafplaz, fir Froen iwwer hir schoulesch a be-
rufflech Orientatioun ze klären.
Dëst Joer gouf dann och déi éischt national Schoul-
foire organiséiert, wou all d’Offere virgestallt goufen, 
déi de Lëtzebuerger Bildungssystem ze bidden huet. 
D’Schüler aus dem Cycle 4 haten d’Geleeënheet, fir 
d’Lycéeë mat hire Formatiounen a Beruffsausbil-
dunge kënne kennen ze léieren a sech eng Iddi ze 
maachen, a wéi eng Schoul si spéiderhi wëlle goen.
Och fir d’Schüler aus dem Secondaire war dës Foire 
ganz interessant, well si do ganz vill Inspiratioun 
konnte fanne fir de Choix vun hirer Sektioun. Hei 
donieft konnte si d’Panoplie vun den Handwierks
beruffer entdecken, déi am Kader vun de LuxSkills-
Concourse virgestallt goufen.
D’Zil vun enger gudder Bildungspolitik muss et sinn, 
fir all Kand d’Chance op e gudden Diplom ze erméig
lechen. Engersäits musse mir also garantéieren, dass 
de Schoulsystem fair ass a jidderengem déi nämmlecht 
Perspektive bitt, an anerersäits musse mir verhën-
neren, datt déi Jonk sech am System verléieren, hir 
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Formatioun fréizäiteg ofbriechen an ouni Diplom um 
Aarbechtsmarché ukommen.
Obwuel mir zu Lëtzebuerg am Verglach mat aneren 
europäesche Länner relativ gutt dostinn, wat den De-
crochage scolaire betrëfft, sou ginn et och am Grand-
Duché nach ëmmer Jonker, déi fréizäiteg d’Handduch 
werfen an d’Schoul ouni Ofschloss verloossen. An all 
Jonken, deen dat mécht, ass ee Jonken ze vill!
Och wann den Taux de décrochage iwwert déi leschte 
véier Joer relativ stabel bliwwen ass, sou heescht dat 
net, dass mir d’Ae virun dësem Problem dierfe ver-
schléissen. All eenzele Schüler ouni Ofschloss ass een 
ze vill, ech hunn et gesot. Ouni Ofschloss ass et ex-
treem schwiereg, um Aarbechtsmarché Fouss ze faas-
sen, an aus de leschten Etüde geet ervir, datt nëmme 
ronn 10 % vun de Schoulofbriecher zwëschent 16 an 
18 Joer eng bezuelt Aarbecht zu Lëtzebuerg fonnt 
hunn. Dat heescht also och, dass 90 % vun hinnen 
ouni Akommes an ouni sécher Zukunft dostoungen.
Als Politik musse mir do Verantwortung iwwerhuelen 
an no Léisunge sichen, fir e fréizäitege Schoulofbroch 
ze verhënneren. D’Eropsetze vun der Schoulflicht 
vu 16 op 18 Joer ass do sécher en éischte wichtege 
Schrëtt, deen ech am Numm vun der DP begréissen. 
Natierlech geet et hei net drëms, fir déi Jonk just 
zwee Joer méi laang op eng Schoulbänk ze setzen an 
ze hoffen, dass se iergendwann einfach vu sech aus 
d’Motivatioun erëmfannen, fir ze léieren an en Of-
schloss ze maachen.
Wa mir déi Schüler, déi sech am System veriert hunn, 
déi am Lycée, wou se sinn, net méi hir Plaz fannen a 
riskéieren, d’Bengele bei d’Tromm ze geheien, wierk-
lech erreechen an zréck an eist Boot kréie wëllen, 
da musse mir alternativ Bildungsweeër schafen, déi 
hinnen d’Méiglechkeet ginn, en Diplom ze kréien. 
Mir mussen engersäits alternativ Léieroffere schafen, 
déi op d’Profiller vun de Schüler ofgestëmmt sinn, an 
anerersäits och Träger aus dem sozioedukative Be
räich matabannen, fir Problemer ze léisen, déi aus-
serhalb vum schoulesche Beräich leien.
Den Ament gëtt et zu Lëtzebuerg schonn eng Partie 
Strukturen, an deenen déi Jonk verschidden hand-
wierklech Aktivitéite kënnen ausprobéieren an och 
eenzel Moduller kënne certifiéiert kréien. D’Zil vun 
dëse Strukturen ass et, déi Jonk fir eng Beruffsaus-
bildung ze motivéieren an esou de Sprong zréck an 
d’Schoul ze fannen.
Wa mer déi Jonk wëlle fit fir d’Zukunft maachen, dann 
ass et eebe wichteg, datt mir de Schoulprogramm 
un d’Realitéit vum Aarbechtsmarché an un d’Besoine 
vun de Betriber upassen. D’Vermëttlung vun digitale 
Kompetenzen zum Beispill steet hei kloer am Vierder-
grond. An de leschte Joren huet den Educatiounsmi-
nistère ënner anerem mat der Aféierung vum Coding 
am Fondamental, dem Fach „Digital sciences“ an 
enger Informatiksektioun am Lycée an der Kreatioun 
vum „Digital Learning Hub“ grouss Efforte gemaach, 
fir déi Jonk op en digitalen Aarbechtsmarché virzebe-
reeden.
Hei dernieft gouf gekuckt, fir déi Secteuren ze pro-
mouvéieren, déi den Ament e Mangel u qualifizéier-
ten Aarbechter affichéieren. Op der Uni Lëtzebuerg 
goufen och zum Beispill d’Medezinnstudien ausge-
baut a fir d’Rentrée wäert eng nei Sektioun fir Peda-
gogie a Psychologie am Lycée ugebuede ginn.
Dat waren elo 20 Minutte von bis an déi kéinte mer elo 
nach eng Kéier mat 20 Minutte fëllen, mee ech fäerten, 
do huet een eppes dergéint oder op d’mannst een. 
Als Konklusioun vun deenen 20 Minutte kënne mer 
festhalen, datt an de leschte Jore scho vill ënnerholl 
gouf, fir eise Schoulsystem méi effikass, méi inklu
siv an och méi fair ze maachen. Wéi ech schonn am 

Ufank vu menger Ried betount hunn, dierfe mer och 
an Zukunft op kee Fall ophalen, eis Bildungsoffer wei-
der ze diversifiéieren a reegelméisseg un d’Entwéck
lung vun eiser ëmmer méi heterogeener Gesellschaft 
unzepassen.
D’Qualitéit, d’Chancëgläichheet an d’Preventioun vum 
Décrochage scolaire wäerte weiderhin d’Prioritéite 
vun eiser nationaler Bildungspolitik bleiwen, fir dass 
mir all Kand ëmmer erëm déi bescht Zukunftsper-
spektive kënne bidden. Mir hu staark Kanner. Et ass 
eis Aufgab, si an hir spezifesch Stäerkten ze fërderen. 
Dofir loosst eis weider ënnerschiddlech Schoule scha-
fen, an deene si sech wuel spieren, an deene si hir 
Talenter a Kompetenze fräi entfale kënnen!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Clement. An nächsten ...
(Exclamations et hilarité)
M. Sven Clement (Piraten) | Also, Här President, ech 
hunn nach e bësse méi Hoer, wannechgelift.
M. Fernand Etgen, Président | Den Här Clement ass 
just erakomm, duerfir hat ech dunn elo deen ... jo.
(Hilarité)
Merci villmools, Här Lamberty. An nächsten ageschriw-
wene Riedner ass déi honorabel Madamm Francine 
Closener.
Mme Francine Closener (LSAP) | Merci, Här Presi
dent. Kolleeginnen a Kolleegen, d’Schoul soll op 
d’Liewe virbereeden. Esou banal, wéi dat och kléngt, 
esou enorm ass en fait den Defi. Well et heescht 
näischt anescht, wéi datt eise Schoulsystem vun haut 
d’Generatioune vu muer muss fit maache fir d’Gesell-
schaft vun iwwermuer. Eis zentral Erausfuerderunge 
sinn d’Heterogenitéit vun der Schülerlandschaft an 
d’Vermëttele vun de Kompetenzen, déi eis Kanner am 
21. Joerhonnert brauchen.
Virun déck zwee Méint, am Kader vu menger Inter-
pellatioun iwwert déi international Schoulen, hu mer 
hei schonn emol iwwert der Regierung hir Léisungs
usätz geschwat, fir mat där sougenannter Hyperdi-
versitéit vun der Schülerpopulatioun eens ze ginn an 
d’Inegalitéiten net nach méi wuessen ze loossen. Ech 
soen der Madamm Cecchetti awer Merci, dass mer 
haut nach eng Kéier iwwert dee Sujet schwätzen.
Well et ass eeben nach ëmmer esou, datt eis Schoul 
d’Chancenongerechtegkeet reproduzéiert, datt Kan-
ner aus akommesschwaache Famillen, bei deenen 
doheem kee Lëtzebuergesch oder Däitsch geschwat 
gëtt, duerch eisen traditionelle System benodeelegt 
ginn.
De Bildungsbericht 2021 seet ganz kloer, datt eebe 
Schüler aus deene Milieuen an alle Kompetenz
beräicher méi schlecht gi sinn, an dat onofhängeg 
vun de Suitte vun der Pandemie. D’Schoul fonctionéi-
ert net als soziale Lift. Am Géigendeel! Amplaz, datt 
déi Kanner, déi am meeschten op d’Ënnerstëtzung 
vun der Schoul ugewise sinn, no uewe bruecht ginn, 
ginn der vill duerch de System carrement an de Keller 
geschéckt oder se klammen einfach eraus. Domadder 
wëll a wäert d’LSAP sech net offannen!
Här President, zu der Sproocheproblematik: Just een 
Drëttel vun de Kanner, déi ageschoult ginn, huet 
Lëtzebuergesch als Mammesprooch, dat wësse mer. 
Si kënnen déi aktuell Uspréch an de Sproochefächer 
ganz dacks kaum bis guer net erfëllen. Dacks gëtt 
schonn am Cycle 3 dowéinst de Grondstee geluecht 
fir eng schoulesch Karriär voller Frust an Ongerech-
tegkeeten.

Mee den Trilinguisme gehéiert zu Lëtzebuerg, ass a 
bleift en Atout fir deen, deen déi dräi Sprooche maî-
triséiert a spillt net zulescht eng wichteg Roll fir eist 
Land, och am Zesummeliewe mat eisen Noperen. 
D’Sproochekenntnisser maachen Dieren op – net nëm-
men, mee och – am Beruffsliewen. Fir déi, déi awer 
Problemer domadder hunn, kënnen d’Sproochen eng 
Barriär sinn, heiansdo eng Bëtonsmauer. Mir wëllen 
a mir dierfen net nokucken, wéi d’Kanner an d’Sproo-
chemauer rennen. Dat ass eng Fro vu Chancëgerech-
tegkeet an dobäi geet et net nëmmen ëm d’Fro vun 
eenzele Schicksaler, mee ëm eis als Gesellschaft, déi 
sech de Luxus net leeschte kann, Dausenden an Dau-
sende Kanner a Jugendlech ze verléieren, well mer 
hinnen net déi néideg Hëllef ginn, fir iwwert déi Sproo-
chemauer do ewechzekommen.
Ënnerschiddlech Kanner brauchen dobäi ënnerschidd-
lech Hëllefen. Mir brauche méi wéi jee e System, deen 
hir Stäerkte fërdert an net d’Kanner opgrond vun hire 
Schwächten ausbremst. Multikulturalitéit a Plurilin-
guisme si Stäerkte vun eisem Land a fir eist Land. Mir 
musse se just richteg upaken an asetzen an do ass de 
Motto vum Educatiounsministère „Ënnerschiddlech 
Schoule fir ënnerschiddlech Schüler“ scho ganz rich-
teg.
Mat den ëffentlechen internationale Schoulen, déi 
jo agreéiert Europaschoule sinn, si mer op de Wee 
gaangen, d’Offer vun de Schoulen a Schoulsystemer 
ze diversifiéieren, fir de Schüler an hiren Elteren d’Ge-
leeënheet ze ginn, tëscht verschiddene Systemer ze 
wielen.
Am Hierscht bei der Rentrée ginn et sechs där Schou-
len. Am Ganzen hu se, wann ech mech richteg erën
neren, duerno eng Capacitéit fir 8.000 Schüler. 
D’Demande ass grouss, awer et ass mir nach net ganz 
kloer, wéi à moyen terme d’Zesummespill vun den in-
ternationale Schoulen an deem traditionelle Schoulsys-
tem soll ausgesinn. Bleift dat awer en Niewenteneen 
oder gëtt et e Mateneen? A wéi ginn d’Enseignanten 
an Zukunft fir dëse System oder déi zwee Systemer 
konkreet ausgebilt a virbereet? Mir sinn och gespaant 
op déi éischt Etüden an Analysen iwwert dee Schoul-
modell. D’Resultater si jo fir Fréijoer 2023 versprach 
ginn.
Fir d’LSAP ass et kloer, datt een dat Gutt aus der tradi
tioneller Schoul muss bäibehalen an optimiséieren 
an dat Bessert aus den europäesche Schoule muss 
iwwerhuelen an integréieren.
Här President, de Ministère huet sech un dësem inter-
nationale Modell inspiréiert, fir e weidert Puzzlestéck 
fir méi Chancëgerechtegkeet anzeféieren, nämlech 
d’Alphabetiséierung op Franséisch. Bei der Rentrée am 
September elo ginn a véier Gemengen, mengen ech, 
Pilotprojete lancéiert, fir Kanner am éischte Schouljoer 
d’Liesen an d’Schreiwen op Franséisch bäizebréngen. 
Hei ass et wichteg, ze betounen, datt d’Kanner eeben 
herno am Cycle 4.2, am ale sechste Schouljoer, sollen 
a béide Sproochen, also op Däitsch an op Franséisch, 
en änlechen Niveau hunn, fir dann zesumme kënnen 
ënnerriicht ze ginn.
Zu Diddeleng si schonn 20 Kanner, déi sech age
schriwwen hunn, fir op Franséisch alphabetiséiert ze 
ginn. Ech si ganz gespaant, wéi dëse Pilotprojet sech 
entwéckelt. Dat sinn elo zwou Initiativen, déi solle 
verhënneren, datt déi Bildungsschéier weider auser-
neegeet fir déi Schüler, déi riskéieren, opgrond vun 
de Sproochen op der Streck ze bleiwen.
Et gëtt awer och nach aner Modeller an ech wollt der 
hei zwee uschwätzen. Zum Beispill „Eis Schoul“, déi 
jo eng „école primaire de recherche de l’État“ ass, 
déi virun allem mat inklusiver Pedagogik schafft. 
D’Kanner ginn do op Däitsch alphabetiséiert. Ab dem 
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Cycle 2.2, wou Franséisch derbäikënnt, gëtt dann awer 
drop gehalen, méi wéi just am franséische Sproochen
unterrecht franséisch ze schwätzen. Dat heescht, am 
Cycle 3, also dem drëtte Schouljoer, gëtt et an „Eis 
Schoul“ systematesch franséisch Wochen an däitsch 
Wochen. Den Unterrecht ass ofwiesselnd déi ganz 
Woch iwwer op Franséisch an déi Woch drop da ganz 
op Däitsch. An dacks läit a Fächer wéi zum Beispill 
Mathé den Text vu Sachaufgaben an deenen zwou 
Sprooche vir, mee d’Kanner ginn awer gefrot, an där 
Sprooch, déi eeben an där Woch ugesot ass, ze änt-
weren.
Vun deem, wat ech héieren hu vun deem dote Sys-
tem, hëlleft et de Kanner immens, sech iwwer e méi 
laangen Zäitraum an enger Sprooch auszedrécken. 
„Eis Schoul“ ass, wéi gesot, eng École de recherche. 
Dat heescht, d’Praktiken, déi do gutt fonctionéieren, 
sollen am Reegelunterrecht agefouert ginn. Wier et 
also eng Méiglechkeet, och an de Primärschoule vun 
de Gemengen ab dem Cycle 3 däitsch a franséisch 
Wochen anzeféieren?
En anert Beispill kënnt aus dem Elsass. Do gëtt et zan-
ter den 90er-Jore Primärschoulklassen, déi zweesproo-
cheg sinn. D’Kanner hunn do zwee Enseignanten, een, 
dee just Franséisch schwätzt, an een, dee just Däitsch 
schwätzt. D’Kanner léieren also vum éischte Schouljoer 
un déi zwou Sprooche parallell – gläichzäiteg D’Kanner 
sinn herno an deenen zwou Sproochen d’selwecht do-
heem a kënnen an enger Partie Lycéeën och de bilin-
gualen Abi/Bac maachen. Interessant!
Eent ass fir eis jiddefalls ganz kloer: Et dierf net sinn, 
datt Schüler mat Potenzial, zemools an de MINT-
Fächer (ndlr: Mathematik, Informatik, Naturwëssen
schaften, Technik), duerch de System rutschen, well 
se Problemer hunn an enger Sprooch. Dat ass einfach 
en ze vill grousse Verloscht fir eis Wëssensgesell-
schaft, fir eis Recherche, fir eisen Aarbechtsmaart. 
Mir brauchen dach händeréngend héichqualifizéiert 
Leit an den Effort, fir se selwer auszebilden, amplaz 
se ëmmer méi wäit doruechter sichen ze goen, musse 
mer weider verstäerken.
D’Sprooche sinn awer net deen eenzege Grond, firwat 
d’Bildungsschéier esou wäit op ass. Ganz banal kann 
dat och d’Gemeng sinn – de Wunnuert –, déi den 
Ausschlag ka gi fir d’Schoulkarriär. Et ass nun emol 
guer net egal, wou ee wunnt. Vun den Infrastrukture 
fir formal an nonformal Bildung bis zum Encadre-
ment an der para- a periscolairer Offer gëtt et vill ver-
schidde Modeller. Fir d’LSAP däerf de Wunnsëtz awer 
kee Facteur fir de Choix an d’Qualitéit vun der Educa-
tioun sinn. All Schüler muss kënne vun där selwechter 
Offer profitéieren, fir an déi Schoul ze goen, déi am 
beschte bei hie passt. Dat gëllt fir d’Primärschoul 
gradesou wéi fir de Secondaire.
An hei gëtt et e puer Ënnerscheeder: Zemools fir 
Kanner mat spezifesche Besoinen kann d’Gemeng 
eng grouss Roll fir den Encadrement spillen. D’Ge-
mengenautonomie ka fir déi eng eng Chance sinn a 
fir déi aner e Problem. Verschidde Gemenge bidden 
extreem wäertvoll Projeten un, zum Beispill e Schoul-
gaart, oder se hu speziell Strukturen oder Servicer en 
place, zum Beispill Spezialisten, déi mat Psychomo-
tricitéit schaffen. Fir d’LSAP mussen all d’Gemengen 
op d’mannst e Mindeststandard vun der Inklusioun 
erfëllen.
Leider ass et awer esou, datt a verschiddene Gemen
gen ofgesi vum Léierpersonal keng Uspriechpersou-
ne fir d’Elteren do sinn, wa se Froen zu der Situatioun 
vun hirem Kand hunn, déi se bei der Entscheedung 
ënnerstëtzen, dee beschte Choix fir hiert Kand ze tref-
fen: Ass et a senger Schoulklass och gutt opgeholl? 
Oder solle se eng Demande maache fir eng Plaz an 

engem Kompetenzzenter? Wéi ass iwwerhaapt déi ak-
tuell Situatioun vu Kanner mat spezifesche Besoinen 
zu Lëtzebuerg? Kënnen all d’Kanner, fir déi de Kom-
petenzzenter de beschte Choix ass, och effektiv do 
opgeholl ginn? Wéi laang dauert et an der Moyenne 
vum Moment, wou den Enseignant deen alleréischte 
Formulaire ausfëllt, bis datt d’Kand kann an dee Kom-
petenzzenter goen?
Mir dierfe wierklech net vergiessen, datt dat en 
enormen Impakt huet, déi richteg Hëllefsstellung fir 
d’Liewe vun deem Kand ass. Zemools bei Kanner mat 
spezifesche Besoinen ass et wichteg, esou séier wéi 
méiglech ze agéieren, ze depistéieren, fir d’Kand esou 
ze betreien, wéi et et brauch, am Interessi vum Kand 
selwer an och am Interessi vu senge Schoulkomero-
den.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Lëtze
buerger Bildungssystem liwwert keng adequat Änt-
werte fir déi sozial Diversitéit vum Land. Dat schreiwen 
d’Experten am Nationale Bildungsbericht 2021. Wat 
d’Orientéierung ugeet, ginn hei kloer Defiziter vun 
eisem Schoulsystem opgezeechent. De sozialen Han-
nergrond vum Jonke spillt hei beispillsweis beim Iw-
wergang vun der Grondschoul an de Secondaire eng 
dach bedenklech Roll.
Ech hunn dat hei schonn e puermol gesot, d’Ma-
damm Hansen huet et och virdrun ernimmt an ech 
insistéieren nach eng Kéier drop: Am virleschte 
Schouljoer si Jugendlecher aus sozial aiséierte Famil-
len zu 72 % an den Enseignement classique orientéi
ert ginn, aus sozial benodeelegte Famille waren et 
just 16 % vun de Jugendlechen, en Ënnerscheed vu 
56 Prozentpunkten. Méi erschreckend nach wéi dës 
Zuelen u sech ass awer follgend Ausso vun de Bil-
dungsfuerscher: Géif ee reng déi ënnerschiddlech 
Schoulleeschtunge betruechten, léich den Ënner-
scheed nëmme bei 15 %. Dat ass en Ënnerscheed 
vun iwwer 40 Prozentpunkten, dee reng op de Back-
ground an net op d’Leeschtung vun de Schüler zréck-
zeféieren ass! Dat ass a bleift fir mech a meng Partei 
inakzeptabel an ech sinn der Meenung, datt d’Regie-
rung do weider Efforte muss maachen, fir deem ent-
géintzewierken!
Fir bei eng positiv Entwécklung eriwwerzegoen: Ech si 
ganz frou, datt de „guichet unique“ vun der Maison 
de l’orientation an der Stad elo seng Dieren opge-
maach huet. Dës Ulafstell ass onbedéngt néideg fir 
Schüler, fir hir Elteren. Ech hoffen och, datt déi inter-
national Schoule bei de Presentatioune vun eisem 
System net vergiess ginn, zum Beispill och beim Pro-
jet ORIKA.
Zu der Orientéierung gehéiert och de Choix vun der 
Sektioun am Lycée. Am Classique fënnt dee Choix jo 
no véier Joer statt, am General awer schonn no dräi 
Joer. Ass dat net ze fréi fir esou eng wichteg Entschee-
dung fir d’berufflech Zukunft? Dacks sinn déi Jugend-
lech jo awer nach zimmlech gréng hannert den 
Oueren a wëssen eigentlech nach net esou richteg, 
wat se wëllen. Ee Joer méi géif vläicht hëllefen. Ginn 
et eventuell Iwwerleeungen, de Schüler am General 
ee Joer méi Zäit ze ginn an eeben och hei General a 
Classique gläichzesetzen? Mir wieren do net dergéint.
Wéi wichteg d’Orientéierung ass, gesäit een, wann ee 
sech d’Zuelen an d’Ursaache vum Décrochage scolaire 
ukuckt. Déi Haaptfacteure si jo, datt déi gewënscht 
Ausbildung net méiglech ass, zum Beispill well kee 
Contrat d’apprentissage do war fir dee Jonken, datt 
en där kee krut, datt de Wee, op deen dee Jonken 
eigentlech orientéiert ginn ass, guer net bei e passt, 
oder eeben nach, datt de Schüler mat engem Échec 
scolaire confrontéiert ass.

Mir sinn elo um Wee oder mir ginn elo op de Wee, 
fir den Alter vun der Schoulflicht eropzesetze vu 16 op 
18 Joer. Dat kann e Mëttel sinn, fir de Schoulofbréch 
entgéintzewierken. Allerdéngs ass et jo natierlech net 
gedoe just mam Eropsetzen op 18 Joer, mee et muss 
an engems e Konzept kommen, fir Schüler opzefän-
ken, déi wackelen. Mir däerfen net vergiessen, datt et 
eeben aner Moyene gi fir ze verhënneren, datt Jonker 
d’Schoul verloossen, ouni en Diplom an der Hand ze 
hunn. An deene meeschte Fäll kënnegt sech esou e 
Schoulofbroch jo scho ganz wäit am Viraus un, deels 
Joren. Mir mussen also méi fréi usetzen an aktiv Pre-
ventioun hei bedreiwen.
Här President, mir wësse jo, datt den Aarbechts-
maart dréngend gutt ausgebilt Leit brauch. Fir Jonker 
ass den Accès op den Aarbechtsmarché iwwert déi 
lescht Jore verbessert ginn. D’Aarbechtslosegkeet bei 
de Jonken ass e gutt Stéck erofgaangen. Dat ass zu 
engem gudden Deel och op d’Jobgarantie fir Jonker 
zréckzeféieren. Konkreet kritt all Jonken tëscht 16 
a 25 Joer spéitstens véier Méint nom Ofschloss vun 
der Schoul oder dem Verloscht vun der Aarbecht eng 
Hëllefsstellung a Form vun engem Aarbechtsvertrag, 
engem Complément de formation, enger Forma-
tion professionnelle oder engem Stage. Hei schaffen 
ADEM, Action locale pour jeunes an SNJ ganz enk 
zesummen, fir den Iwwergang op den Aarbechts-
marché ze vereinfachen. Dat ass eng gutt Saach, eng 
positiv Entwécklung, déi een eventuell nach kéint 
ausweiten.
Här President, ech kommen zur Konklusioun. D’LSAP 
wëllt, datt d’Schoul de Produzent ass vu Chancëgerech-
tegkeet an net de Reproduzent vu Chancenongerech-
tegkeet. D’Regierung a besonnesch d’Educatioun, awer 
och d’Héichschoul an den Travail si gefuerdert. Et gouf 
scho ganz villes op de Wee bruecht, awer et huet nach 
net gutt genuch gegraff.
D’LSAP fuerdert eng weider Adaptatioun vum Sproo-
chenunterrecht, baséiert ënner anerem op den Er-
kenntnisser aus den agreéierten Europaschoulen, 
eng geziilte Fërderung vun de Schüler aus sozial 
schwaache Famillen, déi net Lëtzebuergesch als 
Mammesprooch hunn, fir hir Léierréckstänn noze-
huelen, sou wéi et och am Bildungsbericht steet. En 
fait ass dat jo näischt anescht wéi déi qualifizéiert 
gratis Nohëllef, déi am Regierungsprogramm steet a 
woubäi ech erliichtert sinn ze héieren, dass se elo fir 
d’Rentrée soll kommen.
Mir brauchen eng besser Orientéierung, déi sech net 
just op d’Maison de l’orientation ka limitéieren, mee 
queesch duerch de ganze Schoulsystem zu enger 
Prioritéit muss ginn an notamment den Iwwergang 
vum Fondamental an de Secondaire vereinfacht. Mir 
wëllen eng kohärent a systematesch Zesummenaar-
becht tëscht formaler an nonformaler Bildung, och, 
fir fréizäiteg ze detektéieren, wann de Risiko vun 
engem Decrochage opkënnt.
Mir wëllen, datt Bildungsziler an engem Curriculum 
national definéiert ginn, esou wéi den Observatoire 
national vun der Schoulqualitéit et recommandéiert.
An net zulescht wëlle mer och e Bilan vun der Effi-
kassitéit vum Inklusiounssystem an der Schoul. Dat 
wichtegst fir all Schüler ass a bleift den Enseignant an 
deem seng Kompetenzen, fachlech, sozial a pedago-
gesch Kompetenzen, seng Motivatioun, seng Loscht, 
fir Schoul ze halen, fir de Kanner eppes bäizebréngen.
Keng Reform léisst sech géint d’Léierpersonal realiséie-
ren. Déi dräi B – Bindung, Bildung a Beweegung – sinn 
d’Piliere vun engem erfollegräiche Schoulsystem. Do-
runner musse mer schaffen, da klappt et och mat der 
Chancëgerechtegkeet.
Merci fir d’Nolauschteren.
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Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Closener. An den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Josée Lorsché. 
Madamm Lorsché, Dir hutt d’Wuert.
Mme Josée Lorsché (déi gréng) | Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, mir sinn eis eens, Lëtze-
buerg verfüügt iwwert den héchste Mindestloun an 
Europa an awer ginn d’Inegalitéiten an eisem Land 
ëmmer méi grouss. An och d’Aarbecht ass keng Ga-
rantie méi, fir der Aarmut ze entkommen. Dat stoung 
nach ganz rezent am Almanach vun der Caritas.
24,2 % vun de Mannerjärege sinn zu Lëtzebuerg mam 
Risiko vun der Aarmut an der Exklusioun konfrontéi-
ert. Besonnesch betraff sinn d’Kanner vun Elenger-
zéienden, bei deenen de Risiko bei mëttlerweil 40 % 
läit, mee och Kanner aus kannerräiche Famille sinn 
extreem betraff.
Aner Institutioune wéi den Eurostat, de Statec an 
d’Chambre des Salariés hunn och ganz interessant 
Analysen dozou gemaach. Se sinn natierlech net im-
mens erbaulech.
Här President, ech wëll ganz sécher net pauschali-
séieren an ech behaapten och net, datt all Kand, dat 
mat esou engem Aarmutsrisiko konfrontéiert ass, 
automatesch manner kompetent ass an am Schoul-
system vun Ufank u keng Chancen huet fir ze re
usséieren. Ausname ginn et der genuch, well ëmmer 
erëm begéint ee Kanner aus sozial schwaache Milieu- 
en, déi hire Schoulparcours erfollegräich ofschléis-
sen, am Liewe Fouss faassen an et fäerdegbréngen, 
déi sozial Leeder aus eegene Kräften, mee och mam 
Engagement vu villen engagéierten a motivéierten 
Enseignanten eropzeklammen. Och dat muss an ei-
sen Aen emol gesot ginn.
Ausname bestätegen awer d’Reegel, och dat ass 
kloer. D’Reegel ass déi, datt Kanner vu sozial defavori
séierten, oft elengerzéienden Elteren an der Schoul 
manner gutt ofschneide wéi hir besser gestallte Mat-
schülerinnen a Matschüler. Ech mengen, jiddwereen, 
deen hei geschwat huet, huet deen do Volet ënner
strach.
Dëse Problem verschäerft sech nach, wann et sech 
ëm Kanner mat Migratiounshannergrond handelt, an 
och dat ass bekannt. Natierlech liewen d’Kanner zu 
Lëtzebuerg alleguer an där selwechter Gesellschaft. 
Se liewen awer net alleguer an där selwechter Welt. 
Villes, wat fir déi eng accessibel ass, bleift deenen 
anere verspaart. Villes, wat fir déi eng evident ass, ass 
fir déi aner ondenkbar. Dat zielt net nëmme fir de ge-
samte Schoulparcours, déi weiderféierend Studien an 
d’Beruffsliewen. Et zielt och fir d’Wunnverhältnisser, 
d’Fräizäitgestaltung, déi gesellschaftlech a kulturell 
Participatioun. Et zielt fir de Bien-être an déi mental 
Gesondheet, déi och scho bei Kanner a Jonken aus 
defavoriséierte Famille méi ugeschloen ass, wéi bei 
de Kanner aus wuelhabende Kreesser.
Datt souwuel d’Familljeliewe wéi och d’Strukture 
vun der klenger Kandheet an de gesamte Bildungs
secteur e groussen Afloss op déi sozial Trajectoire vun 
all Mënsch hunn, läit op der Hand. An duerfir ass et 
net vu Muttwëll, eis konsequent mat der Fro auser-
neenzesetzen, mat wéi enge Mëttelen a Strategien 
d’Bildungsgerechtegkeet erhéicht a beschtefalls fir all 
Kand garantéiert ka ginn. Et ass dat, op dat ech mech 
a menger Interventioun wëll konzentréieren, notam
ment op den Alter vum Klengkand a vum Grond-
schoulkand, wou eigentlech d’Basis fir de Rescht vun 
der ganzer Schoultrajectoire geluecht gëtt.
An deem Sënn wéilt ech dann och der Myriam 
Cecchetti Merci soen, datt se dës Debatt ugestouss 
huet. Wéi gesot huet se ganz vill Facetten.

Dir Dammen an Dir Hären, wa mer vu Bildungsge-
rechtegkeet schwätzen, leien d’Léisungen natierlech 
net op der Hand, scho guer net zu Lëtzebuerg, wou 
den Undeel vun de Schoulkanner mat Migratiouns-
hannergrond innerhalb vun nëmme 15 Joer vun 
30 % op 49 % geklommen ass. Dës aussergewéinlech 
Dynamik ass zum Deel vergläichbar mat där, déi mo-
mentan a kosmopolitesche Metropole wéi beispills-
weis Berlin festzestellen ass, net awer um gesamten 
Territoire vun deene villen anere Länner, an deenen 
d’Schoulpopulatioun méi homogeen ass wéi zu Lëtze-
buerg a wou d’Diversitéit sech net esou séier entwé-
ckelt, mee vill méi lues.
Zu Lëtzebuerg befanne mer eis also an enger ganz 
eenzegaarteger Situatioun an duerfir wier et net de 
richtege Wee, Dir Dammen an Dir Hären, auslän-
nesch Modeller op Lëtzebuerg ze importéieren an ze 
mengen, se kéinten eent zu eent op eise Schoulsys
tem iwwersat ginn. Knäipe kënne mer also net. 
Dat mécht d’Saach net méi einfach. Et huet awer de 
Virdeel, dass mer eis méi geziilt mat eiser eegener 
Schoulpopulatioun musse beschäftegen. Emol onof-
hängeg dovun, datt d’Heterogenitéit massiv zouge-
holl huet an datt mir doriwwer eraus vun enger Kris 
an déi aner gerode sinn – mat de bekannten negati-
ven Impakter souwuel am Beräich vun der mentaler 
Gesondheet wéi och zum Deel an der Schoul –, steet 
scho méi laang fest, datt eise Schoulsystem net fir all 
Kand a Jonken adequat opgestallt ass.
Wëlle mer d’Kluft tëscht dem fundamentale Recht op 
gläich Bildung an der faktesch beluechter Bildungs-
ongerechtegkeet reduzéieren – dat ass jo d’Zil vun 
eis all –, da geet et net drëms, en Nivellement vers le 
bas ze bedreiwen, mee da muss en Nivellement vers 
le haut erreecht ginn, bei deem all d’Kanner mat op 
de Wee geholl ginn.
Déi zentral Erausfuerderung besteet also doran, méi 
wierksam a méi effikass virzegoe wéi an der Ver-
gaangenheet an d’Bildungsschéier méi no beieneen 
ze bréngen, ouni op d’Qualitéit ze verzichten. Domat 
wëll ech déi vill Efforten, déi an der Vergaangenheet 
gemaach gi sinn, ganz sécher net klengrieden an ech 
stellen och den Engagement vun den Enseignanten 
an allen anere Schoulpartner aus dem formalen an 
nonformale Bildungsberäich kengesfalls a Fro.
(M. Marc Spautz prend la présidence.)
Allerdéngs beweege si sech alleguer an engem Sys-
tem, deen nach Sputt no uewe weist. Dee Sputt no 
uewe besteet net nëmmen am klassesche Schoulsys-
tem. Sputt no uewe besteet och an de Strukture vun 
der klenger Kandheet, déi eng entscheedend Roll 
spillen, besonnesch bei der Ënnerstëtzung vun de 
Kanner aus defavoriséierte Famillen am Hibléck na-
tierlech op hir Aschoulung.
Déi kleng Kandheet, dat ass déi Zäit, an där d’Kanner 
nach net schoulflichteg sinn an an där déi eigentlech 
Basis fir en erfollegräiche Schoulparcours geluecht 
gëtt. Et ass déi Zäit, an där d’Kanner schwätzen a sech 
ausdrécke léieren. Et ass déi Zäit, an där se en éischt 
Bewosstsäi fir d’Struktur vun der Sprooch entwécke-
len an an där se erkennen, datt Sätz aus Wierder a 
Wierder aus Silbe bestinn. Dës sougenannt phonolo-
gesch Bewosstheet als Virstuf vun der Lies- a Schreif-
kompetenz entsteet normalerweis automatesch a 
muss net speziell gefërdert ginn.
Allerdéngs gëtt et eng grondleeënd Viraussetzung 
derfir. Et ass déi, datt schonn déi Jéngst genuch mat 
der Sprooch a Kontakt kommen, datt genuch mat 
hinne geschwat gëtt, datt hinnen opmierksam noge-
lauschtert gëtt, datt Stëmmen, Geschichtenerzielen, 
Lidder an Narrativer zu hirem Alldag gehéieren, datt 
se motivéiert ginn, nei Wierder ze entdecken an hire 

Vocabulaire vun Dag zu Dag erweidere kënnen an 
datt am Klengkandalter vun null bis dräi Joer op den 
Asaz vun digitalen Apparater am breede Sënn verzicht 
gëtt, woumat ech e waarmen Appell un d’Eltere wëll 
riichten.
An deem jonken Alter hu Mobillgeräter wéi Tablets, 
Smartphones, iPhones a Laptops – a wéi se net all hee-
schen – weeder e pedagogeschen Notzen nach droe 
se zu der intellektueller sproochlecher an emotionaler 
Entwécklung vun de Kanner bäi. Villméi verhënneren 
dës Apparater mam Schierm, datt d’Kanner sech grad 
déi Fäegkeeten uneegnen, déi se brauchen, fir spéider
hin an der Schoul ze reusséieren.
Feelt et engem Kand beim Antrëtt an de Cycle 1 un 
deene genannten Erfarungen, dann ass dat eng wich-
teg Indicatioun, datt et säi Schoulparcours scho mat 
engem Retard an der Sproochekompetenz ufänkt. 
Kommen dann nach Defiziter an der Motorik an an 
der Konzentratiounsfäegkeet derbäi, da kann et der 
Schoul kaum nach geléngen, de cumuléierte Retard 
opzehuelen, da ka se just nach Wonnen heelen, mee 
net ganz ewechhuelen. Aus all deene Grënn si mer 
der Meenung, datt de Klengkandalter tëscht null an 
dräi Joer an der Diskussioun ronderëm d’Inégalité 
scolaire an Zukunft méi Gewiicht muss kréien.
A senger rezenter Analys mam Numm „L’entrée à 
l’école“ geet den Observatoire national de la qualité 
scolaire genee op déi Alterskategorie an a formuléiert 
eng Rei Recommandatiounen. Ervirhiewen, Här Mi-
nister, wéilt ech virun allem déi zweet, drëtt a véiert 
Recommandatioun an dësem Kontext. Zum engen 
ënnersträicht den Observatoire doran d’Wichtegkeet 
vun enger besserer Hëllefsstellung fir Risikofamillen 
direkt no der Gebuert a besser scho virdrun. Zum 
anere plädéiert e fir eng besser Vernetzung vun de 
Servicer vun der klenger Kandheet mam Cycle 1 vun 
der Grondschoul souwuel am formale wéi och am 
nonformale Bildungsberäich. An doriwwer eraus 
schwätzt den Observatoire sech och fir den Ausbau 
vun der Elterenaarbecht a vun der vertrauensvol-
ler Partnerschaft mat den Eltere vu Kanner aus dem 
Cycle 1 aus.
Als Gréng ënnerstëtze mir dës Recommandatioune 
voll a ganz, well längst bewisen ass, Dir Dammen an 
Dir Hären, datt déi emotional, intellektuell a sprooch-
lech Entwécklung direkt no der Gebuert ufänkt an net 
eréischt an der Schoul.
Fir d’Eltere scho virun der Gebuert vum Kand, mee 
och fir déi éischt Joren duerno, fit fir d’Erzéiung ze 
maachen an hinnen am Fall vu Schwieregkeeten an 
der Gestioun vum Alldag eng Hëllefsstellung unze-
bidden, existéiere schonn eng ganz Rei kompetent 
Servicer. Ech denken zum Beispill un déi staatlech 
mandatéiert Familljenhëllef vun der Croix-Rouge, un 
de Service enfants jeunes et familles vun der Caritas, 
d’Initiativ Liewensufank, d’Eltereschoul Janusz 
Korczak a vill anerer, déi wierklech wäertvoll Aarbecht 
leeschten.
Am Fachjargon schwätzt een hei vu sougenannte 
„Komm-Strukturen“, well et un de Famillen ass, an déi 
Strukturen ze kommen, dat heescht se musse sech an 
deene jeeweilege Servicer auskennen, se musse sech 
dohin deplacéieren, fir d’Hëllef dann och effektiv 
ze kréien. De Problem, dee sech hei stellt, ass deen, 
datt Elteren aus defavoriséierte Milieuen dës Servicer 
oft guer net kennen oder awer retizent sinn, fir se an 
Usproch ze huelen, schonn eleng aus Angscht, ofge-
stempelt ze ginn. Well et awer grad dës Eltere sinn, 
déi d’Hëllef am meeschte brauchen, stellt sech d’Fro, 
ob et mat de klassesche Komm-Strukturen duergeet. 
Et ass längst kee Geheimnis méi, Dir Dammen an Dir 
Hären, dass dës Zort vun Ënnerstëtzung hir Limitten 
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huet an dowéinst ass et eiser Meenung no un der 
Zäit, nei Weeër anzeschloen a méi op Geh-Strukturen 
ze setzen. Par analogie zu de Komm-Strukture sinn 
dat Strukturen, déi selwer am direkte Liewensëmfeld 
vun de Risikofamillen an domat och vun de Risiko-
kanner aktiv ginn an natierlech dann och vum Staat 
ënnerstëtzt ginn.
Fir eis ass et e gutt Zeechen, datt grad den Observa
toire national de la qualité scolaire d’Wichtegkeet 
vun dëser méi proaktiver Approche a sengem ganz 
opschlussräiche Rapport „L’entrée à l’école“ ënner
sträicht an doran op eng Rei unerkannt Acteuren 
ageet, déi konkreet Piste fir eng besser Ënnerstëtzung 
vun de Kanner am Klengkandalter opweisen. Dee Rap-
port ass wierklech nëmmen ze recommandéieren.
Ech kommen zu der Schoul. Wann d’Kanner dann 
nom Klengkandalter bis an d’Schoul ginn, spillt d’Fréi-
fërderung, mee och d’Fréierkennung an d’Diagnostik 
virun allem am Beräich vun der Sproochkompetenz 
eng grouss Roll, mee och aner Kompetenze sinn 
entscheedend an deem Alter a musse fréi genuch 
gefërdert ginn. Se mussen awer och gemooss kënne 
ginn an den Depistage muss hei natierlech mat era
fléissen. Ech denke virun allem och un d’Grob- an 
d’Feinmotorik nieft der Sprooch, un d’Raumgefill an 
d’Konzentratiounsfäegkeet, déi och am Curriculum 
vum Cycle 1 méi prioritär behandelt musse ginn.
Dobäi gëllt et jo ze bedenken, datt eng ganz Rei Kan-
ner mat Migratiounshannergrond beim Schoulantrëtt 
mat enger neier grousser Erausfuerderung konfron-
téiert sinn, vun där aner Kanner verschount bleiwen. 
Dir wësst, wat ech mengen. Scho beim Antrëtt an de 
Cycle 1, also am klengen Alter vun nëmmen dräi oder 
véier Joer, musse Kanner aus méi entfernte Sprooch-
regioune sech vun engem Dag op deen aneren an 
enger neier Sproochsituatioun zurechtfannen, dat 
heescht déi eng oder zwou Sproochen, déi an hirer 
Famill geschwat ginn a mat deene se vertraut sinn, 
ginn an der Schoul oft guer net geschwat.
Och wann d’Kanner generell manner Problemer mam 
Erwerb vun neie Sproochen hunn a generell och méi 
flexibel an upassungsfäeg si wéi mir als Erwuessener, 
sou muss een hinnen nawell eng gewëssen Zäit zou-
gestoen, fir sech an der neier Situatioun zurechtze-
fannen an dat Vertrauen opzebauen, dat se brauchen. 
Virun allem brauche se awer genuch Zäit, fir sech déi 
schoulrelevant Aspekter vun där Sprooch unzëeeg-
nen, an där se duerno alphabetiséiert ginn an déi och 
spéiderhin a ville Fächer benotzt gëtt. D’Zil muss et jo 
sinn, datt eebe grad Kanner mat Migratiounshanner-
grond den Uschloss vun Ufank un net verpassen. Datt 
dat leider zum Deel de Fall ass, weist sech zwar net 
direkt am Cycle 2, an deem d’Alphabetiséierung statt-
fënnt. Et weist sech am Cycle 3.1, an deem d’Leesch-
tungen am Däitsche laut dem Bildungsbericht virun 
allem bei defavoriséierte Schülerinnen a Schüler den 
Uspréch net ganz gerecht ginn.
Fir dee Problem an Zukunft ze verhënneren, muss eiser 
Meenung no souwuel am Cycle 1 vun der Grondschoul 
wéi och am nonformale Bildungsberäich zum Deel 
ëmgesteiert ginn, ouni awer op all déi Elementer ze 
verzichten, déi sech scho bewäert hunn. Bekanntlech 
ginn d’Kanner an deem Alter schonn zanter Joren op 
eng spilleresch an interaktiv Manéier un d’Franséischt 
erugefouert. No éischte Retizenzen, méi oder manner 
grouss, huet dës Approche sech bewäert, well et dee 
richtegen Alter ass, fir Freed un enger Sprooch ze fan-
nen. Dat Ganzt huet och wierklech gewisen, datt d’Kan-
ner do eppes bäigeléiert hunn. D’Freed ass natierlech 
déi éischt Konditioun, datt d’Kanner eng Sprooch 
gären a gutt léieren.

Haut muss ee sech natierlech froen, ob déi selwecht 
Efforten net och am Däitsche musse gemaach ginn 
oder ob net esouguer kategoresch a Richtung Däitsch 
ëmgesteiert muss ginn, wuel wëssend, datt d’Alpha-
betiséierungssprooch fir all net däitscht Schoulkand 
eng Friemsprooch duerstellt. Dat zielt och a mengen 
Ae fir déi Lëtzebuerger Schoulpopulatioun, esou no 
wéi d’Lëtzebuergescht an d’Däitscht och beienee-
leien. Wéi soe mer esou oft? Deutsche Sprache, 
schwere Sprache!
Eng Diskussioun, déi an deem Kontext och gefou-
ert muss ginn, ass déi, ob och d’Alphabetiséierung a 
sougenannte konsistente Sprooche wéi Däitsch net 
méi Sënn mécht, wuel wëssend, datt déi Sprooch eng 
héich Phoneem-Grapheem-Korrespondenz opweist, 
woubäi een natierlech bal alles schreift, wat een héi-
ert. An duerfir mengen d’Fuerscher ëmmer méi, datt 
dat déi einfachst Alphabetiséierungssprooch wier.
Et geet aus der Fuerschung op der Uni Lëtzebuerg ervir 
an déi Diskussioun fannen ech scho ganz interessant. 
Ech wëll awer ganz kloer soen, datt déi do Approche 
net soll verhënneren, datt nei Pisten erfuerscht ginn, 
wat d’Alphabetiséierung op Franséisch ugeet, wou jo 
schonn aktuell véier Pilotprojeten a speziell ausge-
wielte kommunale Grondschoule mat grousser Diver-
sitéit geplangt sinn. Dës Projete kënnen notamment 
fir franséischsproocheg Schoulkanner interessant sinn, 
well se an hirer Éischtsprooch – oder et kann een och 
soe Mammesprooch oder vläicht och Pappesprooch – 
oflafen, soudatt dës Kanner bei der Alphabetiséierung 
net mat enger Friemsprooch konfrontéiert ginn. Trotz 
allem si mer der Meenung, datt dës Pilotprojeten nëm-
men da gelénge kënnen, wann d’Risikoschüler, déi do-
run deelhuelen, geziilt an differenzéiert begleet ginn. 
D’Sprooch eleng ass net alles.
Wat déi ëffentlech international Schoulen, déi jo och 
elo hei ëfters thematiséiert gi sinn, ugeet, sou weise 
frankofon, anglofon a lusofon Filièren, souwuel an 
der Grondschoul wéi och am Lycée, op, dass och dëst 
an eisen Aen eng interessant Pist ass, fir der Diver
sitéit vun der Schoulpopulatioun besser gerecht ze 
ginn. Dat gouf an aneren Diskussioune jo schonn 
oft op dëser Plaz ënnerstrach. An et ass och eng Tat-
saach, datt dës Schoulen e ganz grousse Succès hunn.
Wa mer dann awer iwwer Bildungsgerechtegkeet 
schwätzen, da läit et op der Hand, datt déi sozial Mixi-
téit och an dësen ëffentlechen internationale Schoule 
garantéiert muss ginn an datt dës ëffentlech Schou-
len net zu Elitteschoule fir d’Kanner vun auslännesche 
Besserverdénger däerfe ginn. Wichteg a richteg ass, 
datt eng Evaluatioun vun dëse Schoule gemaach 
gëtt – déi ass jo virgesinn – an datt duerno déi rich-
teg Konklusioune gezu ginn, och a grad am Kontext 
vun der Bildungsgerechtegkeet a vun den Inégalités 
scolaires.
Dir Dammen an Dir Hären, domat kommen ech zu 
mengen eegene Konklusiounen, woubäi ech nach 
kuerz op zwee Punkte wéilt agoen, déi eis als Gréng 
am Gesamtkontext vum Schoulsystem um Häerz 
leien.
Fir méi Bildungsgerechtegkeet ze schafen an de 
Schoulalldag vun alle Kanner méi effikass an harmo-
nesch ze gestalten, mussen déi formal an nonformal 
Bildung eiser Meenung no nach méi aneneegräi-
fen, dëst am Hibléck op den Opbau vu Ganzdaags-
schoulen, déi mat psychopedagogesche Servicer a 
speziellen Hëllefsstellungen ausgestatt musse ginn, 
esou wéi dat beispillsweis schonn an der ëffent
lecher Schoul zu Miersch de Fall ass. D’Zil muss et jo 
sinn, besonnesch de sozial benodeelegte Kanner déi 
Ënnerstëtzung zoukommen ze loossen, déi hir Elte-
ren aus villfältege Grënn hinnen net kënne ginn. D’Zil 

muss et awer och sinn, dat ganzheetlecht transver-
saalt Léieren duerch eng besser Vernetzung ze fërde-
ren an all Léiertyp dobäi gerecht ze ginn.
Zweetens muss awer och en Allongement de cycle – 
fréier hu mer vu Sëtzebleiwe geschwat – déi allerlescht 
Léisung sinn, wann d’Enseignantë bei der Hëllefsstel-
lung mat hirem Latäin um Enn sinn. Wann am Cycle 3.1 
schonn 18 % vun de Kanner e Schouljoer widderholl 
hunn a mat 15 Joer scho bal 50 %, dann ass dat eng 
denkbar schlecht Viraussetzung fir de verbleiwende 
Schoulparcours. Et ass och ganz einfach demotivant.
Dës Erkenntnis kënnt net vu mir. Se ass och net op 
menger eegener Mëscht gewuess. Se kënnt aus dem 
Bildungsbericht a soll wéi déi vill aner Erkenntnis-
ser aus deem Bericht an aus villen aneren Analyse 
genotzt ginn, fir eise Bildungssystem grondsätzlech 
ze iwwerdenken, ouni all dat a Fro ze stellen, wat en 
haut scho leescht. An dat ass jo och net grad wéineg! 
Dat wëll ech awer och betounen.
Villmools merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Marc Spautz, Président de séance | Merci der 
honorabeler Madamm Lorsché. Deen nächsten age-
schriwwene Riedner ass den honorabele Fred Keup. 
Här Keup, Dir hutt d’Wuert.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll och ufänke mat 
engem Merci un d’Madamm Cecchetti, déi dës Inter
pellatioun ugefrot huet an déi och ganz Recht hat 
domadder. Et muss ee vill iwwert d’Schoul schwät-
zen. Et ass gutt, wa mer iwwert d’Schoul schwätzen. 
Et ass ëmmer kontrovers, mee et ass e ganz wichtegt 
Theema. An dat gehéiert hei reegelméisseg op den 
Ordre du jour. Dofir merci.
Merci och all deenen, déi geschwat hunn. Ech hunn 
eng ganz Partie interessant Saachen héieren an 
och eng ganz Partie Saachen, deene mir eis kënnen 
uschléissen, besonnesch och bei der Madamm 
Hansen.
Mir hunn awer och Saachen héieren, déi eis vläicht 
trotzdeem net esou gefalen. An dat ass haaptsächlech 
dat, wat awer bei verschiddene Riedner alt emol e 
bëssen esou duerchkléngt: Dat ass, dass eise Schoul-
system wierklech als eppes ganz Schlechtes, bal 
Dämonesches, géif ech soen, duergestallt gëtt, wou 
d’Kanner leiden, wou d’Chancen net gi sinn a wou 
mer net virukommen a wou mer missten onbedéngt 
änneren a siche goen, fir aner Méiglechkeeten ze 
fannen. Ech mengen, do gi mer der Saach net onbe-
déngt ganz gerecht.
Ech wëll och zwou Saachen hei elo direkt am Ufank 
soen, wou hei eppes gesot ginn ass, wat leider och 
net esou ganz der Wourecht entsprécht.
Dat Éischt dat ass: Et ass gesot ginn, eise Schoul-
system wier an de 70er-Joren hänkebliwwen. Nee, 
eise Schoulsystem ass absolutt net an de 70er-Joren 
hänkebliwwen! Eise Schoulsystem huet sech an den 
80er-Jore verännert, en huet sech an den 90er-Jore 
verännert. Dat duerch Reformen, déi gemaach gi 
sinn. Dat awer och einfach, well d’Gesellschaft sech 
geännert huet, well d’Proffen an d’Schoulmeeschtere 
sech verännert hunn, well d’Schüler sech verännert 
hunn. An e Schoulunterrecht aus de 70er-Joren, dat 
ass e ganz anere wéi an den 90er-Joren, dat ass e 
ganz anere wéi haut. Hei gëtt et Bild gezeechent vun 
enger ëffentlecher Schoul, déi verstëbst, stoe bleift. 
Dat entsprécht net der Realitéit, an dat wëll ech hei 
awer wierklech eng Kéier riichtbéien.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Fred Keup (ADR) | Dann ass deen anere Punkt, 
dass gesot gëtt hei, déi dräi Sprooche missten an 
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eisem Schoulsystem op deem selwechten equiva-
lenten Niveau geléiert ginn, esou wéi wa mer hei all 
Schüler missten op en Niveau bréngen, wou e per-
fekt Franséisch kéint, perfekt Däitsch kéint, perfekt 
Englesch kéint, Lëtzebuergesch souwisou. Och dat 
ass iwwerhaapt net wouer! Et ass guer net, dass een 
dat muss kënnen. Do sinn eng ganz Partie Saache 
geschitt. Dat huet een och fréier net missen hunn. 
Dir kënnt an engem Fach, an dat ass an de 70er-Jore 
schonn esou gewiescht, am Däitschen an déi 50 hunn 
an am Franséischen der 30, da packt Der d’Schoul, 
ouni dass Der genausou gutt am Franséische sidd wéi 
am Däitschen.
Duerno ass nach d’Kompensatioun agefouert ginn. 
Ech mengen, dat war 1991 oder 1992, wou een also 
och an enger Sprooch kann eng Datz hunn. Dir kënnt 
eng Sprooch op der Première ewechloossen an Dir 
kënnt am Lycée technique – oder Lycée général, wéi 
en haut genannt gëtt – och Ären Diplom maachen, 
deen Iech Accès gëtt op eng Universitéit, wou Der an 
enger Sprooch wierklech däitlech manner gutt sidd 
wéi an där anerer. Also wannechgelift, et stëmmt net, 
dass ee muss an deenen dräi Sprooche wierklech gutt 
sinn, fir zu Lëtzebuerg an der ëffentlecher normaler 
Schoul en Diplom ze kréien!
Da vläicht eng aner Saach, déi hei ugeschwat ginn 
ass. Et ass gesot ginn: „D’Méisproochegkeet ass en 
Handicap.“ Jo, also natierlech ass et schwéier, vill 
Sproochen ze léieren. An et wier sécherlech vill méi 
einfach fir eis all gewiescht, fréier, an och fir déi Schü-
ler vun haut, wa mer an der Schoul, am Lycée just eng 
Sprooch géife léieren. Dann hätte mer vill méi Zäit fir 
aner Saachen. Et ass awer och esou, dass – an, ech 
mengen, dat ass och Fakt – joerzéngtelaang Exper
ten op Lëtzebuerg komm sinn an eis bewonnert 
hunn, dass mer e Schoulsystem hunn, an deem mer 
vill Sprooche léieren; net alleguer um super Niveau, 
awer an deem mer vill Sprooche léieren.
An dat ass jo och de Grond vun eiser, wéi mer dat 
nennen, Méisproochegkeet hei am Land. Well Lëtze-
buerg war jo virun 200 Joer en absolutt eesproochegt 
Land, an deem d’Leit just Lëtzebuergesch geschwat 
hunn. An der Schoul ass vläicht Däitsch geléiert ginn. 
Ech mengen, et war 1842 mat der Schoulreform, wou 
aus politesche Grënn Franséisch agefouert ginn ass. 
An et ass eréischt duerch d’Schoul, wou d’Leit op 
eemol hei am Land Franséisch geléiert hu lues a lues. 
An d’Schoul ass d’Basis dovunner.
Wa mer natierlech elo wëllen zréckgoen a mir wël-
len net méi déi verschidde Sproochen an der Schoul 
léieren, wéi dat aktuell och a verschiddene Modeller 
ëmmer méi geschitt, jo, da misste mer awer och kon-
sequenterweis eise ganze Sproochegebrauch hei am 
Land deem upassen. Spréch, da muss alles méisproo-
cheg gemaach ginn.
Da musse mer jo engem d’Geleeënheet ginn, deen an 
der Schoul beispillsweis kee Franséisch geléiert huet 
oder nëmme schlecht, dass deen awer hei am Land 
liewe kann, ouni eebe Franséisch ze kënnen. Da misst 
een awer alles, alles, alles am Alldag iwwersetzen: 
all d’Internetsäiten, all d’Zeitungen, allméiglech Saa-
chen. Dat heescht, dat huet vill méi e groussen Im-
pakt. Et dierf een net nëmmen hei d’Schoul an engem 
Mikrokosmos gesinn, an deem mer da kucken, fir e 
Schüler iergendwéi eropzekréien. Mee et muss een 
och gesinn, wat dat duerno am Ganze fir Auswierkun-
gen op d’Gesellschaften huet.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Fred Keup (ADR) | Da gëtt hei oft gesot och: „Jo, 
déi lusofon Schüler, déi hu Problemer.“ Jo, ech sinn 
awer och frou, dass eng ganz Partie Riedner och 
richtegerweis gesot hunn: „Et läit emol dacks guer 

net un der Sprooch, mee et läit eebe ganz oft um 
sozioekonomeschen Hannergrond, deen eebe vläicht 
méi niddreg ass.“ Mee ech mengen, dass et allgemeng 
awer esou e falsche Message ass, fir ëmmer erëm ze 
betounen, dass d’lusofon Kanner benodeelegt sinn, 
well duerno ass dat esou e self-fulfilling Prozess an déi 
mengen da wierklech, dat misst esou sinn.
Et ass evident: Wann een an e Land migréiert, dann 
ass et schwiereg. Da gëtt et ganz vill Schwieregkeeten. 
A wa mir elo géifen an en anert Land migréieren ... 
Mir sinn zwar alleguer sproochegewannt, mir géi-
fen do sécherlech gutt eens ginn an deene meeschte 
Länner, mee dat ass dann, zemools fir déi Leit, déi aus 
bildungsferne Schichte kommen, ganz schwéier. An 
dat kréie mir och net hei aus der Welt geschaaft.
Ech mengen och, an do muss een awer och un d’Ver-
antwortung vun de Leit appelléieren: Och wann een 
dann decidéiert, an e Land auszewandere wéi Lëtze-
buerg, aus wéi engem Land och ëmmer, da muss ee 
sech awer mat der Situatioun ausenanersetzen. An, 
ech mengen, da muss een och kucken: „Wéi ass dann 
dohannen de Schoulsystem? Kann ech do menge 
Kanner déi Chancë ginn, déi ech och hei a mengem 
Land de Kanner kéint ginn?“
Mir dierfen och net vergiessen, dass mer dach awer 
hei zu Lëtzebuerg sinn an, bei allen Hëllefen, déi mer 
musse ginn a Méiglechkeeten, déi mer musse ginn – 
an ech kommen nach dozou –: Mir musse jo awer nach 
ëmmer kucken, dass mer zu Lëtzebuerg sinn an dass 
mer hei e Schoulsystem hunn, deen eisem lëtzebuer-
gesche System, eiser lëtzebuergescher Kultur ugepasst 
ass a mir kënnen net jiddwerengem et recht maachen, 
deen elo heihinner kënnt. E bëssen upasse muss ee 
sech dann awer.
Wat kann ee maachen? Majo, et misst een op jidde 
Fall nach méi Lëtzebuergesch maachen an de Schou-
len. Mir hunn natierlech ëmmer méi Kanner, déi 
Lëtzebuergesch elo als Mammesprooch hunn. Mir 
hunn de Precoce agefouert 1997. Eng fantastesch 
Saach, déi mengen ech super fonctionéiert a wou 
mer also d’Kanner scho vun dräi Joer un integréiert 
kréien iwwert d’Sprooch.
Dann ass e System gemaach ginn, an do sinn ech net 
esou zefridden, Här Minister: Dat ass dat mat dem 
Precoce. D’Precoce-Méisproochegkeet – an ech sot 
et schonn eng Kéier hei an ech soen et och nach eng 
Kéier hei –, déi Méisproochegkeet an de Crèchë fonc-
tionéiert an der Realitéit nëmme ganz begrenzt!
Mir hunn et gemaach, mir hunn ugeruff a Crèchen, 
mir hu gefrot: „Gëtt bei Iech Lëtzebuergesch ge-
schwat?“ Si hu gesot: „Nee, keng Suergen. Mir maa-
che kee Lëtzebuergesch mat de Kanner.“ Mir hu mat 
Leit geschwat, déi an de Crèchë schaffen, Educatri-
cen, déi eis gesot hunn: „A nee, mir kréie souguer 
verbueden, Lëtzebuergesch ze schwätzen!“ Wou mer 
an enger Gemeng gefrot hunn, ass gesot ginn: „Jo, 
do sinn dräi frankofon Crèchen, mee do ass awer eng 
lëtzebuergesch.“ Also dat fir ze soen: All d’Kanner 
léieren an der Crèche Lëtzebuergesch ass net de Fakt! 
Dat ass net richteg. De System fonctionéiert net!
Mir hunn Iech an enger Question parlementaire och 
gefrot gehat, wéi vill Personal dann an de Crèchen 
zu Lëtzebuerg schafft a wéi vill Leit vun deem Perso-
nal dann den Niveau C1, dee laut Gesetz gefrot ass, 
kënnen, woubäi jo dann an all Crèche och Lëtze
buergesch op deem Niveau soll geschwat gi vun 
enger Persoun. An do hutt Der eis geäntwert, Dir 
wéisst et net.
Dat heescht, Dir ënnerstëtzt do eppes, Dir promou-
véiert do eppes, Dir sot, dat géif gutt fonctionéieren, 
mee an der Realitéit wësst Der als Regierung net, wéi 
vill Leit iwwerhaapt an de Crèchë schaffen. Dir wësst 

och net, wéi vill vun deenen iwwerhaapt déi néideg 
Sproochekompetenzen hunn. An dobäi sot Der op där 
anerer Säit, dass d’Sproochekompetenz an d'Fërde-
rung an esou weider an esou fort awer esou wichteg 
wieren. Also, mir kënnt dat e bësse komesch vir.
Eppes, wat och ugeschwat ginn ass, wat ee kéint an 
der Schoul maachen – an, ech mengen, dat ass och 
ganz wichteg –, dat ass, donieft, dass ee ganz fréi 
mam Lëtzebuergeschen ufänkt ... Ech soen ëmmer: 
Jo, an der Crèche soll Lëtzebuergesch do sinn! Lëtze
buergesch, Lëtzebuergesch, haaptsächlech Lëtzebuer
gesch, ...
(Interruption)
... dass déi Kanner duerno déi selwecht Chancen 
hu wéi e Lëtzebuerger Mammesproochler. Dat ass, 
mengen ech, ganz wichteg!
Da kënne mer duerno eng Alphabetiséierung maa-
chen am éischte Schouljoer – op Däitsch. An do sinn 
ech natierlech ganz op der Säit vun der Madamm 
Lorsché: Däitsch ass déi einfachste Sprooch fir ze 
alphabetiséieren, well am Däitsche geneesou ge-
schriwwe gëtt, wéi et och ausgeschwat gëtt, wat zum 
Beispill beim Engleschen oder beim Franséischen ab-
solutt net de Fall ass.
An da géif ech higoen, an dat ass e bëssen dat, wat 
vill Experte scho gesot hunn, notamment och de 
Romain Martin, woubäi ech et hei stoen hunn, dee 
seet: „Vielleicht sollte der Lernprozess in der Grund-
schule zeitlich so gestreckt werden, dass die Ein-
führung des Französischen nicht so nahe auf den 
Alphabetisierungsstart im Deutschen erfolgt“, an also 
eventuell iwwerleeën, fir dat Franséischt eréischt am 
véierten oder fënnefte Schouljoer anzeféieren, dass 
d’Kanner also d’Méiglechkeet hunn, dass emol dat 
Däitscht gesackt ass.
Ech wëll hei awer op jidde Fall nach e ganz grousse 
Merci soen un alleguerten déi Proffen a Schoulmee
schteren, déi an de Schoule schaffen an déi sech 
ganz, ganz vill Méi ginn, och dat ass scho gesot ginn, 
déi net nëmmen dat maachen, wat se musse maachen 
a wat gesot gëtt a wat mir hei decidéieren – d’Realitéit 
an der Schoul ass souwisou eppes ganz aneres wéi dat, 
wat an de Gesetzer steet a wat mir hei schwätzen; ech 
war laang genuch derbäi –, mee déi sech ganz vill en-
gagéieren, fir d’Schüler op een Niveau ze kréien, fir 
och deene schlechten, de schwaache Schüler ze hël-
lefen.
An dann ass eppes ganz wichteg: Jo, et gëtt Schüler, 
déi méi schwaach sinn. Dat huet ganz vill verschidde 
Grënn – dat ass hei gesot ginn –: d’Elterenhaus, bil-
dungsfair, net bildungsfair, gëtt doheem geschwat?, 
ginn doheem kulturell Aktivitéite gemaach?, gëtt just 
Blödsinn gemaach oder gëtt owes e Buch gelies?, 
kréien d’Kanner mat engem Joer schonn d’Tablett 
virun d’Nues geluecht de ganzen Dag?
(Interruption par la présidence)
All déi Saache spillen eng Roll. A souguer dat Genee-
tescht. Dat ass guer net ugeschwat ginn, mee och dat 
spillt eng Roll.
Dat heescht, et ass e bëssen naiv fir ze mengen, mir 
kriten all d’Kanner op een Niveau. An ergo musse mer 
akzeptéieren, dass verschidde Schüler net onbedéngt 
d’Schoul packen. De Punkt ass awer deen, dass mer 
musse genau …
M. Marc Spautz, Président de séance | Här Keup, Dir 
musst wannechgelift zum Schluss kommen.
M. Fred Keup (ADR) | Jo, ech sinn elo fäerdeg, Här 
President.
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M. Dan Kersch (LSAP) | Ech hätt eng Fo.
M. Marc Spautz, Président de séance | An do ass och 
nach eng Fro vum Här Kersch.
M. Fred Keup (ADR) | Jo, duerno, Här Kersch.
M. Dan Kersch (LSAP) | Nee, ech wollt just froen ...
M. Fred Keup (ADR) | Ech sinn direkt fäerdeg.
M. Dan Kersch (LSAP) | Hunn ech dat richteg héie-
ren? Hutt Der gesot, dat Geneetescht …
M. Fred Keup (ADR) | Här President. Ech sinn direkt 
fäerdeg.
M. Marc Spautz, Président de séance | Ee Moment. 
Loosst fir d’éischt nach, Här Kersch, den Här Keup 
schwätzen. An dann ass et un Iech.
M. Fred Keup (ADR) | Voilà! Also, et ass ganz wich-
teg, dass mer och akzeptéieren, dass eventuell Schü-
ler eeben d’Schoul net esou packen. Et huet een e 
Recht, och ze scheiteren, Da musse mer hinnen awer 
eng Méiglechkeet ginn, dat eventuell nozehuelen. 
Do gëtt et och d’Zweet Chance, de Lifelong Learning, 
dass ee vläicht seng Feeler, déi ee gemaach huet, 
erëm ka guttmaachen. An dann akzeptéieren, dass 
net jiddwereen eng Uni ka maachen. Et kann een och 
an dëser Gesellschaft respektéiert ginn, a mir mussen 
derfir suergen, dass dat och esou gemaach gëtt, …
(Interruption par la présidence)
… wann een net eng Uni gemaach gëtt. Och déi aner 
sinn eppes wäert!
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Marc Spautz, Président de séance | Den Här 
Kersch.
M. Fred Keup (ADR) | Jo.
M. Dan Kersch (LSAP) | Här Keup, entschëllegt. Ech 
weess net, ob ech richteg héieren hat. Ech war elo 
erféiert. Hutt Dir wierklech elo gesot, dass dat Genee-
tescht och eng Roll spillt? A wann Der dat gesot hutt, 
dann erkläert eis, wat fir eng Roll dat sollt sinn.
M. Fred Keup (ADR) | Majo ech kann Iech dat mat e 
puer Zitater aus enger Zeitung ... aus verschiddenen 
Zeitunge vun Etüden erklären, Här Kersch. Dat ass 
ganz interessant.
(Interruption par M. Sven Clement)
Ech hunn zum Beispill hei ...
Här Clement: Blablabla – Dichtegmaacher – ech, ech, 
ech. Mir si gespaant, wat Dir dann Interessantes zur 
Schoul ze soen hutt, mee dat kënnt eréischt duerno!
M. Sven Clement (Piraten) | Dir sidd ...
M. Fred Keup (ADR) | Also, ech ginn Iech hei e puer 
Titelen. Dat ass aus der „Zeit“, mengen ech: „Erfolg 
in der Schule ist auch eine Sache der Gene“. Dat ass 
eng Etüd vum King’s College London. Aus der „Frank-
furter Allgemeine Zeitung“: „Unstrittig ist, dass Intelli
genz zumindest teilweise erblich ist.“ Dann aus dem 
„Spiegel“ – „Spiegel“ ass jo awer eng Zäitschrëft, déi 
Der bestëmmt gutt fannt –: „Bildungserfolg wird von 
vielen Faktoren beeinflusst, von den Eltern, aber auch 
von den Genen.“
Et ass net nëmmen dat, mee et ass en Zesummespill. 
Dat ass dat, wat ech wëll soen. Dat ass dat, wat se och 
do soen. An ech hunn och Quellen hei op Franséisch, 
an deenen dat och steet: D’Réussite scolaire ass zum 
Deel natierlech och vun Natur aus, vu Gebuert aus 
bedéngt. Dat ass eeben eng Ongläichheet, déi d’Na-
tur eeben esou bestëmmt. Do kënne mer schwiereg 
eppes dergéint maachen. Mir mussen awer – an do 
si mer bestëmmt op enger Linn – alles maachen, fir, 

egal wéi d’Kanner sinn, se op deen héchstméiglechen 
Niveau ze bréngen.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Dan Kersch (LSAP) | Dir kënnt zitéieren, wien Dir 
wëllt. Dat do ass puere Rassismus et rien d’autre!
M. Fernand Kartheiser (ADR) | O!
M. Fred Keup (ADR) | Dat si renomméiert Universi-
téiten aus der ganzer Welt. Ech mengen, wann Dir 
de King’s College vu London als rassistesch betitelt, 
wann Dir Toppuniversitéiten, Experten, Fuerscher, 
wann Dir déi Zeitungen, de „Spiegel“, d’„Frankfurter 
Allgemeine Zeitung“, d’„Welt“ an esou weider an esou 
fort als rassistesch betitelt, mengen ech, Här Kersch, 
da muss ee sech awer froen: Wie läit dann elo falsch? 
Et ass e bëssen einfach, et ass bësse simplistesch, et 
ass populistesch, et ass banal an et gëtt Iech sécher-
lech mat Ärem Intellekt net gerecht.
M. Marc Goergen (Piraten) | Et ass puere Rassismus 
a mir kennen Är Rieden.
M. Fred Keup (ADR) | Jo.
M. Dan Kersch (LSAP) | Puere Rassissmus.
M. Marc Spautz, Président de séance | Merci dem 
Här Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Ech soen Iech Merci.
M. Dan Kersch (LSAP) | Et ass gutt, dass ... Ech sinn 
immens frou, dass Der Iech hei esou geout hutt.
M. Marc Spautz, Président de séance | Eng Remark 
vun der Madamm ... D’Madamm Lorsché huet d’Wuert 
gefrot.
Mme Josée Lorsché (déi gréng) | Also, et ass just 
eng kleng Richtegstellung, well den Här Keup huet 
mech wuel zitéiert, well ech gesot hunn, d’däitsch Al-
phabetiséierung wär déi, déi am einfachsten ofleeft. 
Et huet awer esou geklongen, wéi wann ech e Pro-
blem hätt mat der franséischer Alphabetiséierung. 
Ganz sécher net!
Ech wëll betounen, dass et do d’Regierung an notam
ment den Här Minister doran ënnerstëtzen, dass en 
och fir déi franséischsproocheg Schüler an deem Sënn 
en Effort mécht, dass en eng franséisch Alphabeti-
séierung plangt a Pilotprojete fir ze gesinn, dass déi 
Kanner, déi dann net an enger Friemsprooch alphabe
tiséiert ginn, och kënnen op dee Wee matgeholl ginn.
Merci.
M. Marc Spautz, Président de séance | Merci fir 
déi Kloerstellung, Madamm Lorsché. Deen nächsten 
ageschriwwene Riedner ass den Här Clement. Här 
Clement, et ass un Iech.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Ech hat elo kuerz iwwerluecht, meng Ried dann op 
Däitsch ze halen, well dat méi Leit verstinn an de Ver-
fechter vun der Lëtzebuerger Sprooch hei um Podium 
jo och léiwer op Däitsch schreift wéi op Lëtzebuer-
gesch, awer da seet, mir missten onbedéngt mat 
Lëtzebuergesch an der Schoul ufänken.
M. Fred Keup (ADR) | Mir lauschteren emol no, wat 
Dir sot. Kommt ...
M. Marc Spautz, Président de séance | Wannech
gelift, et ass just den Här Clement, deen d’Wuert 
huet. Merci.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et geet een all moies 
an d’Schoul wéi all déi aner Kanner. Et mécht een 
déi selwecht Aufgabe wéi all déi aner Kanner. An et 

schreift een déi selwecht Prüfunge wéi all déi aner 
Kanner. Heescht dat, datt een automatesch déi nämm
lecht Chancen huet, d’Prüfung ze bestoe wéi all déi 
aner Kanner? Leider net.
Identesch Ramebedéngungen ze schafen, heescht 
net, all Kand déi selwecht Chancen ze gi fir eng Re
ussite, an dat aus deem ganz einfache Grond, well 
net all Kand op déi selwecht Ressourcen zréckgräife 
kann. Net jiddereen huet doheem eng Famill, déi 
engem bei den Hausaufgaben hëllefe kann, déi ee 
schonn als Klengkand gefërdert huet, déi ee spéider 
bei der Orientéierung tëscht den eenzele Lycéesfiliè-
ren ënnerstëtzt, well se de lëtzebuergesche Schoul-
system kennt an och nach déi dräi Nationalsproochen 
an am beschten nach Englesch beherrscht. Net all 
Kand huet déi nämmlecht kognitiv a sozioemotional 
Fäegkeeten. All Kand huet seng eege Geschicht, säi 
ganz eegene familiäre Background a ganz verschidde 
Ressourcen a sengem Liewen.
Dëser Villfalt gëtt eisen aktuelle Schoulsystem – nach! – 
net gerecht. Dat weist sech an den diversen Etüden, a 
leider net eréischt zanter gëschter. Et ass e Problem, 
dee säit Laangem bekannt ass an dee bis elo net ge-
léist konnt ginn. Nee, leider schéngt e sech souguer 
ëmmer méi ze bestätegen.
Mat de Centres de compétences gouf probéiert, de 
verschiddene Besoine vun de Kanner besser gerecht 
ze ginn. Mee d’Resultat um Terrain ass e System, 
dee chronesch iwwerlaf ass, well d’Nofro d’Offer bei 
Wäitem depasséiert, an e System, deen amplaz op 
Inklusioun nees op Segregatioun setzt. D’Schlëssel-
wuert „Inklusioun“, dat esou laang schonn aus dem 
Vocabulaire vun der Bildungspolitik net méi ewechze-
denken ass, weist sech um Terrain wäit manner wéi 
an de Rieden.
An dat gesi mer jo och mat den Europaschoulen. Mir 
soten et schonns an der leschter Interpellatioun iw-
wert d’Theema vun den Europaschoulen: Dës Schoule 
sinn e wichtege Pilier, fir kuerzfristeg d’Schouloffer ze 
diversifizéieren. Mee laangfristeg dierfe mer net op 
där enger Säit déi klassesch ëffentlech Schoulen an 
op där anerer Säit d’Europaschoulen trennen, wa mer 
wierklech eng inklusiv Gesellschaft wëllen.
Mir brauche Schoulen, déi d’Mënschen zesumme
bréngen an net scho vu klengem un a Gruppe katego
riséieren, déi sech duerno just nach seele mëschen. 
Mir brauche Schoulen, an deene sech Persoune mat 
an ouni Migratiounshannergrond, mat verschiddens-
te Sproochekenntnisser a mat an ouni Handicap eng 
Zukunft zesummen opbaue kënnen. An dat ass leider 
nach net de Fall.
Dat läit net un den Enseignanten, déi all Dag hiert 
Bescht ginn an trotzdeem mat schwéierem Häerz 
musse feststellen, wéi verschidde Schülerinnen a Schü-
ler den Uschloss verléieren oder ganz decrochéieren. 
Dat läit un engem System, dee primär op Kanner zou-
geschnidden ass, déi gesond sinn, déi Elteren hunn, 
déi se ënnerstëtzen, an déi doheem Lëtzebuergesch 
schwätzen. Dat gesäit een och an de Schoulbicher.
Wéi eng rezent Etüd vun der Uni Lëtzebuerg weist, 
feelt et an eise Schoulbicher ëmmer nach un der 
Duerstellung vun net wäisse Persounen. An och Per-
soune mat Handicap gi just an de Bicher traitéiert, 
wann et ëm den Handicap geet, mee net wann et ëm 
d’Duerstellung vun Alldagssituatioune geet.
Esou gesäit gelieften Inklusioun net aus! An dat huet 
och en Afloss op d’Chancëgläichheet. Déi genannten 
Etüd konnt kloer weisen, datt et an eise Schoulbicher 
primär heteronormativ Identifikatiounsfigure mat 
wäisser Hautfaarf gëtt. Fir all déi aner bleift wéineg 
Fläch fir Projektiounen. U si gëtt eeben net geduecht!
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Dat ass vläicht dann dat nämmlecht, wéi wann ee 
seet: „Déi eng sinn eebe geneetesch net predisponéi-
ert, fir Schoulen ze maachen.“ Ech mengen, den Här 
Kersch huet dat ganz richteg thematiséiert. An ech 
war genausou erschreckt, wéi ech hei op der Tribün 
vun der Chamber Theesen héieren hunn, déi virun 80 
Joer zu grujelegen Dote gefouert hunn, ...
Une voix | Haha!
M. Sven Clement (Piraten) | ... an dat vun engem, 
dee sech heibannen „honorabelen Deputéierten“ 
nennt!
M. Fred Keup (ADR) | Lige-Clement! Du hues keng 
Anung vu Geschicht!
M. Marc Spautz, Président de séance | Wannechgelift!
M. Sven Clement (Piraten) | Här President, ech géif 
Iech bieden, fir den néidegen Toun heibannen ze suer-
gen. Well mir duzen eis, mengen ech, nach net heiban-
nen. Zumindest déi Persoun wëll ech op kee Fall duzen, 
well ech wëll och eng Kéier ganz kloer soen: Wann ech 
mech hei un Iech alleguerten adresséieren, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, gëtt et eng Persoun, déi ech expli-
zitt ausschléissen. An dat ass mäi Virriedner!
M. Fred Keup (ADR) | O Mamm, o Mamm!
M. Sven Clement (Piraten) | Mee bref!
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Dierf ech eng Fro 
stellen, Här President?
M. Sven Clement (Piraten) | Nee, ech wëll keng Fro 
vum Här Kartheiser. Dat ass mer …
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Dat ass och besser. 
Dir kritt se net, well Dir kéint net drop äntweren, Här 
Clement.
(Hilarité)
M. Sven Clement (Piraten) | O, Här Kartheiser, ...
M. Marc Spautz, Président de séance | Den Här 
Clement huet d’Wuert a soss keen.
M. Sven Clement (Piraten) | ... ech wousst, datt 
wann ech „heteronormativ“ géif soen, wann ech „net 
wäiss Persoune“ géif soen, ...
(Interruptions)
... wann ech Är eege Partei géif mat Äre rassistesche 
Prejugéë konfrontéieren, ...
(Interruptions)
... datt Der dann de Bak net kéint halen. Mee jo ...
M. Fernand Kartheiser (ADR) | ... Här Clement!
M. Sven Clement (Piraten) | ... dat ass eben esou.
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
M. Marc Spautz, Président de séance | Wannechge-
lift, den Här Clement huet d’Wuert. An Här Clement 
wannechgelift, kommt zréck bei den Ordre du jour. 
Merci.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Ech sinn nach beim Ordre du jour, well ech schwät-
zen eebe genau dovunner, datt wéinst esou steilen 
Theese wéi där, déi mäi Virriedner hei ausgedréckt 
huet, datt e gesot huet, datt eebe genau wéinst 
deene mangelnde Projektiounsflächen a well et esou 
Theesen nach gëtt, och am Enseignement manifeste-
ment nach gëtt ...! Well et däerf een net vergiessen, 
datt déi Persoun och Enseignant ass vu Formatioun.
(Interruption)
Glécklecherweis net Geschichtsproff, mee Geosproff – 
well soss wären déi Theesen nach méi schwéier ze er-
klären. Mee bref.

(Interruption)
Wann een dann och nach e Schoulsystem huet, dee 
Kanner scho ganz fréi no hirer Leeschtung kategori-
séiert, dann dierf ee sech net wonneren, wa Stereo-
typpen a Virurteeler weider Bestand hunn – a mir 
mierken et jo souguer heibannen – an d’Ongläich-
heeten doduerjer wuessen, wärend vill Kanner hiert 
schoulescht Potenzial net ausschëpfe kënnen, well se 
vun eenzelen Enseignanten dann och nach net rich-
teg gefërdert ginn. Dat ass eebe mat d’Realitéit.
Här President, wa mer haut vun Ongläichheete 
schwätzen, da schwätze mer vun Ongläichheeten 
tëscht de Geschlechter, tëscht de sozioekonomesche 
Gruppen, tëscht Persoune mat oder ouni Migratiouns-
hannergrond, tëscht de Sproochegemeinschaften an 
tëscht Persoune mat oder ouni Handicap. An all dës 
Ongläichheete sinn noweislech an eisem Schoulsystem 
ze fannen.
Datt hei Reformbedarf besteet, sollt also ausser Fro 
sinn. An deem Constat si mer eis alleguerten eens. 
D’Piraten ënnerstëtzen dofir d’Iddi, d’Alphabetiséie
rung an Zukunft a méi wéi just enger Sprooch unze
bidden, dëst a verschiddene Klassen, déi awer 
innerhalb vun där selwechter Schoul zesumme 
léieren a sech fir aner Fächer wéi d’Sproochen och 
ënnerenee mëschen, fir esou ze garantéieren, datt et 
en Austausch tëscht deenen engleschsproochegen, 
franséischsproochegen a Lëtzebuergesch schwätzende 
Kanner gëtt.
Des Weideren hoffe mer, datt et esou séier wéi méig-
lech zu enger Upassung vun de Schoulbicher komme 
wäert, déi der Verfestegung vu Geschlechterstereo-
typpen an der Ausgrenzung vu Persoune mat net 
wäisser Hautfaarf an/oder engem Handicap en Enn 
setzt.
Wat dann d’Reformiddi ugeet, d’Schoulflicht op 18 
Joer eropzesetzen, fir dem Décrochage scolaire ent-
géintzewierken, muss ech soen, si mir Piraten skep-
tesch. Natierlech ass et um Pabeier eng exzellent 
Mesure. D’Zuel vu Mannerjäregen, déi d’Schoul of-
briechen, géif sech mat esou engem neie Gesetz op 
ee Coup dramatesch reduzéieren. Mee wär domat 
de Problem, datt verschidde Schülerinnen a Schüler 
esou een Degoût vis-à-vis vum Schoulsystem kréien, 
datt se d’Chance op e flotte Beruff einfach net wouer
huele wëllen, geléist? Ech fäerten net. An zwar aus 
deem einfache Grond, dass dës Mesure un deene 
ville Problemer, déi ech elo scho genannt hunn, jo 
näischt ännert.
D’Schülerinnen an d’Schüler ginn dofir net besser 
encadréiert. Si gi just méi laang duerch e System 
geschleeft, an dee se net erapassen. Wann een also 
iwwer eng Verlängerung nodenkt, dann dierf dat 
net ouni eng generell Reform vum Schoulsystem 
geschéien. Engem 16-Järegen, deen absolutt keng 
Loscht méi huet op d’Schoul, op eng Ausbildung oder 
iergendeppes, wat an iergendenger Form mat Léie-
ren ze dinn huet, ze soen, datt en elo awer nach zwee 
Joer méi laang muss an der Schoul bleiwen, verbes-
sert seng Chancen op en Diplom warscheinlech just 
an deene seelenste Fäll.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse | Dat si bal genau 
meng Wierder.
M. Sven Clement (Piraten) | Vill méi warscheinlech 
ass et, datt dës Persoun da gezwongenermoossen 
nach zwee Joer an eisem Schoulsystem mat schlech-
ten Notte ronderëmgereecht gëtt, nach zwee Krees-
ser dréit …
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Dat däerf net sinn.

M. Sven Clement (Piraten) | … an dann awer ouni 
Diplom dosteet.
Och wann dat op den éischte Bléck um Pabeier e 
wéineg besser ausgesäit a mer an de Statistike bes-
ser ofschneiden, well dës Persoun net als Mineur 
d’Schoul ofgebrach huet, huet et dem Betraffenen 
awer näischt bruecht an et huet um Niveau vun den 
Ongläichheeten, déi iwwerhaapt eréischt zu dësem 
enormen Degoût vis-à-vis vun der Schoul gefouert 
hunn, och näischt geännert.
Hei erhoffe mir eis also, vum Minister nach méi ëm-
faassend Pisten ze héieren, déi d’Reform vun der 
Dauer vun der Schoulflicht begleede wäerten, well 
mer fäerten, datt een anescht déi vun den Ongläich-
heete verursaacht Problemer just verschiibt, mee net 
léist. Wéi den SEW/OGB-L an deem Kontext richteg 
soen, sollt een de Problem léiwer bei der Wuerzel 
paken, dat heescht, schonn an den éischte Schouljo-
ren ugoen an net eréischt um Enn vum schoulesche 
Parcours, wou et heefeg schonns ze spéit ass.
Eise Schoulsystem ass fir ganz vill Mënschen hei am 
Land eng Hürd, déi hinnen d’Chance op e Beruff, 
deen hinne Freed mécht, nach ëmmer verbaut. Dat 
ass extreem schued an dat muss sech änneren. A jo, 
dat heescht, datt mer e Schoulsystem, dee mir hei-
banne wuel all duerchlaf hunn an dee wuel och méi 
oder manner gutt op eis 60 plus d’Regierungsbänk 
gepasst huet, well mir hunn e jo schliisslech alleguer 
gepackt, musse lassloossen, fir eis kënnen anzege-
stoen, datt vläicht net alles gutt ass, wat gutt fir eis 
war.
D’Reforme vum Schoulsystem ziele wuel mat zu 
deene schwéiersten iwwerhaapt, well schliisslech 
jiddereen eemol an der Schoul war an dofir eng Mee-
nung huet, an déi Meenung da ganz oft och nach déi 
ass: „Wann ech et hu misse packen, da sollen déi aner 
et och packen.“ Mee wann deen Debat vun haut eis 
eppes virun Ae gefouert huet, dann dach dat, datt 
mer et, hätte mir net eis Sproochekenntnisser, eise 
Gesondheets- an eise familiären Hannergrond gehat, 
vläicht och net gepackt hätten.
Ech hoffen dofir, datt mer an Zukunft eng parteiiwwer
gräifend Reformbereetschaft an deem Dossier fanne 
wäerten an et dann endlech fir jiddereen heescht: 
„Wann ech et duerft packen, da sollen déi aner et och 
dierfe packen.“
Ech soen Iech Merci.
M. Marc Spautz, Président de séance | Merci dem 
Här Clement. Domadder ass d’Debatt ofgeschloss.
D’Regierung huet d’Wuert. Wannechgelift, den Här 
Educatiounsminister.
Prise de position du Gouvernement
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, de Sujet vun de Mëtten 
ass wuel ee vun deene wichtegsten awer och vun 
deene bestännegsten, déi all eis bildungspolitesch 
Debatten aus de leschte Joren, jo, ech géif bal soen 
aus de leschte Joerzéngte begleet huet. An dat ass jo 
net nëmmen hei zu Lëtzebuerg esou. Ech denken, dat 
ass och ëmmer esou an dat wäert och, egal wat mer 
maachen, ni ophalen, en Challenge ze bleiwen.
Dofir sinn ech frou, datt mer mat enger gewëssener 
Rou iwwert dat kënne kucken, wat mer gemaach 
hunn, wat fonctionéiert, wat mer musse weider ver-
besseren. Ech wëll awer och direkt virausschécken, 
datt et eng ganz besonnesch schwiereg Aufgab ass, 
well wa mer soen, datt et sozial Inegalitéiten an der 
Gesellschaft gëtt, Kanner an ënnerschiddleche Famill- 
jen, an ënnerschiddleche Verhältnisser grouss ginn 
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an datt d’Schoul muss derfir suergen, datt déi sech 
net reproduzéieren, da musse mer der Schoul oder 
dem ganze Bildungsberäich eng Aufgab ginn, wou se 
eigentlech net hikënnt, fir eppes ze änneren, nämlech 
doheem bei de Kanner, bei der Sproochesituatioun 
doheem, beim sozioekonomeschen Hannergrond do-
heem.
Dee kréie mir hei sécherlech – och an enger polite-
scher Diskussioun – net geännert, och wa mer alles 
musse maachen an eis ëmmer nees selwer mussen a 
Fro stellen, ob mer net e Schratt weider musse goen, 
fir eng Gerechtegkeet kënnen ze schafen, datt all 
Schülerin, all Schüler dach de Maximum aus sengem 
Potenzial ka maachen. Well dorëms geet et jo eigent-
lech. All Kand kënnt mat Potenzial op d’Welt. Et muss 
de Maximum kënnen dovunner developpéieren, mee 
datt et en Challenge ass, dat wësse mer, well mer op 
dat, wat doheem geschitt – an dat steet jo am Mëttel
punkt hei an der Diskussioun – kaum en Impakt kën-
nen hunn.
Da wëll ech awer och direkt agangs, Här President, 
nach eng Kéier ënnersträichen, datt mer d’Diskus
sioun net esou solle féieren – ech mengen, och net 
däerfe féieren –, datt mer alles schlecht maachen, 
wat fonctionéiert, alles schlecht maachen, wat an 
deene leschte Joren a Joerzéngte probéiert ginn ass. 
Wësst Der, ech hunn d’Chance an eng Rei vu menge 
Kolleeginnen a Kolleegen och, an den nächste Wochen 
erëm eng Kéier Honnerten, jo e puer Dausend, Pre-
mièresdiplomer oder aner Ofschlossdiplomer, och aus 
der Beruffsausbildung, kënnen iwwerreechen ze goen. 
An dat ass de Beleeg derfir, datt fir vill Schülerinnen a 
Schüler eise Schoulsystem nach ëmmer gutt fonctio-
néiert, well déi loosse mer mat engem Diplom d’Schoul 
verloossen, mat deem se souwuel an der Beruffswelt 
wéi awer och an der akadeemescher Welt all Chancen 
hunn, net nëmme Fouss ze faassen, mee do och wierk-
lech ze performéieren.
An duerfir solle mer och kucken, datt mer net Revo-
lutioune priedegen, datt mer net dat, wat gutt fonc-
tionéiert fir déi Schülerinnen a Schüler, fir déi et gutt 
fonctionéiert, elo a Fro stellen, mee datt mer eis virun 
allem op dat solle konzentréieren, wat net gutt fonc-
tionéiert a wat mer nach kënne fir eng Rei vu Schüle-
rinnen a Schüler besser maachen.
Da sinn ech frou, Här President, datt eigentlech vu 
ganz ville Riedner de Mëtteg de Fokus op e ganz kru-
ziale Moment an der Bildungskarriär vun all Kand 
geriicht ginn ass, nämlech dee ronderëm d’Alphabe-
tiséierung, den Iwwergang vum Cycle 1 an de Cycle 
2 an dann dat, wat mer am Ufank vum Cycle 3 an der 
Grondschoul feststellen.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Well et ass do, wou d’Bildungsetüden, déi jo net 
nëmme soen, datt mer nach ongerecht sinn an datt 
mer kéinte méi aus dem Potenzial vun all Schüler an 
all Schülerin maachen, mee wou se eis an de leschte 
Joren och ganz kloer higefouert a gesot hunn: „Do läit 
eigentlech de Problem.“ Dee Moment, an där doter 
Altersphas vun Enn Spillschoul bis Enn Alphabeti-
séierung, datt do d’Schéier amgaang ass auserneen-
zegoen, an dat schonn zanter Laangem. Also musse 
mer eis och op dat konzentréieren, wat do geschitt, 
respektiv op dat, wat net esou geschitt, wéi mer eis 
et géife wënschen. An dat denken ech, ass och de 
Meritt vun dem LUCET, dem Luxembourg Centre 
for Educational Testing, dem Bildungsbericht, dem 
Observatoire de la qualité scolaire an aneren Acteu-
ren, déi dat doten och ëmmer nees analyséieren a 
probéieren, den Debat hei ze objektivéieren. An et 
ass jo och do gesot ginn: „Mir mussen do d’Wëssen-
schaft och eescht huelen a mir musse se zouloossen 

a mir mussen se eis och iergendzwousch guidéiere 
loossen.“ Well wa mer net op Fakte lauschteren, wa 
mer net op Donnéeë kucken, wa mer net op d’Wës-
senschaft lauschteren, da loosse mer eis just duerch 
Gefiller an dat, wat mer dann am Bauch hunn – jidde
ree fir sech, duerch seng Erfarung, duerch seng Ap-
proche, vläicht duerch seng politesch Iwwerzeegung 
oder duerch seng Liewenserfarung – guidéieren. An 
dat muss net ëmmer dat treffen, wat dach awer fir e 
jonkt Kand hei am beschten ass.
An duerfir wëlle mer jo kucken, datt mer de Fokus op 
déi Diskussioun ronderëm d’Alphabetiséierung riich-
ten. A mir si frou, datt mer Experienzen an den inter-
nationalen ëffentleche Schoulen hunn, wéi mer ënner 
anerem och op Franséisch kënnen alphabetiséieren, 
an datt mer elo e Schratt méi wäit ginn. Doriwwer hu 
mer eréischt virun e puer Wochen hei méi am Fong 
diskutéiert, fir eeben dat och kënnen an eisen tradi-
tionelle Schoulsystem eriwwerzehuelen, fir ze kucken, 
ob mer et do och mat deem Usproch hikréien, fir 
dann eeben uewen am Cycle 4 herno eng gemeinsam 
Orientatioun an déi ganz Bandbreet vu Méiglechkee-
ten, déi vum klassesche Lycée, dem generelle Lycée, 
dem Preparatoire, awer och den internationalen Of-
feren, kënnen ze assuréieren an ob mer der do herno 
méi – a soe mer dann emol, mee mir sollen et jo net 
soen – an déi Branchen erakréien, an déi Sektiou-
nen erakréien, an déi Weeër erakréien, wou mer der 
eigentlech momentan ze vill hunn. Ech wëll elo keng 
Hierarchiséierung maachen, well et ass jo gefuerdert 
ginn, datt déi soll opgehuewe ginn.
Déi allgemeng Problematik, wéi mer en Impakt kën-
nen hunn duerch eis ganz Bildungsoffer, déi mer 
maachen, déi mer entwéckelt hunn an déi mer wei-
der mussen entwéckelen, op d’Situatioun vun engem 
Kand doheem, mengen ech, gëtt och hei zu Lëtze
buerg an awer och a villen anere Länner ëmmer nees 
erfuerscht. An et schiele sech eng ganz Rei vu Pisten 
eraus, déi dach awer villverspriechend sinn. An ech 
mengen, mir sollten eis och duerfir op déi konzen-
tréieren. An et ass eigentlech och dat, wat mer an de 
leschte Jore probéiert hunn ze maachen.
Et sinn d’Liewenskonditiounen doheem, et sinn och 
déi sozial Kontakter vum Kand doheem. Et ass eng 
Méiglechkeet, sech auszedrécken, sech ze inspiréie
ren, seng Stimulatioun, déi et gebuede kritt a sen-
gem privaten, familiäre Kontext oder eeben och 
enzwousch aneschters. Et ass de Bildungsgrad an 
d’Beruffstätegkeet vun den Elteren, déi offensichtlech 
hei e ganz staarken Impakt hunn. Et ass awer och 
zum Beispill de Gesondheetszoustand an déi sozial 
Ofsécherung vun de Familljen an de Familljemembe-
ren. An et ass de Migratiounshannergrond vun der 
Famill, awer och déi sozial Mobilitéit vun der Famill.
Do derbäi kënnt jo nach eng Kéier grad am Lëtze
buerger Kontext déi Hyperdiversitéit, déi mer nun 
awer emol hunn an déi jo eng Situatioun mat sech 
bruecht huet, déi net komparabel mat engem eenze
gen anere Land ass. An et ass de Mëtten och hei 
gesot ginn: Mir sinn als Land vläicht komparabel 
mat Quartieren an anere Ballungsgebitter, mee mir 
kënnen eis als Land net esou mat den anere Fläche-
länner vergläiche loossen. Do fannt Der eeben, virun 
allem, wat de Migratiounsphenomeen ubelaangt, 
keng komparabel Situatioun. An Dir fannt och, wat 
d’Sproochesituatioun ugeet, souwuel déi gesell-
schaftlech gefuerdert Méisproochegkeet, déi mer jo 
wëllen a musse bäibehalen, wéi awer och déi ganz 
ënnerschiddlech Mammesproochen, déi d’Kanner 
matbréngen, mat deene se doheem opwuessen, an 
deem Mooss a kengem anere Flächeland.
An duerfir mengen ech, musse mer och kucken, datt 
mer eis net nëmmen international duerch Etüde 

vergläiche loossen, déi dat riskéieren ze vergläichen, 
wat net ze vergläichen ass, mee mir mussen an de 
Fong goen a kucken, wat zu Lëtzebuerg klappt, wat 
nach net klappt a wou mer do mussen usetzen.
Mir hunn an där Politik, déi mer elo déi lescht Jore ge-
maach hunn, mat, mengen ech, zéng verschiddenen 
Usätz probéiert – dat kann een esou resuméieren –, 
d’Chancëgerechtegkeet fir Kanner, déi hei zu Lëtze
buerg op d’Welt kommen oder och déi, déi wärend 
hirer Scolaritéit bei eis kommen, unzehiewen.
Ech denken, datt et richteg war, een Usaz ganz staark 
ze thematiséieren, an et ass deen, deen d’Wëssen-
schaft eis mat op de Wee gëtt: datt d’Basis vun allem 
an den éischte Jore geluecht gëtt an duerfir eeben 
och e Qualitéitskader fir eis Crèchen, duerfir awer 
och eng méisproocheg Fréifërderung an de Crèchen, 
duerfir eeben och ganz kloer eng Fërderung vun de 
kommunikative Kompetenzen an de Crèchen. Heians-
do gi jo hei Saache gefuerdert, déi mer scho laang en 
place hunn. D’Konzepter vu phonologescher Bewosst-
heet am Cycle 1 hu mer en place. Et ass vläicht net ge-
nau eent zu eent dat, oder et heescht net esou, wéi et 
vläicht ganz laang Zäit hei duerch d’Medie gezu ginn 
ass, mee et ass inhaltlech genau dat, wat an eisem 
Cycle 1 dach awer fonctionéiert.
En anere Schwéierpunkt vun eiser Politik, an et ass 
de Mëtteg och gesot ginn, ass, sämtlech Efforten ze 
maachen, fir och Kanner mat extrae Besoine kënnen 
ze ënnerstëtzen, datt se an der Reegelschoul kënne 
bleiwen. An ech wëll awer einfach nach eng Kéier 
soen, wou mer do haut stinn: 0,8 % vun eise Schü-
lerinnen a Schüler ginn an engem Kompetenzzenter 
beschoult. All déi aner, also 99,2 % vun eise Schüle-
rinnen a Schüler, ginn an d’Reegelschoul. Sicht en 
anert Land, dat dat doten erreecht huet! Sicht en 
anert Land, dat dat doten erreecht huet, well do ass e 
Multipel vun deenen 0,8 %, déi mir hei an deem, wat 
an anere Länner „Sonderschulen“ genannt gëtt, be-
schoulen, déi do net an d’Reegelschoul kënne goen.
An ech mengen, datt mer duerfir hei d’Diskus
sioun ronderëm d’Inklusioun weider musse féieren 
a kucken, wéi mer déi Kanner esouwuel an engem 
Kompetenzzenter wéi och an der Reegelschoul kën-
nen ënnerstëtzen, fir datt och déi hiert Potenzial ma-
ximal kënnen developpéieren. An do sinn de Mëtteg 
och nach eng Kéier eng ganz Rei vun interessante 
Remarke gemaach ginn, ënner anerem iwwert d’Fréi-
erkennung an domadder och eng Fréifërderung vun 
eenzele spezifeschen Entwécklungsberäicher, sief et 
wat déi logopedesch Kompetenzen ubelaangt, sief 
et wat d’Motorik ubelaangt. An do hu mer jo scho 
laang d’Fréierkennung vum Centre de logopédie. 
Mir wäerten och flächendeckend d’Fréierkennung, 
de Fréidiagnostic, an deene 15 Regioune vun eisem 
Land no der nächster Rentrée assuréieren. An dat, 
denken ech, si grouss Schrëtt no vir, déi mer do maa-
chen, well mer wëssen alleguerten, an ech mengen, 
do si mer eis jo och an der Debatt de Mëtteg hei 
eens gewiescht, datt wat mer esou Defiziter éischter 
erkennen, wat mer éischter d’Chance hunn, nach bes-
ser kënnen dorobber ze reagéieren an d’Entwécklung 
vum Kand ze beaflossen.
Jo, mir wäerten an den nächste Wochen – ech mengen, 
d’Chamber kann do decidéieren, ob mer dat nach vi-
rum Summer maachen oder nom Summer – d’Evalua-
tioun vum ganzen Dispositif vun der Inklusioun nach 
eng Kéier hei presentéiere kommen. Ech denken, mer 
kënnen dat, fir eng flott Debatt an eng konstruktiv De-
batt ze kréien, fir d’alleréischt an der Chamberskom-
missioun maachen an duerno vläicht och eng Kéier hei 
an engem Debat thematiséieren an zesumme kucken, 
ob mer eng Rei vu Konklusiounen dorauser kënne 
gezu kréien. Déi Rapporten, déi leie vir.
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Et ass och gesot ginn, datt mer do nach méi staark 
op d’Wëssenschaft missten zréckgräifen. Dat maache 
mer och. Eenzel Aspekter vun eiser Inklusiounspolitik 
an eiser Politik fir Kanner mat extrae Besoine loosse 
mer grad och haut elo momentan vun der Uni.lu 
analyséieren an eis doranner weider ënnerstëtzen, 
wat d’Entwécklung dovunner ubelaangt.
Ech mengen, ech brauch net méi vill zu der Diversifi-
zéierung vun eiser schoulescher Offer ze soen, dat en 
drëtten Usaz ass, an dee mer wierklech vill investéiert 
hunn: déi sechst ëffentlech agreéiert Europaschoul, 
déi mer am September hei opmaachen a vun där 
mer vläicht d’nächst Woch oder an zwou Woche jo 
och de Projet de loi definitiv hei kënne guttheeschen. 
Mir hunn doriwwer virun e puer Woche geschwat. 
Et gëtt och brittesch Programmer, et gëtt aner inter-
national Programmer. Et gëtt och eis lëtzebuergesch 
Programmer, déi mer an anere Sproochen offréie-
ren. Och dat ass en Aspekt, deen eigentlech kaum 
diskutéiert gëtt, soudatt mer mëttlerweil eng ganz 
Bandbreet vu schouleschen Offeren hunn, déi dach 
awer vill méi no un der Bandbreet vun de Kompeten-
zen, den Talenter, den Interessen a virun allem vun 
de sproochleche Fäegkeete vun eise Schülerinnen 
a Schüler leien. Domadder, denken ech, ass awer 
e Kärelement ginn, fir fir all Kand hei zu Lëtzebuerg 
dach awer fair Bildungschancë kennen ze assuréie-
ren.
E véierte Pilier vun där doter Politik ass déi Ganzdags-
offer, déi mer opgebaut hunn, bei där et virun allem 
och drop ukënnt, d’Qualitéit ze assuréieren, woubäi 
mer jo net midd ginn, ze betounen an déi Strukturen 
an déi Richtung ze entwéckelen, datt et net nëmme 
méi eng reng Betreiung an der Maison relais, am 
Foyer scolaire ass, mee datt et nonformal Bildung ass, 
bei där mer eng ganz Bandbreet vu Kompetenze vun 
de Kanner och wärend där Zäit kënnen developpéie-
ren.
An och do erëm eng Kéier: Liest d’Wëssenschaft, liest 
d’Wëssenschaft, wat se seet. Et sinn d’Ganzdagsschou-
len an d’Ganzdagsofferen an et ass d’nonformal Bil-
dung, déi zur Chancëgerechtegkeet bäidroen, déi dat, 
wat op anere Plaze vläicht feelt, wat net present ass, 
wou et net um Wëlle feelt, mee un anere Moyenen, 
kënne kompenséieren. An duerfir sinn ech frou, datt 
mer och do an den nächste Wochen nach eng Kéier 
kënnen eng grouss Etapp huelen, fir wierklech och 
wärend de Schoulwochen d’Maison-relaise gratis kën-
nen ze maachen, fir wierklech eng Bildungsoffer ze 
hunn, déi fräi zougänglech ass fir jiddereen an an där 
mer héich qualitativ Standarde setzen an domadder, 
denken ech, och nach eng Kéier méi eng gerecht Bil-
dungslandschaft hei zu Lëtzebuerg kënne schafen.
Déi schoulesch Retarde sinn e Phenomeen an dee 
muss eis interpelléieren. De Mëtten ass souwuel 
nach vu Redoublement wéi vun Allongement de cycle 
geschwat ginn. Ech mengen, datt mer net nëmme 
mussen un déi strukturell Fro erugoen, ob mer de 
Redoublement oder den Allongement de cycle wëllen 
zouloossen oder net. Mir musse virun allem kucken, 
wéi mer de Schüler oder d’Schülerin ënnerstëtzen, 
datt et net derzou kënnt an datt se eng Entwécklung 
hunn, déi eebe komparabel ass mat all deenen ane
ren an déi den Uspréch vun eisem Bildungssystem, 
notamment vun engem Plan d’études, eeben och 
da gerecht gëtt, an datt een déi Kompetenzsockelen 
erreecht, déi eeben erlaben, datt ee ka bedenkelos 
eng ganz normal Schoulkarriär maachen.
An do hu mer jo och nach emol e Facteur vun Onge-
rechtegkeet an Ongläichheet dach awer detektéiert. 
An dat ass, datt déi eng Kanner doheem bei enger 
Hausaufgab kënne gehollef kréien, heiansdo nach 
Hausaufgabe souguer doheem derbäi gi ginn. An 

anerer déi Hëllef doheem ... Och do ass erëm eng 
Kéier dacks net de Wëllen, mee et ass d’Kënnen, dat 
net ginn ass. Wann ech zum Beispill eis Schoulsproo-
chen net beherrschen, da geet dat jo einfach net, datt 
ech d’Kanner esou suivéieren. Wann ech aner Stonne 
schaffen, da geet dat einfach net, datt ech d’Kanner 
bei den Hausaufgaben esou suivéieren. An duerfir 
wäerte mer och d’Chamber deemnächst iwwer eist 
Konzept vun der Hausaufgabenhëllef informéieren, 
déi och gratis an ab der nächster Rentrée fir all Kand 
fräi zougänglech ass.
An aner Initiativen, denken ech, si geholl ginn. Méi 
rezent d’Summerschool, wou mer jo och do wierklech 
nach eng Kéier fokusséiert kënnen intervenéieren op 
schoulesch Retarden. Den Appui pédagogique mat 
der Reform vun 2009 am Fondamental, och do nach 
eng Kéier ..., wat substanziell Ressourcë sinn an eiser 
Grondschoul, déi do sinn, fir genau op déi dote Re-
tarde kënnen anzewierken an all Kand och do kënne 
weiderzehëllefen, wat jo an der Schoulzäit geschitt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Orienta-
tioun ass ëmmer eng Erausfuerderung. An ech hunn 
och d’leschte Kéier hei betount, datt et eng beson
nesch Erausfuerderung ass: Wa mer méi en diversifi-
zéierte System hunn, da musse mer nach méi Wäert 
op d’Orientatioun leeën. An natierlech hu mer nach 
ëmmer de kruziale Moment, deen den Iwwergang 
tëscht dem Fondamental an dem Secondaire ass. An 
ech sinn eigentlech immens frou, datt mer et 2017 
fäerdegbruecht hunn, den Elteren do méi Matsproo
cherecht ze ginn. An d’Resultater ginn eis jo och 
Recht. Net nëmmen, datt mer elo kënne soen: Mir 
hu méi Orientatiounen oder manner Orientatiounen, 
virun allem an de Preparatoire. Dat kann ee jo dann 
net nëmmen arithmeetesch esou feststellen, mee 
virun allem gesi mer, datt et an deenen allermeeschte 
Fäll, a bal 100 % vun de Fäll, e Konsens gëtt, well 
et eng Diskussioun gëtt tëscht dem Enseignant an 
den Elteren a well déi Diskussioun schonn am Cycle 
4.1 ufänkt an net eréischt iergendwann ganz zum 
Schluss, wann eigentlech schonn alles decidéiert ass. 
Domadder kënnen d’Kanner dann och nach eng kéier 
doheem probéieren, hiert eigentlecht Orientatiouns-
zil iwwer schoulesch Leeschtungen ze realiséieren.
Mee aner Efforte sinn de Mëtteg an der Debatt jo och 
opgezielt ginn. Ech brauch net méi an den Detail ze 
goen: d’Maison de l’orientation, déi, mengen ech, e 
flott Konzept ass an un där mer weider musse schaf-
fen, fir se nach méi villfälteg, nach méi zougänglech 
ze maachen, nach méi no bei de Beruffer kënnen ze 
organiséieren, awer och déi Schoulfoire, op där een 
eigentlech gesinn huet, wat déi ganz Panoplie vu 
schoulescher Offer ass, déi mer hunn, woubäi awer 
eigentlech fir all Besoin, fir all Talent, fir all Interessi 
och eng Formatioun zu Lëtzebuerg existéiert. Mer 
mussen oppassen, datt mer d’Kanner an déi Jonk 
doranner ënnerstëtzen, datt se dann och de richtege 
Wee duerch eise Bildungssystem fannen.
Et ass gesot ginn an et ass jo och hei positiv erwäänt 
ginn, ech menge vun der Madamm Hansen, datt déi 
Reform am Cycle inférieur vum Enseignement secon-
daire général déi richteg Approche ass, well mer net 
wëllen, datt vläicht eng Schwächt an engem Fach 
duerfir responsabel ass, datt ech eigentlech generell 
déi aner Stäerkte guer net méi kann developpéie-
ren. Dat däerf et net sinn an duerfir muss eeben och 
méi integréiert, differenzéiert ginn oder d’Klasse 
mussen aneschters opgedeelt ginn, an eenzel Audi
toiren, fir datt ech mer en Niveau an enger Rei vu 
Fächer kann adaptéieren – en Niveau de base an en 
Niveau avancé – an domadder awer zum Beispill an 
deem enge Fach en Niveau avancé kann absolvéieren 
an deen erreechen, wann ech an deem anere Fach 
vläicht nëmmen en Niveau de base hunn.

Ech denken, datt dat awer vill méi stimulant ass fir 
Jonker, fir Schülerinnen a Schüler, wéi dat, wat mer 
virdrun eigentlech da just gemaach hunn, fir deem 
engen da permanent eng Datz ze ginn an e spieren ze 
loossen, datt en total iwwerfuerdert ass, well domad-
der hu mer eigentlech seng Motivatioun och fir aner 
Fächer ganz dacks erofgezunn.
De Bien-être vun de Schüler ass, mengen ech, och 
nach eng Kéier wärend der Pandemie an de Fokus 
geroden, an zu Recht. An et däerf net nëmmen dee 
Moment sinn. Ech mengen, mir hunn hei och an 
deene leschte Joren Diskussiounen iwwert de Bien-
être vun de Schülerinnen an de Schüler, iwwert de 
Phenomeen vu Jonker, déi sech suicidéieren, gefou-
ert. Alles dat brauch permanent eis Observatioun.
Wa mer zum Beispill nëmme kucken, wat d’Grënn 
vun engem Decrochage sinn: Do ass gesot ginn, jo, et 
kéint eng falsch Orientatioun sinn. Dat ass ee vun de 
Grënn, mee et ass ganz dacks och d’Wuelbefanne vun 
deem Jonken an et ass ganz dacks och seng mental 
Gesondheet. An duerfir musse mer, denken ech, och 
alles iwwert déi Strukturen maachen, déi mer am 
schoulesche Beräich hunn, awer och iwwer Struktu-
ren, déi mer am ausserschoulesche Beräich hunn, 
Strukturen, déi och ënnert d’Kompetenz vum Minis-
tère vun der Éducation nationale, de Kanner an der 
Jugend falen, wéi d’Jugendhëllef zum Beispill, awer 
och Strukturen, déi an de Beräich vun der Santé, no-
tamment der Santé mentale falen.
Da sinn ech frou, datt och ënnerstrach ginn ass, datt 
d’Eltere musse matagebonne ginn. Well wa mer jo 
hei vun enger Ongerechtegkeet schwätzen, datt an 
eiser Schoul d’Kanner aus där enger Famill manner 
Chancen hu wéi déi aus där anerer, da musse mer 
jo d’Famill mat abannen, da musse mer probéieren, 
d’Famill ze stäerken, da musse mer probéieren, d’Fa-
mill fir déi eng oder déi aner Grondprinzippien – och 
vun der Entwécklung vum Kand, vu pedagogesche 
Grondprinzippien – fit ze maachen, fir datt si hirer 
Responsabilitéit als Mamm an als Papp kënne ge-
recht ginn. Et geet net dorëms, ob een als Mamm an 
als Papp elo seng Beruffsaktivitéit aschränkt oder net. 
Dat muss een an all Fall ëmmer maachen a seng Res
ponsabilitéit iwwerhuelen.
Déi dote Grondprinzippie vun der Entwécklung vum 
Kand a vun deem, wat een als Mamm an als Papp ze 
leeschten huet, fir eng gutt Entwécklung vum Kand ze 
assuréieren, kann een u keng Crèche, u keng Maison 
relais, u keng Schoul delegéieren. An duerfir musse 
mer d’Elteren och do stäerken. Dat wäerte mer ab 
der nächster Rentrée och maache mat Elterefore vun 
eise Grondschoulen an de 15 Regiounen am Land, 
rattachéiert – raimlech rattachéiert – un d’Direktiou-
nen, mee awer och ganz staark ënnerstëtzt vum Of-
fice national de l’enfance a vun eisem ganze Service 
vun der Aide à l’enfance zesumme mat de besteeën-
den Acteuren, déi de Mëtteg, mengen ech, an der 
Ried vum Josée Lorsché och opgezielt goufen, déi an 
deem Domän aktiv sinn, do zwar éischter am Kleng-
kandberäich, mee déi meescht maachen awer och 
Programmer iwwert de Klengkandberäich eraus. Mer 
wëllen do méi no un d’Leit kommen. Mir wëlle méi no 
un d’Eltere kommen a mir wëlle virun allem méi breet 
un e ganz breede Public kommen an och natierlech 
un déi Famillen, déi mer eigentlech soss net erree-
chen, duerch eng nidderschwelleg Hëllef, déi mer do 
kënne jidderengem ubidden.
An dann ass e Punkt, iwwert dee mer jo, denken ech, 
am nächste Joer, am leschte Joer vun dëser Legisla
turperiod, nach intensiv wäerten diskutéieren, d’Erop- 
setze vum Schoulalter, vun der Schoulflicht, vu 16 op 
18 Joer. An natierlech ass et esou, Här Clement an all 
déi aner, datt et absolutt richteg ass, datt et näischt 
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géif bréngen an absolutt kontraproduktiv wär, elo 
just, ouni iergendeng aner Begleetmesure, den Alter 
vun der Obligation scolaire vu 16 op 18 Joer eropze-
setzen.
Une voix | Très bien!
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Duerfir hu mer jo an-
noncéiert, datt déi dote Mesure begleet wäert ginn. 
Duerfir gi mer eis jo souguer nach eng Kéier dräi Joer 
Zäit, fir dann och aner Bildungsstrukturen en place 
ze setzen, déi zum Deel eng aner Offer kënne maa-
chen, awer och mam Zil, dee Jonken an eng regulär 
Formatioun zréckzekréien, fir datt en herno en Di
plom ka maachen, mee déi virun allem awer och nach 
eng Kéier méi staark um sozioedukative Plang oder 
vläicht souguer um psychosoziale Plang dee Jonke 
kënnen ënnerstëtzen.
D’Erkenntnis ass déi, datt et bei engem groussen Deel 
vun deene Jonken, déi decrochéieren, a virun allem 
deenen, déi an der Inaktivitéit herno landen a sech 
do zréckzéien, der Gesellschaft de Réck dréinen, och 
ganz dacks eng Fro vu psychologesche Problemer, 
vu mentaler Gesondheet ass. Duerfir musse mer eis 
och d’Moyene ginn, mat deenen Outilen deement-
spriechend och dorobber kënnen ze reagéieren. An 
et ass keen, deen hei drun denkt, fir déi Kanner oder 
déi Jonk einfach nach zwee Joer méi laang an där sel-
wechter Formatioun sëtzen ze loossen. Ech wär deen 
Éischten, deen dergéint wär, fir dat esou ze maachen. 
An dat hunn ech vum éischte Moment u gesot.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Ech wëll, Dir Dammen 
an Dir Hären, Iech alleguerte Merci soe fir déi zum 
Deel engagéiert Rieden de Mëtteg. Ech wëll awer och 
Merci soen, well et ass eng ganz Rei vu sécherlech 
ganz valabelen Iddien hei och nach eng Kéier vun alle 
Säiten artikuléiert ginn.
Ech wëll awer och nach eng Kéier ënnersträichen: A 
mengen Aen op jidde Fall – do ënnerscheeden ech 
mech da scho méi fundamental vun der Interpel-
lantin, dem Myriam Cecchetti – brauche mer keng 
Revolutioun, mee mir brauchen eng permanent 
Evolutioun vun eisem Bildungssystem. Mir sollen eis 
nach vill virhuelen, mee mir sollen awer ee Schrëtt 
nom anere maachen. Mir sollen e gutt iwwerleeën, 
am beschten zesummen iwwerleeën an déi Richtung, 
an déi mer wëlle goen, fir datt dat och eng Perenni-
téit huet an och nohalteg ka wierken. Well, an och 
dat, mengen ech, muss eis alleguerten hei aliichten, 
et ass net an Terme vu Legislaturperioden, wou mer 
hei mussen denken. Et ass an Terme vu Generatiou-
nen, déi opwuessen, un déi mer mussen denken a 
wou mer och eréischt Resultater wäerte gesinn.
An dat Schlechtst, dat wär – an dat hunn ech mir 
virun nu bal néng Joer zur Aufgab gemaach –, einfach 
emol dat réckgängeg ze maachen, wat d’Virgänger 
gemaach hunn (veuillez lire: An dat Schlechtst, dat 
wär – an dat ze vermeiden hunn ech mir virun nu bal 
néng Joer zur Aufgab gemaach –, einfach emol dat 
réckgängeg ze maachen, wat d’Virgänger gemaach 
hunn). Well da gi mer fënnef Joer an déi Richtung a 
mir ginn erëm fënnef Joer zréck an dann erëm fën-
nef Joer an eng aner an dann erëm eng Kéier fën-
nef Joer zréck. An dann hu mer näischt erreecht. An 
duerfir denken ech, wann een aus enger Debatt wéi 
där heiter dat kondenséiert, wat de Konsens hei géif 
ausmaachen, a mir géifen eis dorobber konzentréie-
ren, da géife mer de System net iwwerfuerderen. Mir 
kéinten d’Acteure vum Terrain, denken ech, mathue-
len a mir géifen och nohalteg eppes schafen, wat Be-
stand huet an domat iwwerhaapt eréischt an enger 

gudder Qualitéit entwéckelt ka ginn an eise Schü-
lerinnen a Schüler wierklech géif erlaben, hiert vollt 
d’Potenzial auszeschöpfen.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Här Educatiounsminister Claude Meisch. D’Parole 
après ministre ass fir d’Madamm Myriam Cecchetti.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk), interpellatrice | 
Merci, Här President. Merci, Här Minister. Ech hunn 
Iech ganz, ganz gutt nogelauschtert. An alles, wat Der 
gesot hutt, ass ganz interessant. Den Här Lamberty, 
wann ech mech net ieren, hat gesot: „All Kand fënnt 
seng Schoul.“ E ganz interessanten Usaz, mee mengt 
Der net awer, dat wier illusoresch, datt mir eis do ep-
pes virmaachen an datt dat och utopesch ass, well et 
leider, zemools am Fondamental, net esou funktio-
néiert, well do net all Kand seng Schoul ka fannen, 
well am Prinzipp all Kand do an d’Schoul geet, wou 
et wunnt an d’Elteren och net onbedéngt d’Zäit an 
d’Geld hunn, fir se enzwousch aneschters ze féieren 
oder och dee Schoulsystem ze bezuelen, wéi zum 
Beispill eng Waldorfschoul, déi jo awer op enger Plaz 
ass, wou ee se misst hiféieren, oder eng „Eis Schoul“, 
déi virdru genannt ginn ass, déi op enger Plaz ass, 
wou se missten higefouert ginn?
Et wier jo awer besser ze kucken, datt an deene 
Schoulen, an de Quartiersschoulen an an de Schou-
len, wou d’Kanner an d’Schoul ginn, eeben d’Offer 
an der Schoul selwer esou gehandhaabt gëtt, datt 
se fir d’Kand passt, dat heescht, datt mer verschidde 
Methoden, Materialien, pedagogesch Konzepter ëm-
setzen, ganzheetlech léieren, mat alle Sënner léieren, 
an Ateliere léieren. Dat wier jo awer wierklech vill 
méi einfach. Duerfir ass am Fong geholl dat d’Revo-
lutioun, datt een net soll nëmme verschidde Schoulen 
ausserhalb hunn.
Ech mengen, herno am Secondaire ass dat e bëssen 
eng aner Geschicht. Wat d’Kanner méi al sinn, wat se 
jo och kënnen éischter mat dem ëffentlechen Trans-
port an eng Schoul fueren. An ech verstinn och ganz 
genau, datt ee méi spezialiséiert Ugebueter net kann 
an all Lycée ubidden. Dat ass eng Utopie. Also do si 
mer eis och eens, datt een dat net esou ka maachen.
Déi aner Saach ass: D’nonformal Bildung, déi Der 
ugeschwat hutt, ass an eisen Aen och immens wich-
teg, mee – ech betounen et nach eng Kéier – si ass 
net flächendeckend do. Déi ass och net fir all Kand 
an all Gemeng do. Ech mengen, datt een do wierk-
lech nach muss dru schaffen, fir de Gemengen och 
d’Méiglechkeeten ze ginn. An ech mengen och, datt 
d’Regierung oder de Ministère do de Gemengen 
onbedéngt muss dobäi hëllefen.
Dir hutt gesot, datt d’Eltere mussen agebonne ginn. 
Dir hutt och gesot, datt d’Entwécklung vum klenge 
Kand ganz wichteg ass. Ech hunn och do ganz gutt 
nogelauschtert an ech sinn immens frou, well ech 
mengen, datt eis éischt Motioun dann hei vun de Ma-
joritéitsparteie matgedroe gëtt, well déi an déi Rich-
tung geet. Ech sinn awer och vläicht e bëssen naiv.
Dann hat Der och geschwat vun de Konzepter vu 
phonologescher Bewosstheet. Dat ass wouer. Ech 
mengen, de Ministère huet do immens vill Efforte 
gemaach. En huet dem Cycle 1 dat Konzept fräige-
stallt, fir datt se domadder schaffen, mee mir wëssen 
awer och alleguer hei, datt dat um Terrain awer och 
net an all Cycle 1 gemaach gëtt. Et ass jo keng Flicht. 
Et mécht do jiddwereen e bëssen, wéi e wëll, dat 
heescht, d’Material ass do, gëtt awer net onbedéngt 
ugewannt an och net onbedéngt do ugewannt, wou 
et gebraucht gëtt, wat einfach immens schued ass.

An da wollt ech och nach froen, …
M. Fernand Etgen, Président | Madamm Cecchetti, 
d’Parole après ministre ass limitéiert op en Temps de 
parole vu fënnef Minutten.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk), interpellatrice | 
Ok, nach ganz kuerz, ech si jo eréischt bei dräi Minut-
ten. Ok, ganz kuerz. D’Inklusioun, hat Der ugeschwat. 
Do géif et mech interesséieren, ob bei deenen 0,8 % 
och déi mat dra sinn, déi am Ausland ageschoult sinn, 
well mir wëssen och do, datt leider Gottes eng Rei 
Leit hir Kanner an d’Ausland muss ginn, well se sech 
hei an der Offer net erëmfannen oder aus wéi enger 
Ursaach och ëmmer. Ech mengen, ech wëll och net 
dorobber agoen. Dir wësst vläicht méi, aus wéi engen 
Ursaachen dat ass.
Jo, dat wier et da grosso modo gewiescht. Ech géif 
Iech Merci soe fir d’Äntwerten.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Cecchetti. An da ginn ech d’Wuert nach eng Kéier 
zréck un den Här Educatiounsminister.
(Interruption)
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Jo, merci, Här Presi-
dent. Ech mengen, déi Sujeten hei kënne mer endlos 
weider diskutéieren. An et ass och net ze resuméieren 
an engem Nomëtteg an och an enger begrenzter Rie-
dezäit. Dat ass kloer.
Ech denken, datt, wat déi nonformal Bildung ube-
laangt, déi Der ugeschwat hutt, do ass jo eng Mo
tioun do, wou ech géif recommandéieren: Déi kënne 
mer eigentlech hei net esou unhuelen, well dat, wat 
do steet, datt mir d’Gemengen ënnerstëtzen, datt se 
souwuel fir déi nonformal Bildungsoffer solle suerge 
wéi awer och méi Precoce sollen assuréieren a grad 
och an deem Alter déi kombinéiert Variante vu Pre-
coce a Maison relais a Kantinn sollen offréieren ...
Also ech wëll Iech nach eng Kéier soen, wat de Staat 
alles mécht. De Staat, dee bezilt d’Schoulpersonal 
fir de Precoce. De Staat, dee subventionéiert de 
Raum, wou dann de Precoce och stattfënnt. De Staat 
subventionéiert och de Raum, wou d’Maison relais 
stattfënnt. De Staat subventionéiert och zu 75 % de 
Fonctionnement vun der Maison relais. Also do läit 
et dann awer net méi, denken ech, un der Regierung, 
wann et do nach Diskrepanze gëtt tëscht der Deman-
de an der Offer an enger Gemeng oder an enger Re-
gioun. Mee dann, mengen ech, läit et awer och do un 
de lokalen Autoritéiten, fir deementspriechend och 
kënnen déi Subventiounen ofzeruffen, andeems se 
Projete realiséieren an dat dann och ubidden.
Den aneren Aspekt, op deen ech vläicht nach kuerz 
wëll agoen: eng Schoul fir all Kand. Jo, et gëtt sécher-
lech do en Ënnerscheed tëscht dem Lycée an dem 
Fondamental. Ech mengen awer, datt och déi interna-
tional Grondschoulen hir Daseinsberechtegung hunn, 
well mer alles dat sécherlech net an enger Schoul, 
och net iwwerall am Land, esou reproduzéiert kréien!
Mir schéngen eis eens ze sinn, Madamm Cecchetti. 
Da schénge mer och bei enger anerer Motioun eens 
ze sinn, datt mer déi net solle stëmmen, well Dir frot 
eigentlech, datt mer dat alles erëm sollte fusionéie-
ren: déi international ëffentlech Schoulen an eisen 
traditionelle System. Ech menge schonn, datt mer 
och eng Daseinsberechtegung herno vu béide Sys-
temer wäerten hunn, och wa mer dat maachen, wat 
mer jo elo amgaange sinn, ze maachen: vun deem 
engen, vun deem méi neien, vun deem europäesche 
System ze léieren, fir eeben deen een oder deen ane
ren Impuls och an eisen traditionelle System kënnen 
ze ginn. An dat maache mer mat de Pilotprojete ron-
derëm déi franséisch Alphabetiséierung. Da solle mer 
deem och eng Chance ginn!
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An da mengen ech schonn, datt eis Grondschoulen, 
déi traditionell Grondschoulen an all Quartier sech 
och herno esou mussen ausriichten, datt se eigent-
lech eng oppen Dier hu fir bal all Kand aus deem 
Quartier do. An da wäert et awer nach ëmmer deen 
een oder deen aneren, well en awer nach eng Kéier 
mat anere Sproochen heihinnerkomm ass an d’Situa-
tioun aus iergendengem Grond nach méi komplex 
ass, vläicht ginn, deen och an eng aner international 
Grondschoul sollt goen.
Mee dat, denken ech, sollt eist Zil sinn. An en éischte 
Schrëtt an déi dote Richtung, dat sinn déi Pilotprojet- 
en, déi am nächste September starten.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Educa
tiounsminister Claude Meisch. D’Diskussioun ass elo 
ofgeschloss.
Motions
Da komme mer elo zur Diskussioun respektiv zum 
Vott iwwert d’Motiounen.
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1, an där konzeptuell 
Ännerunge gefrot gi fir den Enseignement précoce 
facultatif. Wie wëllt nach zu dëser Motioun d’Wuert 
ergräifen? Den Här Claude Lamberty.
M. Claude Lamberty (DP) | Fir d’alleréischt wëll ech 
mech emol entschëllegen. Ech hat a menger Inter
ventioun virdrun der Madamm Cecchetti vergiess 
Merci ze soen, datt se dat haut de Mëtten ugefrot 
huet, an ech wëll awer net onhéiflech sinn.
Dann zu der Motioun 1, an ech mengen, ech huelen 
do direkt och d’Motioun 5, also déi vun der CSV an 
deen nämmlechten Argumentaire. Et ass e bëssen 
dat, wat de Minister Claude Meisch och elo gesot 
huet: Mir sinn hei ganz staark an engem Beräich vun 
der Autonomie communale. Dat heescht, en huet och 
elo nach eng Kéier opgezielt, wat de Staat alles do 
scho subventionéiert, souwuel u Personal- wéi och 
Infrastrukturkäschten. An ech kann – perséinlech 
sinn ech och där Meenung – jiddwereen nëmmen 
invitéieren, fir déi Offer och unzehuelen, souwuel als 
Gemeng, Gemengeresponsabel wéi och iwwerhaapt 
als Elteren. Et ass eng exzellent Saach.
Mee voilà, ech mengen, hei si mer op engem Punkt, 
deen d’Autonomie communale betrëfft, soudass ech 
an dësem Punkt menger Fraktioun géif proposéieren, 
déi heite Motiounen 1 a 5 ofzeleenen.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Lamberty. 
Dann huet d’Madamm Hansen d’Wuert gefrot.
Mme Martine Hansen (CSV) | Jo, merci, Här Presi-
dent. Ech fannen, d’Autonomie communale ass e bës-
sen eng bëlleg Entschëllegung, well de Cycle 1 weist 
definitiv, datt en extreem wichteg ass fir d’Kanner. An 
de Staat huet awer eng Verantwortung, fir de Gemen-
gen déi néideg Moyenen ze ginn.
Mir hu vläicht e puer divergent Vuë beim leschten an 
zweetleschte Punkt, mee ech hu mat der Madamm 
Cecchetti geschwat. Ech mengen, mir versti bal dat 
selwecht. Et steet vläicht net 100%eg do. Also wäerte 
mer dës Motioun ënnerstëtzen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Hansen. Dann huet den Här Clement d’Wuert gefrot.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Also an der Motioun vun déi Lénk steet jo eng ganz 
Rëtsch Invitten dran, woubäi ech fir den Deel, fir ge-
nerell d’Ganzdagsschoul ze promouvéieren, ganz vill 
Sympathien hunn, woubäi ech mer awer dann d’Fro 
stelle muss, ob grad am Precoce – do hunn d’Kanner 
dräi Joer – aacht Stonnen den Dag an der Schoul scho 

richteg sinn. Ech weess, vill Eltere sinn drop ugewi-
sen, datt hir Kanner aacht Stonnen den Dag oder 
méi an der Crèche sinn. Dat mécht et net onbedéngt 
besser. Dat heescht, et wär vläicht gutt, wa se och an 
engem Precoce kéinte sinn, do wou et méiglech ass.
Ech mengen awer, wat fir eis net iwwerschaubar ass, 
an duerfir wäerte mer eis och bei dëser Motioun 
enthalen, ass dee leschten Invite, nämlech deen, 
an deem et ëm d’Cours d’intégration linguistique fir 
Eltere geet, wou ech a) guer net iwwerblécke kann, 
wat dat fir en Opwand wär, b) net gesinn, wien dat 
géif organiséieren an c) och guer net ka gesinn, wat 
dat kaschte géif a wou déi Enseignanten dann och 
géifen hierkommen. An duerfir kann ech mech do 
nëmmen enthalen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Clement.
Ech mengen, da kënne mer zum Vott iwwert d’Mo
tioun Nummer 1 kommen.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An dës Motioun ass bei 27 Jo-Stëmmen, 30 Nee-Stëm-
men an 2 Abstentiounen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 1 est re-
jetée par 27 voix pour, 31 voix contre et 2 abstentions.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel (par M. Laurent Mosar), Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Georges 
Mischo), Claude Wiseler et Michel Wolter (par M. Paul 
Galles) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis (par  
Mme Myriam Cecchetti).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan 
Kersch, Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber (par M. Yves 
Cruchten) ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée Lorsché),  
M. François Benoy (par Mme Stéphanie Empain),  
Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary 
(par Mme Djuna Bernard), M. Marc Hansen, Mme Josée 
Lorsché, M. Charles Margue et Mme Jessie Thill.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Motion 2
Da kéime mer zur Motioun Nummer 2. Dat ass déi 
Motioun, an där et ëm d’Konklusioune vum Rapport 
d’évaluation vun den internationalen ëffentleche 
Schoule geet. Wie wëllt nach zu där Motioun d’Wuert 
ergräifen? Den Här Claude Lamberty.
M. Claude Lamberty (DP) | Jo, och do nach eng 
Kéier e Merci, Här President.
Et ass eigentlech deen zweete Punkt: „à harmoni-
ser le système scolaire […] en appliquant un même 
modèle [...]“. Do, mengen ech, deele sech einfach 
d’Vuen. Dat kann een esou gesinn, dat ass awer net, 
wéi mir dat gesinn. Ënnerschiddlech Schoulen ass 

dat, wat ech virdrun och a menger Interventioun 
nach eng Kéier en long et en large erkläert hunn. Et 
soll ee sech kënnen inspiréieren, jo, mee alles nach 
eng Kéier matenee verschmëlzen, wéi dat hei gefrot 
ass, dat ass definitiv net esou, wéi mir et gesinn. Dofir 
géif ech do menger Fraktioun erëm proposéieren, dat 
ofzeleenen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Lamberty. 
Da kritt d’Madamm Martine Hansen d’Wuert.
Mme Martine Hansen (CSV) | Jo, merci. Deen éisch-
ten Tiret fanne mer och ganz gutt. Ech denken, et 
muss eng Evaluatioun gemaach ginn, ier elo nach 
weider Europaschoule kommen. Mee mat deem 
zweeten, fir dann direkt duerno als Konklusioun ze 
soe „Mir wëllen harmoniséieren“, hu mer och e Pro-
blem.
Dat heescht, wa mer deen zweete géife fortloossen, 
kéinte mer et matstëmmen. Soss wäerte mer eis ent-
halen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Hansen. Da geet d’Wuert un den Här Fred Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Den 
éischten Tiret fanne mer och gutt. Ech fannen, dass 
d’international Schoule sollen evaluéiert ginn. Mir 
haten och schonn eng Motioun eraginn, déi e bëssen 
an déi Richtung gaangen ass. Deemools ass et drëms 
gaang, fir d’Sproochekenntnisser no der Treizième 
oder – soe mer mol – nom Bac, dee se do maachen, 
ze kontrolléieren, ze evaluéieren. Duerfir ass dat fir 
eis och eng gutt Saach. An och sollt een dat maachen, 
ier een et effektiv ausbaut.
An dat anert ass e bëssen … jo, déi Harmoniséierung, 
an dann awer Diversifizéierung bei de Sproochen. Ech 
weess elo net genee konkreet, wéi dat gemengt ass, 
mee do ass nach d’Méiglechkeet do, eis ze iwwer-
zeegen.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Keup. Da 
geet d’Wuert un den Här Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Ech schléisse mech de Wierder vum Martine Hansen 
un. Den éischten Tiret ass eis ganz sympathesch. 
Beim zweeten Tiret weess ech net genau, wéi et soll 
ausgesinn. An ech ka mer och net wierklech virstel-
len, datt dat mat deene Fuerderungen, déi ech vir-
drun a menger Ried developpéiert hunn, kompatibel 
wär. Wann deen drableift, da stëmme mer dergéint. 
Wann deen ewechfält, da kënne mer derfir stëmmen.
M. Fernand Etgen, Président | Da ginn ech d’Wuert 
weider un den Auteur vun der Motioun, d’Madamm 
Myriam Cecchetti.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk), interpellatrice | 
Jo, merci, Här President. Bon, dann huele mer deen 
zweeten Tiret ewech. Ech wollt awer erklären, datt 
mir eigentlech soen: Wann de Rapport d’évaluation 
iwwert d’International Schools gutt géif ausfalen a 
wann do erauskéim iwwert de Bildungsbericht, datt 
et eng Plus-value wier, sollt ee kucken, dat an deenen 
normale Fondamentalsschoulen ëmzesetzen.
An dat mat den Niveaue vun de Sproochen ass ein-
fach dat, datt mir mengen, datt een net all Sprooch 
op deem nämmlechten Niveau, op där nämmlech-
ter … – wéi soll ee soen? –, jo, Niveau muss kënne be-
herrschen. Et soll ee schonn d’Sprooche beherrschen, 
awer et muss ee se vläicht net alleguer grad perfekt 
beherrschen.
Voilà. Mir géifen dann deen zweeten Tiret ewechfale 
loossen a loossen eis dann iwwerraschen.
Merci.
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M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Cecchetti. Den Här Claude Lamberty nach eng Kéier, 
well d’Propositioun um Dësch ass, fir den zweeten 
Tiret ewechzeloossen.
M. Claude Lamberty (DP) | Et soll een dofir awer 
vläicht nach eng Kéier preziséieren, dass d’Evalua
tioun jo souwisou geschitt, soudass mer mengen, 
dass dat hei dann trotzdeem superfetatoire ass.
Mme Martine Hansen (CSV) | O nee!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Lamberty. 
Ech mengen, da kënne mer zum Vott iwwert d’Mo
tioun Nummer 2 kommen.
Vote sur la motion 2 modifiée
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An dës Motioun ass bei 28 Jo-Stëmme géint 31 Nee-
Stëmmen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 2 modi-
fiée est rejetée par 29 voix contre 31 voix.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel (par M. Jean-Paul Schaaf), Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert,  
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par  
M. Georges Mischo), Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
M. Paul Galles) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis (par  
Mme Myriam Cecchetti).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan 
Kersch, Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber (par M. Yves 
Cruchten) ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée Lorsché),  
M. François Benoy (par Mme Stéphanie Empain),  
Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary 
(par Mme Djuna Bernard), M. Marc Hansen, Mme Josée 
Lorsché, M. Charles Margue et Mme Jessie Thill.
Motion 3
Da komme mer zur Motioun Nummer 3, an där et am 
Fong drëm geet, datt mer géint d’Inegalitéiten an der 
Schoul solle virgoe mat dem Enseignement en tronc 
commun. Wie wëllt nach zu dëser Motioun d’Wuert 
ergräifen? Den Här Claude Lamberty.
M. Claude Lamberty (DP) | Jo, ech mengen, ech ver-
stinn Är Argumentatioun. Dir hutt Är Siicht jo och vir-
dru ganz kloer hei developpéiert, firwat Der dat sot. 
Verstitt dann och eis Siicht oder meng Siicht, déi ech 
dann elo hei soen. Fir eis ass den Tronc commun net 
d’Léisung am Joer 2022. E bréngt net d’Léisungen op 
d’Erausfuerderungen, déi mer elo hunn. Dofir ass et, 
mengen ech, einfach nëmmen eng aner Vue op d’Po-
litik, d’Schoulpolitik, wéi ee se haut ka maachen. Dofir 
géif ech eiser Fraktioun proposéieren, dat do net ze 
stëmmen.
Une voix | Très bien!

M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Lamberty. 
Da geet d’Wuert un den Här Fred Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Ech muss 
soen, dass ech ëmmer eng gewësse Sympathie hat fir 
d’Gesamtschoul, den Tronc commun. A jo, vum Gefill 
hier hätt ech dat och nach ëmmer, well et wierk-
lech ... An enger idealer Welt wär dat eng flott Saach.
(Interruption par M. Dan Kersch)
Ech war awer och laang um Terrain an ech hunn 
einfach gesinn, dass trotzdeem d’Ënnerscheeder an 
der Leeschtung vun, ech soen elo mol, deenen 10 % 
wierklech ganz gudde Schüler par rapport zu deenen 
10 % méi schwaache Schüler extreemst grouss ass. 
An ech gesinn net, wéi et méiglech soll sinn, och 
mat Diversifizéieren an esou, dat alles an eng Klass 
zesummenzesetzen. Ceci dit, si si jo bis zwielef Joer 
zesummen, mee fir et duerno nach bäizebehalen, ge-
sinn ech als praktesch net ëmsetzbar. Dofir stëmme 
mer hei mat Nee.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Keup. Da 
geet d’Wuert un d’Madamm Martine Hansen.
Mme Martine Hansen (CSV) | Jo, merci. Mir gesinn 
d’Gesamtschoul och net als Léisung fir dës Problemer 
an duerfir wäerte mer dergéint stëmmen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Hansen. An da geet d’Wuert un den Här Sven 
Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Wann een dat hei kombinéiert nach mat enger Ver-
längerung vun der Schoulflicht bis 18 Joer, da géif 
herno nach genau ee Joer Spezialiséierung eraus
sprangen. Dat ass eis Piraten definitiv ze kuerz. Mir 
sinn éischter fir eng Flexibiliséierung vun der Schoul
offer. Deementspriechend stëmme mir och hei der-
géint.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Clement. 
Da geet d’Wuert un den Auteur vun der Motioun, 
d’Madamm Cecchetti.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk), interpellatrice | 
Jo, et geet hei net drëms, en Tronc commun bis 18 
Joer ze hunn. Et geet drëms, den Tronc commun ze 
hu bis do, wou d’Spezialisatioune lassginn. Am Secon-
daire sinn dat nach véier Joer an am General sinn et 
dräi Joer. Dat heescht, dat wären dräi oder véier Joer 
nach derbäi fir en Tronc commun.
An do gëtt et eng super Schoul an Däitschland: 
d’Helene-Lange-Schule zu Wiesbaden, déi immens 
Progrèsen do gewisen huet, déi gewisen huet, datt 
ee ganz flott Ateliere ka maachen an datt een eeben 
op aneren Niveaue léiert. Mee bon, dat ass wierklech 
e komplett anere Point de vue an ech mengen, do 
komme mer net zesummen hei.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Cecchetti.
Ech mengen, da kënne mer zum Vott iwwert d’Mo
tioun Nummer 3 kommen.
Vote sur la motion 3
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An dës Motioun ass bei 2 Jo-Stëmme géint 58 Nee-
Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie 
Oberweis (par Mme Myriam Cecchetti).
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  

MM. Max Hengel (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), 
Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par  
M. Georges Mischo), Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
M. Paul Galles) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim 
Knaff, Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. André 
Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan 
Kersch, Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber (par M. Yves 
Cruchten) ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée Lorsché),  
M. François Benoy (par Mme Stéphanie Empain), 
Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary 
(par Mme Djuna Bernard), M. Marc Hansen, Mme Josée 
Lorsché, M. Charles Margue et Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Motion 4
Da komme mer zur Motioun Nummer 4, an där eng 
Evaluatioun vun der Maîtrise plurilinguistique vun 
deene Leit, déi hei zu Lëtzebuerg scolariséiert waren, 
gefrot gëtt. Den Här Minister freet d’Wuert.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Jo, merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, ech mengen, datt ee 
sécherlech en Interessi hätt, eng Rei vun Donnéeën 
do ze hunn, an datt dat den Debat och vläicht nach 
eng Kéier géif objektiviséieren. Ech géif awer, éier 
mer elo ofmaachen, dat doten ze maachen, einfach 
emol eng Kéier kucken, wat et schonn alles an deem 
doten Domän gëtt, a kucken, ob mer net do scho vu 
besteeënden Etüde ganz ganz villes kënnen zesum-
mendroen, wat eis eigentlech och ganz vill Äntwerte 
géif ginn, an dann herno vläicht nach eng Kéier ci-
bléiert op dat awierken, wat mer momentan nach net 
hunn, well awer iwwert déi lescht Jore villes do stu-
déiert ginn ass.
Ech wëll awer och nach eng Kéier soen: Et ass jo net 
ganz einfach, haut elo nach eng Kéier eng Etüd ze 
maachen iwwer „plusieurs générations“ ewech, wat 
d’Sproochekompetenzen ubelaangt, well déi, déi 
schonn net méi grad an deem Alter sinn, mat deem 
se elo viru Kuerzem aus der Schoul komm sinn, kënne 
jo och emol Sprooche weiderentwéckelt hunn an där 
Zäit, zanter se aus der Schoul eraus sinn. Da kënne 
mer se net onbedéngt haut moossen an dat als dat 
gesinn, wat de Schoulsystem déizäit geleescht huet. A 
mir kënnen eis vläicht och net nëmmen op d’Schoul-
resultater vun där Zäit baséieren an dat mat deene 
Schoulresultater vun haut vergläichen, wëssend, datt 
mer och aner Programmer, aner Uspréch do entwé-
ckelt hunn. Duerfir gesinn ech och methodologesch 
eng Rei vu Schwieregkeeten, wann ech dat doten 
esou liesen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Meisch. 
D’Madamm Hansen huet d’Wuert.
Mme Martine Hansen (CSV) | Jo, merci, Här Presi-
dent. Ech hunn och oder mir hunn och eng Partie Pro-
blemer, well d’Evaluatioun vun de Kompetenze wär 
„fondée sur des exigences irréalistes“. Ech mengen, 
et muss een Ënnerscheeder maachen. Ech fannen, 
datt a verschiddene Beräicher vun der Beruffsaus-
bildung se vläicht net onbedéngt irrealiste ass. Op 
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verschiddene Plaze jo, do bräichte mer Upassungen, 
awer mir brauchen net nëmmen Upassunge vun 
den Niveauen, mee ech fannen, datt mer Upassunge 
brauche vum gesamte Sproochenunterrecht. Duerfir 
kënne mer dëst net matdroen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Hansen. An da geet d’Wuert un den Här Fred Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Ech géif 
ufänke mat eppes, … ech wëll och eng Kéier e bëssen 
Ierbessen zielen, wéi heiansdo och anerer et maa-
chen. Duerfir kommen ech ganz op de Schluss vun 
de Consideranten. Do steet: „les trois langues offi-
cielles“. Nee, mir hu keng „trois langues officielles“, 
mir hunn dräi „langues administratives“. Dat ass awer 
en Detail. Dat ass och net de Grond, dass mer der-
géint stëmmen.
Et ass effektiv dat e bëssen, wat d’Madamm Hansen 
sot. Ech hunn et och virdrun a menger Ried gesot: 
D’Exigenzen an de Sprooche sinn hei zu Lëtzebuerg 
net equivalent a sinn och net onbedéngt op engem 
extreem héijen Niveau. Ech hu gesot, et wär méig-
lech, seng Schoul ze packen, andeems een an engem 
Fach, an enger Sprooch, 30 huet, an engem anere 55 
huet. Et ass och méiglech, eng Sprooch ze kompen
séieren. Et ass och méiglech, am Lycée général e 
Parcours ze maachen, op deem ee wierklech eng 
Sprooch net onbedéngt muss elo ganz an der Profon-
deur léieren. Dat heescht, dee System gëtt et schonn. 
An duerfir ass et vläicht elo net méi ubruecht, fir dat 
esou ze schreiwen.
A wat elo de Schluss ugeet, fir eng Evaluatioun ze maa
chen, dat ass eigentlech och ganz gutt. Ech mengen, 
allgemeng misst een eng Kéier déi Iddi proposéieren, 
fir bei alle Schüler, déi hei am Land en Ofschloss maa-
chen, no engem Joer eng Etüd ze maachen nom euro-
päesche Referenzrame vun de Sproochekompetenzen, 
fir ze kucken, wou mer dann tatsächlech stinn. Et ass 
natierlech e gewëssene Risiko, wann een dat mécht, 
mee déi Iddi wär emol eng Kéier derwäert, iwwer
luecht ze ginn.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Keup.
Ech mengen, da kënne mer zum Vott iwwert d’Mo
tioun Nummer 4 kommen.
Vote sur la motion 4
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An d’Motioun Nummer 4 ass mat 4 Jo-Stëmmen a 56 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis (par  
Mme Myriam Cecchetti).
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel (par M. Laurent Mosar), Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Georges 
Mischo), Claude Wiseler et Michel Wolter (par M. Paul 
Galles) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim 
Knaff, Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Max 
Hahn) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 

Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan 
Kersch, Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber (par M. Yves 
Cruchten) ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée Lorsché),  
M. François Benoy (par Mme Stéphanie Empain),  
Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary 
(par M. Marc Hansen), M. Marc Hansen, Mme Josée 
Lorsché, M. Charles Margue et Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Motion 5
Da komme mer zur Motioun Nummer 5, an där et 
och ëm d’Éducation précoce geet, déi schonn an 
der éischter Motioun zum Deel mat diskutéiert ginn 
ass. Wëllt nach een d’Wuert zur Motioun Nummer 5 
ergräifen?
(Négation)
Da kënne mer zum Vott iwwert d’Motioun Nummer 5 
kommen.
Vote sur la motion 5
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
An d’Motioun Nummer 5 ass mat 29 Jo-Stëmme géint 
31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel (par M. Laurent Mosar), Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Georges 
Mischo), Claude Wiseler et Michel Wolter (par M. Paul 
Galles) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis (par  
Mme Myriam Cecchetti).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan 
Kersch, Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber (par M. Yves 
Cruchten) ;
Mme Semiray Ahmedova (par M. Marc Hansen),  
M. François Benoy (par Mme Stéphanie Empain),  
Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary 
(par Mme Josée Lorsché), M. Marc Hansen, Mme Josée 
Lorsché, M. Charles Margue et Mme Jessie Thill.
Motion 6
Da komme mer zur Motioun Nummer 6, an där et ëm 
d’Alphabetisatioun an der franséischer Sprooch vum 
Cycle 1 bis zum Cycle 4 geet. Wëllt nach een d’Wuert 
dozou ergräifen? Den Här Claude Lamberty.
M. Claude Lamberty (DP) | Jo, merci, Här President. 
Ech verstinn, dass een dat anescht géif wëlle gesinn. 
Ech géif awer genausou soen: Mir hunn elo hei e 
Konzept, dat ausgeschafft gouf vum SCRIPT, dat och 
begleet gëtt vun der Uni.lu, soudass mer zu dësem 
Zäitpunkt eigentlech där Saach och sollten emol eng 
Chance ginn, ier mer elo scho quasi soen, wat mer 
eigentlech nach wéilte maachen, well et kéint ee sech 
bestëmmt och elo nach fënnef aner Méiglechkeeten 

ausdenken. Déi wäre bestëmmt och alle fënnef rich-
teg. Mee ech géif soen: Zu dësem Zäitpunkt hu mer 
elo eppes um Dësch leien. Wéi gesot ass dat vum 
SCRIPT ausgeschafft a gëtt vun der Uni.lu begleet. An 
ech géif där Saach eng Chance ginn. Dofir géif ech déi 
heite Motioun och ofleenen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Lamberty. 
D’Madamm Hansen als Auteur vun der Motioun huet 
d’Wuert.
Mme Martine Hansen (CSV) | Wann dat de Fall ass, 
da gesinn ech net an, firwat datt se net ka gestëmmt 
ginn, well am éischte Punkt gëtt gefrot „scientifique-
ment élaboré“. Wann dat de Fall ass, dann ass dat jo 
ok. An da gëtt am zweete Punkt gefrot, dass de Kon-
zept, dee „scientifiquement élaboré“ ass, soll an der 
Chamber presentéiert ginn. Dat dierft jo dann och net 
de Problem sinn. A fir dat herno ze evaluéieren, géif 
ech mengen, dierft jo och net de Problem sinn.
Also verstinn ech wierklech elo net, firwat datt d’Ma-
joritéit seet, mir sollten där Saach eng Chance ginn. 
Ech wëll hir jo net keng Chance ginn.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Hansen. Da kënne mer zum … Nee, den Här Fred 
Keup freet nach d’Wuert.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Jo, ech 
verstinn eigentlech och net, wéi een elo hei géint déi 
awer harmlos Motioun ka sinn. Quitte dass mir sou-
guer jo och géint déi franséisch Alphabetiséierung 
sinn, well mer dat net gutt fannen aus verschiddene 
Grënn – Trennung vun de Kanner, Cohésion sociale et 
cetera, ech ginn net drop an –, géife mer et awer gutt 
fannen, wann dat Ganzt géif duerno evaluéiert ginn 
an och, wéi hei steet, an dat ass ganz wichteg: „éva-
luer par une instance scientifique indépendante“. Et 
ass ganz wichteg, dass mer wëssenschaftlech Etüden 
a wëssenschaftlech Meenungen zouloossen, och wa 
se net eise Meenungen entspriechen!
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Keup. Da kënne mer elo zum Vott kommen iwwert 
d’Motioun Nummer 6.
Vote sur la motion 6
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An d’Motioun Nummer 6 ass mat 29 Jo-Stëmme géint 
31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel (par M. Félix Eischen), Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding (par M. Jean-Paul Schaaf), 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par M. Georges Mischo), Claude Wiseler et 
Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis (par  
Mme Myriam Cecchetti).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan 
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Kersch, Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber (par M. Yves 
Cruchten) ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée Lorsché),  
M. François Benoy (par Mme Stéphanie Empain),  
Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary 
(par Mme Djuna Bernard), M. Marc Hansen, Mme Josée 
Lorsché, M. Charles Margue et Mme Jessie Thill.
Motion 7
Da kéime mer zur Motioun Nummer 7, an där et ëm 
déi verschidden Instrumenter betreffend d’Orienta
tioun geet. An den Här Educatiounsminister freet 
direkt d’Wuert a kritt et och.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Jo, Här President, 
gradesou wéi eenzel Deputéierten huet et mech scho 
gewonnert, datt d’Partner vun der Beruffsausbildung 
hei op de Wee gaange sinn, sech net kënnen op een 
Instrument an eng Method – Basic-Check oder Talent-
Check – ze eenegen. Ech hu se à plusieurs reprises 
invitéiert, dach awer do d’Käpp beieneenzestrecken a 
just eng Method ze proposéieren. Offensichtlech gëtt 
et och Grënn, firwat et net nëmmen eng soll sinn, mee 
datt an deem engen Zenario vläicht déi eng oder an 
deem aneren Zenario déi aner vläicht Avantagen huet 
vun der Methodologie, vun de Kompetenzen, déi ofge-
checkt ginn a vum Reporting, deen da gemaach gëtt, 
hier.
Ech wëll awer hei och nach eng Kéier drun erënne-
ren, datt mer zanter enger Rei vu Joren e Wee gaange 
sinn, datt mer d’Lycéeën encouragéiert hunn – méi 
wéi encouragéiert, mee se forcéiert hunn –, sech e ly-
céeseegent Konzept ze gi fir d’Orientatioun. Mir hunn 
eng Cellule d’orientation geschafen am Lycée, an där 
ënnerschiddlech Acteure vun der Schoul vertruede 
sinn, fir eng Strategie ze developpéieren, wéi fir déi 
Schoulpopulatioun da wierklech Orientatiounsaktivi-
téite kënne gemaach ginn. Also hate mer eng Appro-
che, dat wierklech vun ënnen erop wuessen ze loossen. 
Duerfir stéiert mech hei e bëssen, datt mer elo vun 
uewen erof solle soen: „Et ass dat dote fir jiddereen an 
et däerf och nëmmen dat dote gebraucht ginn!“
Hei gëtt et Offeren. Déi eng ass vun der Chambre des 
Métiers a vun der Chambre des Salariés – elo leet 
mech net fest, dat wär dann den TalentCheck oder de 
Basic-Check – an déi aner vun der Chambre de Com-
merce. A wann d’Schoul der Meenung ass, déi eng 
géif bei hir Schoulpopulatioun besser passen oder 
déi aner oder vläicht se allen zwou – well et si fäer-
deg Produiten, déi och aus dem Ausland jo iwwerholl 
goufen –, da mengen ech, gëtt et scho Grënn an da 
solle mer deene Leit, déi dat doten an de Schoulen 
decidéieren, vertrauen, datt se do déi richteg Deci
sioun huelen, a mir, déi awer relativ wäit ewech sinn, 
sollen hei elo net vun uewen erof soen: „Et muss dat 
dote sinn oder dat doten oder eppes ganz aneres!“
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Meisch. 
An da geet d’Wuert un d’Madamm Hansen als Auteur 
vun der Motioun.
Mme Martine Hansen (CSV) | Jo, ech wëll just pre-
ziséieren, datt ech hei net schreiwen, datt et misst 
deen een oder deen anere sinn, mee datt d’Schoule 
solle Moyenen zur Verfügung gestallt kréien, fir datt 
all Schüler kann dovunner profitéieren. Déi kaschte jo 
och eppes an ech fannen, datt de Ministère soll derfir 
suergen, datt wierklech all Schüler dat doten offréiert 
kritt.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Hansen. An da geet d’Wuert un den Här Sven 
Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Merci och dem Minister fir d’Erklärung. Ech selwer hu 

mech och gewonnert, firwat et déi zwee gëtt, an ech 
hu mech dunn och e bësse schlau gemaach an et gëtt 
wuel Grënn, déi wäit doriwwer erausginn, wat een 
hei kéint an zwou Minutten elaboréieren.
Wat mech un der Motioun e bësse stéiert, ass den 
éischten Invite, nämlech datt eebe grad dra steet „à 
intégrer l’utilisation des outils d’orientation susmen
tionnés dans la procédure d’orientation“. Dat géif 
nämlech bedeiten, datt et eebe grad déi zwee sinn. 
Ech stéiere mech e bëssen drun, datt explizitt déi 
zwee genannt ginn. Ech ka mer virstellen, datt et 
vläicht och Schoule gëtt, déi aner Outile wéilte benot-
zen.
Wou ech awer absolutt mat der CSV d’accord sinn, 
ass, datt et soll staatlech finanzéiert ginn, wann et 
och an de staatleche Schoulen zum Asaz kënnt. Deem- 
entspriechend hu mir ... wann déi dräi Invitten dra 
sinn, wäerte mer eis enthalen, bei deenen zwee, beim 
zweeten a beim drëtten Invite, si mer awer absolutt 
mat der CSV d’accord a géifen dat matstëmmen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Clement. 
An ech ginn d’Wuert zréck un den Educatiounsminis-
ter.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Ech wëll just do, Dir 
Dammen an Dir Hären, nach eng Kéier preziséieren, 
datt wann eng Schoul decidéiert, datt dat doten zum 
Asaz soll kommen, da mussen d’Fraisen natierlech 
och vun der Schoul iwwerholl ginn an da gëtt et an 
d’Dotatioun vun der Schoul erageholl. Mee dat ass e 
globale Package. Do ginn dann eenzel Poste finan
zéiert an d’Schoul muss mat hire Moyenen da kucken, 
natierlech och do eens ze ginn. Mee ech denken, datt 
all Schoul, wa se dat dote wëll an hir Strategie vun 
der Orientatioun integréieren, och déi Moyenen huet 
an och vun eis zur Verfügung gestallt kritt, fir dat kën-
nen ze maachen.
Wou ech awer wierklech géif warne virdrun, well mer 
hei jo awer e bëssen tëscht den Zeilen och liesen, 
wat wierklech domadder gemengt ass, dat ass, elo 
ze soen: Mir integréieren dat doten an d’Orienta
tiounsprozedur a maachen, datt den Outcome dovun-
ner quasi wierklech dann determinéiert, wat fir eng 
Orientatioun dann herno nach méiglech ass. Et ass 
just eng Guidance, déi do gi gëtt, mee d’Decisioun, 
wat et da wierklech un Orientatiounsméiglechkeete 
gëtt, a wat fir eng Filièren oder wat fir eng Beruffs-
ausbildung een däerf erakommen, déi däerf natier-
lech dovunner net ageschränkt ginn. Et ass awer en 
Instrument, dat net vun eis entwéckelt ginn ass. Dat 
ass en Instrument, dat mer aus anere Länner iwwer-
holl hunn. Dat kann eng gutt zousätzlech, nëtzlech 
Informatioun sinn, mee awer net méi wéi dat, wann
echgelift.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Meisch. 
Da kënne mer elo zum Vott iwwert d’Motioun Num-
mer 7 kommen.
Vote sur la motion 7
D’Ofstëmme fänkt un. Dann de Vote par procuration. 
De Vott ass ofgeschloss.
An dës Motioun ass mat 27 Jo-Stëmmen, 31 Nee-
Stëmmen an 2 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel (par M. Laurent Mosar), Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp), Claude Wiseler et Michel Wolter 
(par Mme Martine Hansen) ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis (par  
Mme Myriam Cecchetti).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan 
Kersch, Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber (par M. Yves 
Cruchten) ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée Lorsché),  
M. François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary (par Mme Djuna Bernard), 
M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue 
et Mme Jessie Thill.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc Goergen.

3. Motion de Mme Martine Hansen rela-
tive à l’introduction d’une prime pour les 
apprentis sous le « régime concomitant »

(Motion déposée en séance publique n° 50 du 28 avril 
2022 – à consulter au compte rendu n° 17/2021–2022 en 
page 46)
Mir kommen elo zur Motioun vun der Madamm 
Martine Hansen iwwert d’Aféiere vun enger Primm 
fir d’Léierbouwen an d’Léiermeedercher, déi sech 
ënnert dem Régime concomitant befannen. An ech 
géif d’Wuert un d’Madamm Martine Hansen ginn 
als Auteur vun dëser Motioun. Madamm Hansen, Dir 
hutt d’Wuert.
Exposé
Mme Martine Hansen (CSV), auteure | Jo, villmools 
merci, Här President. D’Präisdeierecht betrëfft jidd-
wereen, och d’Apprentien, an déi ware leider Gottes 
vergiess ginn.
De 26. Abrëll hunn ech duerfir eng Question urgente 
gestallt, well mer gesinn hunn, datt dat am Tripartite
Accord u sech net zur Diskussioun komm ass a well 
et awer, denken ech, och eis Verantwortung ass, 
datt een dorop hiweist, wann ee gesäit, datt eppes 
vergiess gëtt. D’Urgence war net ugeholl gi vum Här 
President an da bleift fir eis soss bal keng aner Méig-
lechkeet.
Duerfir hunn ech dunn den 28. Abrëll hei eng Motioun 
erabruecht, fir d’Regierung eeben opzefuerderen, déi 
néideg Mesuren a Kraaft ze setzen, fir datt och d’Ap-
prentië kéinten d’Präisdeierecht ausgeglach kréien.
Ben, d’Majoritéit huet deemools proposéiert, fir dat 
Ganzt an d’Tripartite-Kommissioun ze huelen an ech 
war dunn u sech ganz positiv gestëmmt, well ech hu 
geduecht: „Ok, wann dat an d’Tripartite-Kommissioun 
kënnt, da wäert jo jiddwereen driwwer diskutéiert 
hunn, da wäerte mer zu enger Léisung kommen!“ 
Dat ass dunn och de 5. Mee an d’Tripartite-Kommis
sioun komm. Et ass leider Gottes do awer net vill 
erauskomm, well am Endeffekt den Här Minister ge-
sot huet, d’Sozialpartner hätten dat net gefrot. Mee 
och d’Sozialpartner kënnen eng Kéier an enger éisch-
ter Phas eppes vergiessen ze froen. An en huet awer 
gesot: „Ech sinn awer bereet, dat nach eng Kéier 
mat an de Regierungsrot ze huelen.“ Ech perséin-
lech hat geduecht, datt wann een an d’Kommissioun 
kënnt, een dat schonn am Regierungsrot diskutéiert 
an eng Meenung huet, mee ech war awer d’accord, 
datt et dann nach eng Kéier sollt an de Regierungsrot 
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kommen. Mee elo si mer schonn ee Mount duerno an 
et ass awer nach näischt geschitt!
Ech mengen, den Här Minister huet mer elo d’Fro 
beäntwert, déi ech urgent gestallt hat, mee déi dann 
eng normal war, wou en eeben nach eng Kéier dat 
selwecht widderhëlt, datt d’Sozialpartner do näischt 
gefrot haten.
Ech wëll awer haut nach eng Kéier d’Fuerderung vun 
der CSV wierklech ganz kloer widderhuelen: D’Präis-
deierecht betrëfft och d’Léierjongen an d’Léiermee-
dercher! Déi gi ganz dacks vergiess, well se eeben 
net déi Lobby hunn, an dat kann an eisen Aen defi-
nitiv net de Fall sinn! D’Sozialpartner hunn et awer an 
de Sitzunge vun der Tripartite ganz kloer gefrot. Ech 
hunn hei d’Presentatioun vun der Chambre des Mé-
tiers, déi nämlech huet, déi en extra Punkt do stoen 
huet – „la situation des apprentis n’a pas été prise 
en considération“ – an déi da verschidde Proposi
tioune mécht, fir datt eeben och d’Apprentië kéinten 
eng Hëllef kréien. Dat heescht, dat Argument, datt 
d’Sozialpartner et vläicht eng Kéier vergiess hunn, 
stëmmt net, well d’Sozialpartner eis alleguer an der 
Kommissioun op dee Problem higewisen hunn.
An duerfir, wann näischt geschitt, dann ass dat awer 
definitiv erëm eng Kéier e Beweis, datt mer ganz vill 
net maachen, mee datt d’Regierung awer vill Sonndes
rieden hält, och iwwert d’Handwierk – d’Handwierk 
wär wichteg, d’Beruffsausbildung wär wichteg –, awer 
wann et drëm geet, da maache mer näischt. Dat ass 
eppes, wat mer definitiv net kënnen akzeptéieren!
Fir d’CSV sinn, wéi gesot, d’Handwierk an och d’Be-
ruffsausbildung wichteg an et kann net sinn, datt déi 
vergiess ginn! An duerfir, Här President, wëll ech hei 
nach eng Kéier d’Regierung opfuerderen, datt se déi 
néideg Mesuren a Kraaft setzt, fir datt och si d’Präis
deierecht, vun där se betraff sinn, kompenséiert 
kréien.
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci der Madamm 
Hansen.
Den Här Gilles Baum huet d’Wuert.
Discussion générale
M. Gilles Baum (DP) | Merci fir d’Wuert, Här Presi-
dent. A merci, dass ech erëm eng Kéier d’Geleeën-
heet kréien, zu dëser Motioun hei Stellung ze huelen. 
Wéi d’Madamm Hansen et gesot huet, hate mer se 
effektiv an der Kommissioun. Den Här Minister huet 
och do dozou geschwat. Et geet also effektiv drëm ... 
dat, wat d’CSV seet, dat ass, dass eng Rei Léierjongen 
a Léiermeedercher op den Auto ugewisen a vun der 
Präisdeierecht betraff sinn. An da maache se natier-
lech och e bëssen de Verglach mam CEDIES, wou 
effektiv eng Enveloppe vun 10 Millioune fräigestallt  
ginn ass, dat heescht, de CEDIES ass eropgeschrauft 
ginn. An da kënnt natierlech d’Fro, dass effektiv och 
d’Léierbouwen an d’Léiermeedercher an de Genoss 
vun enger Bäihëllef komme sollen.
Et gëtt effektiv – d’Madamm Hansen huet et gesot – 
eng Äntwert vum Här Minister, an där en effektiv seet, 
dass éischtens emol déi aktuell Bäihëllef, déi se kréien, 
indexéiert ass an dass natierlech och d’Kannergeld  
indexéiert ass. An et gëtt och nach eng Kéier drop 
verwisen, dass an extreeme Fäll oder an Härtefäll de 
CePAS zoustänneg ass.
De Kolleeg Yves Cruchten an ech hunn eis de Mëtteg 
schlau gemaach. Mir hunn e bëssen telefonéiert. Ech 
huelen un, dass den Här Cruchten och nach wäert e 
Wuert soen. Also am Tripartite-Accord ass dat hei-
ten net festgehale ginn, aus guddem Grond. An dee 
gudde Grond ass deen, deen ech de Mëtten erkläert 

kritt hunn: dass déi Léierjongen a Léiermeedercher 
e Gehalt hunn, dass se och affiliéiert sinn iwwert de 
Centre commun de la sécurité sociale an dass se do-
duerch de Crédit d’impôt, dee mer am Gesetz 8000A 
hunn, zegutt hunn.
Dat heescht – den Här Cruchten huet mer d’Loun
struktur zoukomme gelooss –, ech ginn dovun aus, 
dass alleguerten déi Léierbouwen a Léiermeedercher 
déi 84 Euro Crédit d’impôt, steierfräi natierlech, Cash 
an d’Täsch wäerte kréien. Et schéngt da keen Oubli 
ze sinn am Kader vun den Tripartite-Verhandlungen, 
mee et ass effektiv esou, dass déi Jongen a Meeder-
cher alleguerten ab dem ..., wann et dann elo op 
den 1. Juli erfält, déi 84 Euro de Mount netto cash an 
d’Täsch bäikréien.
Dir hutt effektiv geschriwwen, Madamm Hansen, 
„eisen Informatiounen no.“ Da kann ech Iech elo just 
dat soen, wat ech de Mëtteg gesot kritt hunn. Den 
Här Cruchten wäert vläicht och nach e Wuert soen. 
Also, et ass ganz kloer esou, dass déi Jongen, Léier-
jongen a Léierbouwen, dee Crédit d’impôt wäerte 
kréien, wa mer … Pardon?
Une voix | Jongen a Meedercher.
M. Gilles Baum (DP) | D’Léierbouwen an d’Léier-
meedercher, pardon, wäerten dee Crédit d’impôt 
kréien ab Juli, wa mer d’Gesetz hei gestëmmt hunn.
Ech soen Iech Merci a mir kënnen natierlech als DP-
Fraktioun an deem dote Fall d’Motioun hei net mat-
droen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Baum. Dann huet den Här Fred Keup d’Wuert gefrot. 
Nee, nee, nee. D’Madamm Myriam Cecchetti hat sech 
nach ageschriwwen.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Jo, merci fir 
d’Explikatiounen. Ech muss soen, datt ech elo e 
bësse paff sinn, datt mer elo haut déi Äntwert kréien, 
obwuel mer eigentlech schonn an der Tripartite och 
déi Froe gestallt haten. Ech mengen, déi lescht Tripar-
tite hate mir eng Rei Froe gestallt, woubäi ech nach 
eng Kéier hu missen nohaken, datt mir eng Äntwert 
dorobber wéilten. Mir hu bis elo nach keng Äntwert 
kritt an elo kréie mer dann haut déi Äntwert, zumin-
dest emol wat d’Léierbouwen an d’Léiermeedercher 
ugeet, an do si mer natierlech immens frou. An da 
wär jo déi hei Motioun – fir Är Wierder dann ze hue-
len – superfetatoire.
M. Gilles Baum (DP) | Dat hunn ech ni gesot!
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Nee, ech soen 
dat awer elo. „Fir Är Wierder ze huelen“, hunn ech elo 
gesot.
(Interruptions)
Mir sinn da ganz frou, fir dat doten ze héieren, wann 
dat esou ass, an d’Léierbouwen an d’Léiermeeder-
cher wäerte sech da freeën. Mee dann hoffe mer, datt 
mer awer och op déi aner Froen, déi mer deen Dag 
gestallt hunn, elo séier eng Äntwert wäerte kréien, 
well elo hutt Der jo schonn en Deel hei beäntwert. 
Ech thematiséieren dat elo net hei, well dat näischt 
mat deem heite Fall ze dinn huet.
Une voix | A!
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Mee et gëtt 
jo nach aner Leit, déi och an déi Dénge falen, wou 
se net onbedéngt dee Crédit d’impôt do kréien. Ech 
mengen, déi Chiffere wëlle mer awer nach wëssen. 
Wann dat Gesetz d’nächst Woch soll gestëmmt ginn, 
mengen ech, dierf een déi Leit awer net vergiessen. 
Da muss een do awer kucken, wat ee ka maachen. 
Dat ass eis awer ganz, ganz wichteg. Och wann dat 

elo an de Gespréicher net gefrot gi wär, hunn awer 
déi Leit déi Deierecht ze droen.
Merci fir d’Nolauschteren.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Cecchetti. An da ginn ech d’Wuert un den Här Yves 
Cruchten.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Jo, merci, Här President, 
och wann ech elo net vill Neies ze soen hunn. Mee déi 
Informatiounen, déi ech hunn, decke sech och mat 
deenen, déi den Här Baum elo gesot huet. Also déi 
Indemnitéiten, déi an der Beruffsausbildung ausbe-
zuelt ginn, déi bedénge jo och, dass d’Leit eng Steier-
kaart hunn. Déi variéieren natierlech, dat geet vu 500 
Euro bis 1.200 Euro de Mount a fir d’Adulten ass et de 
Salaire social minimum. A selbstverständlech sinn do 
Cotisatiounen drop ze bezuelen. Bon, an deem heite 
Fall normalerweis keng Steieren, mee et huet een awer 
eng Steierkaart an dann huet een och selbstverständ-
lech deen heite Crédit d’impôt zegutt – dat ass op jidde 
Fall meng Liesaart vun där ganzer Saach – souwéi och 
dee Crédit d’impôt salarié, dee mer jo scho méi laang 
kennen.
Ech wëll vläicht soen, dass ech et net iwwerflësseg 
fannen, Madamm Cecchetti, dass mer heiriwwer 
schwätzen, well et ass eis alleguerten dru geleeën, 
dass mer kee vergiessen. Mir haten och an der Kom-
missioun, déi den Här Baum presidéiert, ëmmer pro-
béiert, den Tour ze maachen an ze kucken, ob mer all 
méiglech Fäll ofgedeckt hunn, a probéiert, esou vill 
wéi méiglech Leit, déi ënnert der Präisdeierecht lei-
den, ze kompenséiere mat eise Bestriewungen, zum 
Beispill mam Gesetz 8000, dat mer an der Tripartite 
diskutéieren. Duerfir fannen ech dat heiten absolutt 
net iwwerflësseg! Ech wëll gär soen, dass mer dat 
heiten och am A behale sollten. A falls sech dorunner 
iergendeppes sollt änneren, kënne mer nach ëmmer 
an anere Kommissioune weider doriwwer diskutéie-
ren. Ech géif allerdéngs mengen, dass mer déi Mo
tioun net sollte stëmmen, esou wéi se hei virläit.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Cruchten. 
An ech ginn d’Wuert zréck un den Auteur vun der Mo-
tioun, d’Madamm Martine Hansen.
Mme Martine Hansen (CSV), auteure | Jo, fir 
d’éischt wëll ech nach eng Kéier soen, datt ech et ex-
treem traureg fannen, datt wann een esou eng Mo
tioun an eng Kommissioun hëlt, d’Kommissioun dann 
null virbereet ass, fir engem dat do ze soen, well ech 
kann dat do elo net verifizéieren.
Dat Zweet ass, ech hunn et ...
Une voix | Très bien!
(Interruption)
Mme Martine Hansen (CSV), auteure | Ech hunn dat 
fir den Apprentissage awer net eleng esou gelies. Ech 
kenne vläicht net esou vill dovunner, mee d’Chambre 
des Métiers ass awer, mengen ech, eng Chamber, déi 
sech doranner auskennt, an déi schreift och: „[L]a 
situation des apprentis n’a pas été prise en considéra
tion.“ Déi schreift dat elo nach an där ..., wéi mer an 
der Tripartite-Kommissioun waren, hunn ech se jo 
nach gefrot.
(Interruption)
Dunn hunn ech si och ... et pour cause. Si hunn awer 
net gesot, datt se eppes bäikréichen, esou wéi Dir 
dat elo erkläert hutt. Wann dat do de Fall ass, da ver-
hënnert dat awer net, dës Motioun ze stëmmen, well 
mir froe just – dat war den 28. Abrëll –, fir déi néideg 
legislativ oder reglementaresch Schrëtt an d’Weeër ze 
leeden, fir datt se eppes kréien.
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Also wäert ech awer dru festhalen, datt mer iwwert 
dës Motioun ofstëmmen, well et fir eis wichteg ass, 
datt et kloer ass. Wann dat do elo net de Fall ass, 
woubäi ech et net ka kontrolléieren, datt zumin-
dest dann eppes aneschters gemaach gëtt, fir dass 
d’Léierjongen an d’Léiermeedercher hei net vergiess 
ginn an datt se eppes kréien. Also hale mir hei um 
Vott fest.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Hansen. Ech mengen, da kënne mer elo iwwert dës 
Motioun ofstëmmen.
Vote sur la motion
De Vott fänkt un. Da maache mer elo de Vote par 
procuration. Mir waarden nach op den … De Vott ass 
ofgeschloss.
An dës Motioun ass mat 29 Jo-Stëmme géint 31 Nee-
Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles  
(par M. Laurent Mosar), Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mme Martine Hansen, MM. Max Hengel (par 
Mme Octavie Modert), Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar,  
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Félix Eischen), Claude 
Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis (par  
Mme Myriam Cecchetti).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et  
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan 
Kersch, Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber (par M. Yves 
Cruchten) ;
Mme Semiray Ahmedova (par Mme Josée Lorsché),  
M. François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary (par Mme Djuna Bernard), M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et Mme 
Jessie Thill.

4. Interpellation de Mme Stéphanie 
Empain au sujet des perspectives du sec-
teur touristique au Luxembourg face à la 
pandémie du Covid-19

De leschte Punkt vum Ordre du jour vun haut de Mët-
teg ass d’Interpellatioun vun der Madamm Stéphanie 
Empain iwwert d’Perspektive vum Tourismussecteur 
zu Lëtzebuerg am Kontext vun der Covid-19-Pande-
mie. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. Et 
hu sech ageschriwwen: den Här Félix Eischen, d’Ma-
damm Carole Hartmann, d’Madamm Tess Burton, 
den Här Jeff Engelen, d’Madamm Myriam Cecchetti 
an den Här Marc Goergen. An d’Wuert huet elo den 
Auteur vun der Interpellatioun, déi honorabel Ma-
damm Stéphanie Empain. Madamm Empain.
Exposé
Mme Stéphanie Empain (déi gréng), interpella-
trice | Villmools merci, Här President. Här Minister, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech si frou, dass mer haut 

endlech, géif ech soen, dës Interpellatioun um Ordre 
du jour hunn. Ech hat déi den 2. Mäerz 2021 ugefrot. 
Zënterhier ass alt e bësselche Waasser de Bierg erof-
gelaf.
Mir haten entre-temps och schonn déi eng oder déi 
aner Question élargie oder Froestonn, Question-
parlementairen zum Theema. Ma haut hu mer dann 
d’Geleeënheet, eis och méi am Fong mam Tourismus-
secteur ze beschäftegen. Dofir soen ech elo schonn, 
ier ech richteg ufänken, jidderengem Merci, deen haut 
d’Wuert wäert ergräifen, fir seng Vue a seng Iddien hei 
mat eranzebréngen.
Den Tourismussecteur ass oft verkannt an dach ass 
en en eminent wichtegt Standbee vun …
(Consultation interne de la présidence)
Ech wëll de President net ënnerbriechen.
M. Fernand Etgen, Président | Pardon, Madamm 
Empain. Et war meng Schold.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng), interpella-
trice | Voilà. Den Tourismussecteur gëtt oft verkannt 
an dach ass en en eminent wichtegt Standbee vun 
eiser Ekonomie. Weltwäit dréit den Tourismus – ech 
soen elo: an normalen Zäiten – zu ëm déi 10 % vum 
PIB bäi a schaaft och eng vun zéng Aarbechtsplazen. 
Fir e puer vun den äermste Regiounen op der Welt 
ass den Tourismus iwwerliewenswichteg. Fir Lëtze-
buerg hunn ech follgend Zuel an der Publikatioun 
„Tourismus 2022“ (ndlr: „Tourisme 2022 – un cadre 
stratégique pour le développement du secteur“) aus 
dem Joer 2018 fonnt, an zwar dass d’Tourismusin-
dustrie fir 6,5 % vum PIB zoustänneg war an iwwer 
20.000 Leit eng Aarbechtsplaz hei zu Lëtzebuerg ge-
bueden huet.
An engem méi rezente Sheet vum World Travel & Tou-
rism Council hunn ech fir 2019 eng aner Zuel fonnt. 
Do ass vun 8,9 % vum PIB an 30.700 Aarbechtsplaze 
rieds, wat 11,3 % vun den Aarbechtsplaze géif be-
deiten. Wou mer elo do genee mat deenen Zuele 
leien, kann ech elo net esou richteg aschätzen, mee 
d’Zuele soen eis awer, dass den Tourismus wierklech 
keen „nice to have“ ass, mee e Secteur, dee ganz vill 
Potenzial huet, deen Aarbechtsplaze schaaft, an zwar 
qualifizéierter an onqualifizéierter gläichermoossen, 
an dee par la nature des choses och net kann deloka-
liséiert ginn: D’Éislek wäert ëmmer am Éislek bleiwen 
an de Mëllerdall och ëmmer am Mëllerdall!
Den Tourismus ass awer net just ekonomescht Poten-
zial: Reesen, aner Plazen, aner Mënschen an aner 
Kulture kenneléieren, dat dréit och alles zu enger 
allgemenger Vëlkerverstännegung bäi an hëlleft eis, 
eisen Horizont ze erweideren an eis och mat anere 
Mënschen an hire Realitéiten ze befaassen.
An den Tourismus ze investéieren, bedeit awer och, 
an Infrastruktur, an eise Patrimoine, an eis Liewens-
qualitéit ze investéieren. Alles dat, wat eise Gäscht 
zegutt kënnt, vun deem kënnen och mir als Awunner 
profitéieren. An hei setzt jo och déi nei Tourismus-
strategie un, déi elo Enn Mee virgestallt ginn ass an 
déi ënnert dem Titel „Mënschen, Regiounen an Eko-
nomie – de wäertorientéierten Tourismus als akti-
ven Dreiwer fir méi Liewens- an Openthaltsqualitéit“ 
steet. Hei steet och de Constat als Basis, dass och 
d’Awunner aus dem Land vun engem floréierenden 
Tourismus, vu gudder Infrastruktur, enger breeder 
kultureller Offer, dem Bewosstsinn fir d’Wichtegkeet 
vun eisem Patrimoine, gutt ënnerhalene Wander-
weeër et cetera profitéieren.
Une voix | Très bien!
Mme Stéphanie Empain (déi gréng), interpellatrice | 
Iergendwou ass dat natierlech och e Constat, dee sech 

an der Pandemie 2020 an 2021 opgedrängt huet, well 
eis gutt national Offer engersäits dozou bäigedroen 
huet, dass mir eis trotz ferme Reesbeschränkungen 
awer verhältnisméisseg gutt hei op eisem klengen 
Territoire beschäftegt kritt hunn – Stéchwuert: Vakanz 
doheem, wou besonnesch d’Wander- an d’Vëlosoffer 
immens beléift waren –, wou mer awer och anerer-
säits gesinn hunn, wéi wichteg déi national Demande 
war, fir eis Betriber awer och tant soit peu um Lafen ze 
halen.
An do si mer dann och beim Impakt vun der Pande-
mie op den Tourismussecteur an dee war natierlech 
enorm. Déi statistesch erfaassten Iwwernuechtunge 
sinn 2020 am Verglach mat 2019 ëm 46,8 % age-
brach an och d’Depensë sur place pro Persoun, pro 
Dag sinn zréckgaangen. D’Restauranten, d’Hoteller, 
d’Campinge ware laang eidel an och eis Reesgesell-
schaften hunn immens gelidden, vu dass sämtlech 
Reesen hu missen annuléiert an deemno och rem-
bourséiert oder reportéiert ginn.
An deem Sheet vum World Travel and Tourism Coun-
cil gi se fir 2019 wéi gesot déi Zuel vun 30.700 Aar-
bechtsplazen un. Fir 2020 ëmmerhin nach 30.000. Fir 
e Secteur, dee mat am häertste vun der Pandemie 
getraff ginn ass, ass dat eigentlech nach erstaunlech, 
dass mir do wierklech den allergréissten Deel vun de 
Leit am Emploi konnten halen. Dat ass och sécher den 
Aiden ze verdanken, déi iwwer all déi Méint en place 
waren, also d’Frais non couverts, d’Aide de relance, 
de Chômage partiel an natierlech och déi 50-Euro-
Bongen.
Déi 220 Milliounen Euro un Aiden, déi zënter Ufank 
vun der Pandemie an den Horeca-Beräich investéiert 
gi sinn, hunn also hir Wierkung gewisen. Trotzdeem 
wollt ech den Här Minister froen, ob hien eis vläicht 
kéint eng Indicatioun ginn, wéi vill Horeca-Betriber 
pandemiebedéngt awer trotzdeem hu misste Faillite 
erklären.
Elo si mer natierlech am Joer 2022. De Constat haut ass 
also, dass Covid nach net ganz iwwerstanen ass, mee 
dass den Tourismus lues awer sécher erëm uleeft. A 
laut den Zuelen, déi mer Enn Abrëll an der Kommis-
sioun virgestallt kritt hunn, hu mer och Grond zur 
Hoffnung. Nodeems, wéi gesot, 2020 alles extreem 
agebrach ass an 2021 wéinst dem ganz ville Reen och 
am Campingsberäich quasi an d’Waasser gefall ass, 
gesi mer elo Zuelen, déi erëm steigen. De Businessbe-
räich zitt och lues erëm un, op d’mannst wat méi kleng 
Geschichten ubelaangt, also Board Meetings, Experte-
ronnen an esou weider. Entre-temps si mer also erëm 
op bal normalen Zuelen, ausser an deene Beräicher, 
alle virop der Gastronomie, déi duerch den Teletravail 
nach ganz staark impaktéiert sinn.
Déi grouss Fro, déi sech elo stellt, ass also déi iwwert 
de weidere Verlaf vun der Pandemie. Déi grouss 
Hoffnung ass, dass mer mat de weltwäiten Impfcam-
pagnen an dem hoffentlechen Ausbleiwe vun neie 
Variante keng nei Réckschléi mussen astiechen.
Mee och am allerbeschte Fall kënne mer, mengen 
ech, net vun engem komplette „business as usual“ 
oder Business wéi virdrun ausgoen. Entre-temps 
hu sech nämlech och nei Reesmusteren entwéckelt. 
Den Tourisme de proximité wäert an Zukunft méi 
eng grouss Roll spillen, mee och den Teletravail, dee 
sech etabléiert huet, huet weiderhin en Impakt op eis 
Restauratioun, woubäi dës, jee no Lokalisatioun, nach 
laang net um Niveau ass wéi virun der Pandemie.
Mee och soss sinn allgemeng nei Tendenzen erkenn
bar, op déi eis Betriber a mir eis insgesamt als Stand-
uert mussen astellen, sief dat am MICE-Secteur (ndlr: 
MICE fir Meetings, Incentives, Conferences, Exhibi
tions), an deem sech awer wärend der Pandemie 



57e séance mercredi 8 juin 2022 19 | 71

gewisen huet, dass een net fir alles ëmmer wäit muss 
reesen, well vill Veranstaltungen och kënnen online 
oder hybrid ofgehale ginn. Gréisser Events sinn haut 
nach am Hybrid an do geet den Trend och fir d’Zu-
kunft sécher méi an déi Richtung.
An deem Kader hunn ech och wierklech mat Freed 
gelies, dass Luxembourg Congrès sech och staark 
Moyene gëtt, fir digital oder hybrid Veranstaltun-
gen ze maachen, a sech dofir och den techneschen 
Equipment kaf huet, fir sécherzestellen, dass mir als 
Standuert mat deenen neie Gegeebenheeten awer 
bestoe kënnen an do en Deel vun där Clientèle awer 
och kënne fideliséieren.
Dat selwecht gëllt awer och op engem ganz aneren 
Niveau, wou mer och net op „business as usual“ 
wäerten zréckkommen, nämlech dem Bewosstsinn, 
dass d’Nohaltegkeet och am Tourismus vill méi eng 
grouss Roll spillt an en Impakt op d’Reesverhale vun 
de Clienten huet. De Klimawandel gëtt ëmmer méi 
zu engem grousse Sujet an huet an deem Sënn och 
d’Bewosstsinn vun de Clientë fir den Impakt vum 
Reesen op eis Ëmwelt geschäerft. Bewosst reesen ass 
elo wierklech de Mot d’ordre ginn, deen ëmmer méi 
opkënnt, wat mer natierlech begréissen. Effektiv ass 
et esou, dass den Undeel vum Tourismus un de welt-
wäiten Zäregasemissiounen an de leschte Joren och 
konstant weider gewuess ass. Tëschent knapp 4 a 6 % 
vun den CO2-Emissioune gi verschiddene Berechnun-
gen no op den Tourismus zréck.
Deem géintiwwer steet awer wéi gesot déi Prise de 
conscience bei de Clienten, dass eis Aart a Weis ze 
liewen an ze reesen en Impakt op vill Destinatiounen 
huet: de Footprint vum Fléien, verknaschte Stränn, 
Mieresspigelen, déi steigen an déi domat och beléifte 
Reesziler bedroen, d’Korallestierwen, dat ganz Desti-
natioune fir Taucher och oninteressant mécht. Ëmmer 
méi Leit sichen deemno no Méiglechkeeten, fir hire 
Footprint beim Reesen ze reduzéieren. An dëst huet 
natierlech och en Impakt op eis Reesveranstalter, déi 
hirersäits musse kucken, hir Programmer unzepassen 
an Offeren unzebidden, déi dem Besoin an den Atten-
të vum Client vun haut och gerecht ginn.
An iergendwou, mengen ech, ass de Secteur sech der 
Thematik och bewosst. Trotzdeem muss een allge
meng feststellen, dass d’Tourismusindustrie sech awer 
nach an enger éischter zögerlecher Tëschepositioun 
befënnt. Dass e Wandel muss stattfannen, schéngt 
sech iergendwou etabléiert ze hunn, nëmmen de kon-
kreete Wee dohinner ass nach net iwwerall esou kloer 
gezeechent.
An dach wier et néideg, dass de Secteur e puer 
Schëppe bäileet, well en eeben den Ament mat zwou 
Krise gläichzäiteg konfrontéiert ass, engersäits enger 
Pandemie, déi nach net ganz iwwerstanen ass an 
un där en nach ëmmer iergendwéi knat, enger Pan-
demie, déi eebe wuel och Gewunnechten nohalteg 
beaflosst huet an Upassunge vum Secteur fuerdert, 
anerersäits awer, wéi gesot, och dem Wonsch vun 
ëmmer méi Clienten no engem méi nohaltegen Tou-
rismus, sief dat um Wee fir op d’Destinatioun oder 
och, wat d’Offer sur place ubelaangt. Esou gëtt ëm-
mer méi no Destinatioune gesicht, déi mam Zuch 
erreechbar sinn oder wou een, wann ee mam Elek
troauto fiert, och sécher eng gutt Luedinfrastruktur 
huet, d’Wichtegkeet vum Tourisme de proximité, vun 
Hebergementer, déi sech upassen, regionale Produit- 
en, mat deene soll geschafft ginn, an esou weider, 
steigt och.
Alles an allem also wierklech näischt, dat elo onméig
lech wier. Trotzdeem erfuerdert dat alles Upassunge 
vum Secteur, fir der Demande vun de Clienten an Zu-
kunft besser gerecht ze ginn. An dës Tendenze sinn 

och an der neier Tourismusstrategie opgegraff ginn, 
wat mer natierlech begréissen. Do ass de Begrëff vun 
der Nohaltegkeet och an de Vierdergrond gestallt 
ginn, dëst am Sënn vun enger ekologescher, ekono-
mescher a sozialer Nohaltegkeet mat engem Fokus 
och op den Erhalt vum Patrimoine, wouriwwer mer jo 
och gëschter hei länger geschwat hunn.
Dës Approche ass u sech ganz luewenswäert, well se, 
wéi schonn ugeschwat, engersäits kloer ervirhieft, 
dass den Tourismussecteur och e ganz positiven Im-
pakt op d’Liewensqualitéit vun den Awunner huet. 
Anerersäits läit hir awer och d’Notioun vun der Tou-
rismusakzeptanz zugronn, also dem Bewosstsinn, 
dass et och e Risiko gëtt, bei der lokaler Bevëlkerung 
fir Frust ze suergen, wann e Gefill vun ze vill Touris-
mus géif entstoen. Bon, dat ass elo e Phenomeen, 
dat mer hei vläicht manner kennen, dat mer éisch-
ter kennen vu Destinatiounen, wou méi Drock op 
d’Infrastruktur an och op d’Natur ass, mee trotzdeem 
besteet e Risiko, dass och hei Iwwerlaaschtungser-
scheinunge kéinten optrieden, an dat sollt een net 
aus den Ae verléieren.
E klassescht Beispill heifir ass zum Beispill de Motor-
radstourismus, dee mat Momenter am Summer fir 
d’Residenten – ech soen elo emol – aus méi ländleche 
Gebidder ka relativ onangeneem ginn, well et grad a 
ländlechen, méi rouegen, beschaulesche Regioune 
mat Momenter wierklech quasi onméiglech ass, eng 
schéi Plaz a Rou an ouni Kaméidi wouerzehuelen.
Deem géigeniwwer steet awer de Constat, dass de Mo
torradstourist oft e ganz gudde Client ass, deen zwar 
am Géigesaz zum Vëlostourist e bësse méi Kaméidi 
mécht, deen awer genee wéi de Vëlostourist mat ganz 
wéineg Gepäck reest an deementspriechend och vill 
sur place consomméiert. Bon, mat e bësse Chance 
wäert sech déi Problematik vum Kaméidi an Zukunft 
mam Opkomme vu méi Elektromotorrieder jo och 
vläicht léisen.
Allgemeng ass et einfach wichteg, dass de Secteur 
och ganz selbstbewosst op déi positiv Auswierkunge 
vum Tourismus hiweist, fir déi grad genannten Tou-
rismusakzeptanz och ofzesécheren.
Wéi gesot leet déi nei Strategie och e grousse Wäert 
op d’Handlungsfeld „nohalteg Standuertqualitéit“ an 
der gesamter touristescher Déngschtleeschtungsket-
ten. Dat geet vun der Beherbergungsinfrastruktur 
iwwer regional Wirtschaftskreesleef bis hin zur Mo-
bilitéit.
Positiv an deem Kader ass, dass gläichzäiteg och 
d’Barriärefräiheet nach eemol explizitt ervirgehuewe 
gëtt. An do ass et jo och elo net, wéi wa mer nach 
näischt hätten oder bei null géifen ufänken. Mam 
Label EureWelcome, deen déi Betriber auszeechent, 
déi hir Infrastruktur deementspriechend adaptéiert 
hunn, dass se fir jiddereen notzbar ass, hu mer jo 
schonn en Ufank gemaach. Par contre ass awer de 
Constat, an dee gëtt och am Dokument net verstoppt, 
dass et zwar punktuell zertifizéiert Angeboter gëtt, 
mee dass et awer nach vill Sputt no uewe gëtt fir eng 
méi breet standardiséiert Offer, déi och aus der Siicht 
vum Client vill méi kloer erkennbar ass.
Dass mer hei nach emol extra Efforte musse maa-
chen, dat ass net nëmmen aus der Siicht vun der In-
klusioun wichteg. Et ass och ganz einfach esou, dass, 
wa mer et net maachen, mer eis dann och d’Chance 
op eng ganz Partie Clienten huelen, déi eis domadder 
verluer ginn.
Wat d’Zilgruppen ubelaangt, sou ass dem Dokument 
ze enthuelen, dass mer eis do konsequent op déi 
sougenannten „Explorers“ setzen, awer och op Natur-
libhaber, Short Breakers, Relaxation Seekers, wéi se 
genannt ginn, an d’Perfection Seekers. Op d’Theeme 

bezunn, géif dëse Public cible sech haaptsächlech op 
d’Theeme Vëlo a Wanderen, Gastronomie a Wäin an 
de Kultur- a Gedenktourismus konzentréieren, also 
och alles, wat mer méi a Richtung Slow Tourism géi-
fen definéieren.
Do war elo just meng Fro, wéi et mat der Zilgrupp vun 
de Familljen ausgesäit. Ech hunn déi manner an der 
Strategie erëmfonnt. Déi schénge mer elo net onbe-
déngt prioritär ugeschwat ze ginn. Dat ass natierlech 
och e Choix, deen ee ka maachen. Vläicht hunn ech 
dat och iwwersinn. Mee grad fir de Campingsecteur 
ass dat natierlech och eng Zilclientèle, déi awer rela
tiv wichteg ass an déi mer, mengen ech, och net 
sollten an der Kommunikatioun an och an der Offer-
gestaltung vergiessen.
Mir begréissen op alle Fall den Usaz, fir quasi aus 
der Pandemie eraus dem Tourismussecteur zu Lëtze-
buerg och strateegesch en Neistart ze ginn, dat mat 
engem Dokument, dat – wéi een am Dokument liese 
kann – zesumme mam Secteur ausgeschafft ginn ass 
an och e grousse Wäert op quantitativ Date leet, wat 
natierlech herno och hëlleft, seng Strategie besser ze 
evaluéieren an eventuell Corrections de tir virzehue-
len, falls dat dann néideg wier.
Et ass wichteg, dass mer eis elo erëm konsequent 
dem méi breede Kader kënne widmen, eis stratee-
gesch gutt opstellen, wat jo heimadder och soll fir déi 
kommend Jore gemaach ginn, an dass mer net méi 
eebe just am Krisemodus vun der Pandemie fonctio-
néieren, an deem de Ministère och vill an de Rôle vun 
engem, ech soen elo mol, Mini-Event-Veranstalter ge-
schlüpft ass, fir ze hëllefen, dës Kris am Land a fir de 
Secteur mat ofzefiederen.
Méi allgemeng betruecht, huet Lëtzebuerg natier-
lech nach ëmmer eng Partie Stäerkten, op deene mer 
kënnen a mussen opbauen. Mir hunn nieft der Haapt
stad, déi awer nach ëmmer eis Haaptporte d’entrée 
ass, mam Mëllerdall, dem Éislek, der Musel, dem 
Süde mat den Terres Rouges an dem Guttland fën-
nef Regioune mat och fënnef gutt fonctionéierenden 
Offices régionaux du tourisme, déi eng ganz divers 
Offer ubidden an déi op engem ganz klengen Terri-
toire eng ganz ënnerschiddlech Offer ubidden, wat 
eigentlech fir eis als Land e ganz grousse Plus ass. 
Duerfir ass et wichteg, dass mer déi regional Acteu-
ren, also och d’ORTen, weiderhi stäerken, fir dass si 
weider mat den Acteuren um Terrain kënnen un eiser 
Offer schaffen. Ënnert dem Stréch geet et jo drëm, 
eis Clienten ze begeeschteren, se méi laang bei eis ze 
halen a se natierlech och ze incitéieren, nach eemol 
erëmzekommen, well se eventuell net alles gesinn 
hunn, wat d’Land a senger ganzer Diversitéit ze bid-
den huet.
Bon, ech wäert elo net op alleguerten d’Produiten 
agoen, déi am Laf vun de leschte Jore vun den ORTen 
ausgeschafft gi sinn, dat och mat der tatkräfteger 
Ënnerstëtzung vun den Naturparken. Et sinn eng 
ganz Partie Projeten, mee fir elo awer e puer rezent 
Beispiller ze nennen, wollt ech awer op déi ganz 
grouss Efforten agoen, déi zum Beispill ënnerholl gi 
sinn, fir dass den Naturpark Mëllerdall kann de Label 
Geopark kréien. Dat sinn immens wichteg Initiativen, 
well mat esou enger internationaler Unerkennung 
gëtt d’Notorietéit vun der Regioun vill méi grouss an 
et kënnen och vill méi einfach méi potenziell Visiteu-
ren erreecht ginn.
Och déi vill Aarbecht, déi am Éislek investéiert ginn ass, 
fir aus der ganzer Regioun eng Qualitéitswanderre
gioun ze maachen, dréit dozou bäi, dass méi Clientë 
kënnen ugeschwat ginn, dass de Vécu vun de Clientë 
sur place ganz, ganz positiv ass an dass all Visiteur, 
deen emol bis bei eis war, och zum Ambassadeur fir eis 
Regiounen a fir eist Land ka ginn.
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Mee och eis Awunner kënne gutt Ambassadeure fir 
eis Destinatioun sinn, an déi kënnen nach roueg iw-
wert de positiven Impakt, deen hiert Verhalen op eis 
Gäscht kann hunn, méi sensibiliséiert ginn. Ech soen 
elo mol: Amplaz sech opzereegen an ze tuten, wann 
en Hollänner mat der Karawann net séier genuch aus 
de Féiss kënnt, ass et wichteg, dass de en de Kontakt 
mat de Leit sicht, déi kommen, sech austauscht, wa 
sech Méiglechkeete bidden, Tipps gëtt, hëlleft an 
esou weider. Alles dat dréit och zu engem authente-
schen Erliefnes bäi, dat mer eise Visiteure wëllen ze-
guttkomme loossen. Wat mir selwer eist Land an eise 
Patrimoine besser kennen, wat mer e méi schätzen 
an och méi respektéieren, wat mer automatesch och 
méi fir den Tourismus maachen an zu engem allge-
menge positive Bild vun eiser Destinatioun bäidroen.
Mir hunn awer och eng Partie Erausfuerderungen, 
déi mer mussen ugoen, och en vue vun der Ëmset-
zung vun der neier Strategie. Wéi gesot, am Beräich 
vun der Barriärefräiheet, do ass nach Sputt no uewen. 
Ech denken do awer zum Beispill och un de Benevo-
lat. Bon, et ass schonn eng Zäitchen hier, dass ech am 
Tourismus geschafft hunn, mee eng Diskussioun, déi 
mer laang haten – grad och, wou mer vu Lëtzebuerg 
als Wanderdestinatioun schwätzen –, ass déi, dass 
dat dann och heescht, dass déi Wanderweeër, déi 
mer do hunn, wierklech an engem impeccabelen Zou
stand musse sinn a ganz reegelméisseg mussen ën-
nerhale ginn. Klassescherweis ass déi Aufgab ëmmer 
de Syndicats d’initiative zoukomm, also dem Benevo-
lat, déi dës Tâche dann awer och mat Hëllef vun den 
Ekippen am Ministère iwwerholl hunn.
Wéi gesot, déi Fro huet eis laang Jore beschäftegt a 
well et fir de Benevolat ëmmer méi schwéier ginn ass, 
dëser Aufgab gerecht ze ginn, wollt ech froen – grad 
och, well ech am Dokument vun der neier Strategie 
gelies hunn, dass den Ënnerhalt vun de Weeër elo ga-
rantéiert wier –, ob do entre-temps eng méi nohalteg 
Léisung fonnt konnt ginn, ob dat dann elo majoritai-
rement iwwert de Ministère ofgedeckt gëtt. Voilà.
Eng weider Erausfuerderung ass awer och de grousse 
Personalmangel, op deen allgemeng ganz oft hige-
wise gëtt, de Personalmangel am Tourismussecteur. 
Et ass effektiv en Job, dee ganz vill Engagement er-
fuerdert, dee ganz vill onreegelméisseg Aarbechts-
zäiten huet, eng Remuneratioun, déi och net ëmmer 
ganz interessant ass. An et ass oft schwiereg, eng 
gutt Ekipp opzebauen, d’Leit ze behalen, och well et 
schwéier ass, jonk Leit, Elteren ze fideliséieren. Famill 
an Tourismus ass nun emol eng Kombinatioun, déi 
net ëmmer ganz einfach ënner en Hutt ze kréien ass.
Grad och beim qualifizéierte Personal ass et net ein-
fach, dëst iwwer e längeren Zäitraum bei der Staang 
ze halen. Mir bilden zwar u sech relativ gutt aus, 
allerdéngs hunn ech mer soe gelooss, dass vill vun 
deenen Absolventen no fënnef Joer net méi am Beruff 
schaffen, och well et eeben net ëmmer einfach ass, 
déi richteg Work-Life-Balance an deem Job ze fannen.
An den Tourismus steet natierlech net eleng do. En 
ënnerläit do enger méi allgemenger Tendenz. Trotz-
deem ass et mengen ech, wichteg, dass mer dëst 
net aus den Ae verléieren, well eng qualitativ héich
wäerteg Offer, déi de sougenannte Perfection See-
kers jo och gerecht muss ginn, ass nun emol och op 
dat richtegt Personal ugewisen.
Fir de Campingsberäich ass et och de Constat, dass 
en zwar zum Deel gutt duerch d’Pandemie komm 
ass, notamment well vill Clienten, déi aus Däitschland 
komm sinn, well do alles zou war, Lëtzebuerg elo als 
Destinatioun entdeckt hunn an elo och gären zréck
kommen. Trotzdeem ass et e Secteur, deen och méi 
allgemeng staark am Wandel ass an deen, wéi de 

Rescht vum Secteur, och staark ënnert dem Personal-
mangel leit.
De Campingssecteur werft och e relativ kritesche 
Bléck op esou nei Trends vu grousse Gruppen, déi 
vermeert ënnerwee sinn, fir Campinger opzekafen. Et 
wäert also an Zukunft méi a Richtung vu méi grousse 
Strukture goen, déi Campinger geréieren. Do geet 
dat Familiäert dann allerdéngs e bësselche verluer, 
an ech setzen dat Familiäert awer och iergendwou da 
gläich mat dem Authenteschen, dat mer an eiser Stra-
tegie och als Zil definéiert hunn. Deementspriechend 
stellt sech och fir mech d’Fro, wéi d’Zukunft vum Cam-
pingssecteur wäert ausgesinn.
A Frankräich si schonn iwwer 40 % vun de Camping- 
er an den Hänn vun esou gréissere Gruppen. Déi 
maachen och mat hirer Offer iwwer 60 % vum Chiffre 
d’affaires aus. Mir hunn där elo dräi hei am Land an 
et kommen der bestëmmt och nach no. An domad-
der ännert sech natierlech och e bësselchen d’Ausrii
chtung, ewech vum klassesche Camping, hin zu méi 
Locatioun. An ech wëll dat elo net onbedéngt bewäer
ten. Dat ass elo emol just eng Entwécklung, déi ee 
beobachte kann, mee se bréngt natierlech och aner 
Clienten an ech mengen, dass et do net onwichteg ass, 
dës Tendenzen iergendwou och a Relatioun ze setze 
mat eiser Strategie, déi elo ausgeschafft ginn ass. Dëst 
fir sécherzestellen, dass eis Offer, déi mer hunn, och en 
ligne ass mat den internationalen Trends an och der 
Kommunikatioun vis-à-vis vun eiser Zilclientèle, esou 
wéi se elo definéiert ginn ass.
Eng weider Fro, déi sporadesch och ëmmer erëm op-
kënnt, ass déi vun der Taxe de séjour. Do hunn ech 
entre-temps e bëssen den Iwwerbléck verluer, wéi 
eng Gemenge schonn esou eng Tax agefouert hunn 
a wou d’Diskussioun elo genau drun ass. Fakt ass 
awer, dass et e ganz hëtzeg diskutéierte Sujet ass, 
woubäi grad och de Privatsecteur sech staark der-
géint wiert. An dëst, esou hunn ech et emol matkritt, 
à tel point, dass déi finanziell Participatioun och vun 
der Chambre de Commerce an der Horesca mam ORT 
Mëllerdall zum Beispill a Fro gestallt ass, an dëst – 
esou hunn ech et emol matkritt – à tel point, dass déi 
finanziell Participatioun vun der Chambre de Com-
merce an der Horesca um ORT Mëllerdall zum Beispill 
a Fro gestallt ass, well dësen de Wee fir esou eng Tax 
a senge Membersgemengen opgemaach huet.
Bon, de Secteur féiert do un, dass dat eng Tax ass, 
déi am Fong geholl géint de Secteur geriicht ass, déi 
d’Präisser vun der Offer an d’Luucht dreift, ouni dass 
een elo genee wéisst, wouranner déi Gelder, déi do 
erhuewe ginn, herno och erëm fléissen. D’Angscht, 
déi besteet, ass, dass immensen Opwand domadder 
verbonnen ass, fir eng Tax ze erhiewen, déi herno 
net forcement dem Tourismus muss zeguttkommen a 
schlëmmstefalls och derfir kéint genotzt ginn, fir ganz 
aner Lächer ze stoppen.
Ech si mer elo bewosst, dass dat och am Beräich vun 
der Gemengenautonomie ass. Ech wollt Iech awer 
froen, Här Minister, ob Der eis kéint e klengen Up-
date ginn, wou dës Diskussiounen national dru sinn, 
ob sech do entre-temps eventuell och e Konsens an 
iergendeng Richtung erausschielt oder net.
Eng weider Erausfuerderung, déi eis natierlech 
och um Häerz läit – déi ech och schonn ugeschwat 
hunn –, dat ass eeben déi vun der nohalteger Ausrii
chtung vum Tourismus zu Lëtzebuerg. Ech hat déi 
Fro vun der nohalteger Ausriichtung schonn eng 
Kéier am Juli 2020 an enger Question parlementaire 
gestallt an deemools hat Dir, Här Minister, och zu 
Recht an Ärer Äntwert drop higewisen, dass schonn 
eng Partie Initiative geholl gi sinn, fir Lëtzebuerg 
och als nohalteg Reesdestinatioun ze positionéieren. 

Notamment an de Beräicher Wanderen, Vëlo, Slow 
Tourism an esou weider hu mer immens vill ze bidden 
an dës si jo och kloer Prioritéiten, déi elo nach eng 
Kéier definéiert gi sinn.
Jo, eng Partie Acteuren hunn och den EcoLabel, mee 
wéi aus Ärem Rapport vun 2021 ervirgeet, ass dat ef-
fektiv just ee Betrib op zéng, deen deen EcoLabel do 
huet. Do ass also nach immense Sputt no uewen an 
ech mengen, do ass ganz einfach och Sputt no uewen 
an der Prise de conscience, wéi wichteg et ass, och 
vis-à-vis vum potenzielle Client, dass een heimadder 
punkte kann.
En fin de compte geet et jo och drëms, dass mer och – 
ech soen elo emol – abseits vum Slow Tourism, abseits 
vum Wander- a vum Vëlostourismus an ofgesinn och 
vum Fait, dass mer eis méi staark als Destination de 
proximité wëlle vermaarten, allgemeng am Land eng 
breet Offer hunn, an där gréng Initiative kloer erkenn-
bar sinn an eeben och als Standard etabléiert kënne 
ginn, fir dass Lëtzebuerg net just um Pabeier als no-
halteg Destinatioun presentéiert gëtt, mee dass se och 
um Terrain fir de Client gräifbar an erliefbar gemaach 
gëtt.
Une voix | Très bien!
Mme Stéphanie Empain (déi gréng), interpella-
trice | Ech liesen do zum Beispill och an Ärem Rap-
port vun 2021 vun engem Label, dee sech „Green 
Venue“ nennt. Do ass rieds vun der „application des 
normes pour l’obtention d’un label « green venue ».“ 
Ech hunn e bësselchen dozou gesicht. Ech hunn 
näischt méi Prezises dozou fonnt. Vläicht hutt Der do 
Informatiounen, wat et genee domat op sech huet? 
Existéiert dee schonn? Ass deen a Planung? Wat sinn 
do d’Krittären, fir deen ze kréien? An esou weider.
Allgemeng liesen ech och an der neier Strategie zum 
Theema Nohaltegkeet, dass et fir eng nohalteg tou-
ristesch Entwécklung en éischter punktuellt Bewosst-
sinn duerch eenzel Acteure géif ginn, eventuell och 
mat regionale Schwéierpunkten, mee dass et bis elo 
nach keng ganzheetlech Strategie gëtt, dass awer 
mat Bléck op déi gesellschaftlech Entwécklungen hei 
Nohuelbedarf besteet am Hibléck op déi sozial, eko-
nomesch an ekologesch Nohaltegkeet, mee och am 
Hibléck op den Erhalt an d’Opwäertung vum kulturel-
len Ierwen.
Bon, de Constat als solche kann eis elo net onbe-
déngt frou stëmmen. Ech fannen et awer immens 
positiv, dass dëse Constat am Rapport esou opgegraff 
ginn ass, fir dass dann och aktiv un deenen néidege 
Schrauwe ka gedréit ginn. Et ass och einfach wichteg, 
dass déi ganz Branche, international wéi national, 
Verantwortung iwwerhëlt an och mat der gesell
schaftlecher Entwécklung matzitt. Net zu Onrecht 
steet an deem Dokument och, dass eng nohalteg 
Offer och aus Gästesiicht zum Must-have-Krittär ginn 
ass an domadder eis Efforten an deem Beräich och 
maassgeeblech eis Zukunftsfäegkeet definéiere wäer
ten.
Wéi dat sech allerdéngs konkreet um Terrain wäert 
deklinéieren, dat geet elo net direkt aus der Strate-
gie ervir. Mir sinn eis awer eens, dass mer do net just 
um Niveau vum Tourismus kënnen usetzen. Dat ass 
en Ensembel vu Mesuren, deen herno mécht, dass 
Lëtzebuerg duerch d’Bänk als nohalteg Destinatioun 
erliefbar ass. Ech denken do zum Beispill un déi re-
zent Offallgesetzgeebung. Dat huet zwar iwwerhaapt 
näischt mam Tourismus ze dinn, mee do hu mer 
Lëtzebuerg awer op d’Schinne gestallt a Richtung vun 
enger reeller Null-Offall-Wirtschaft an enger reeller 
Économie circulaire. Och dës Mesurë sinn am End-
effekt Nation Branding, well een net just um Pabeier 
gutt Intentiounen iergendwou definéiert, mee se an 
der Realitéit och a Musek ëmsetzt a fir de Client erlief
bar mécht.
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Och dat neit Patrimoinesgesetz ass e Meilenstein fir 
den Erhalt vun eisem Patrimoine a kënnt net zulescht 
och eis als Destinatioun enorm zegutt. Beispiller vun 
Initiative wéi déi vun der Thillenvogtei zu Randschelt 
oder der Rackésmillen am Kiischpelt – et deet mer elo 
leed, dass ech der just aus dem Norden opzielen, mee 
dat sinn déi, déi ech gutt kennen –, déi elo rezent a 
Stand gesat gi sinn, weisen och, dass et vill lokal Ini
tiative ginn, déi mat oder och ouni Hëllef vum Staat 
gewëllt sinn, dee Patrimoine héichzehalen an eeben 
a Stand ze setzen.
An deem Kader géif ech och den ugekënnegte Projet 
pilote zitéieren, deen no der Petitioun iwwert d’Krun-
newaasser an der Gastronomie ugekënnegt ginn ass. 
Dat fält iergendwou och an dee ganze Gedanke vun 
enger gudder Qualitéit vum Drénkwaasser, dat mer 
hunn. Et ass lokal, et ass verpackungsaarm an esou 
weider. Och dat wär erliefbar um Terrain. An hei wollt 
ech Iech, Här Minister, froen, ob Der eis iergendwéi 
kéint en Unhaltspunkt ginn, wou dee Projet entre-
temps drun ass.
Fir dann awer nach eemol op de Constat zréckzekom-
men, dass am Beräich Nohaltegkeet nach Nohuel-
bedarf besteet, hunn ech mer méi allgemeng d’Fro 
gestallt, wéi eng Moyene mer eis ginn, fir dass mer 
dee Retard schnell kënnen ophuelen. Iergendwou 
geet et jo dann och drëm, de Secteur ze begleeden, 
Best Practices an d’Vitrinn ze stellen, vläicht och In-
centives ze schafen, fir dass dee Wandel méi schnell 
ka virugedriwwe ginn.
An do sinn ech da beim Plan quinquennal, dee jo elo 
fir déi kommend Period och deemnächst wäert depo-
séiert ginn. Ech gi jo och dovunner aus, dass mer en an 
der Chamber eng Kéier wäerten diskutéieren. An deem 
Sënn wollt ech froen, ob den neie Plan quinquennal – 
ech mengen, Dir gitt elo do net groussaarteg an den 
Detail, mir wäerten dat zu engem spéideren Zäitpunkt 
maachen –, ... mee ob Der eis vläicht schonn Indica
tioune kéint gi par rapport zum jetzege Plan quin-
quennal, deen do ass, ob do vläicht méi e staarken 
Akzent op déi nohalteg Entwécklung geluecht gëtt an 
eventuell och Subsiden u verschidde Krittäre gekop-
pelt ginn, déi da mussen agehale ginn, fir kënne vu 
Subsiden ze profitéieren, respektiv: Wéi ass allgemeng 
séchergestallt ginn, dass déi Investissementer, déi 
mer do kofinanzéieren, herno och en ligne si mat eiser 
allgemenger Strategie?
Vläicht kënnt Der eis haut schonn e ganz klengen 
éischte Bilan maache vum aktuelle Plan quinquennal 
respektiv eis eng Iddi ginn, op wéi eng Héicht den 
neie Plang sech wäert belafen a wéi vill Projeten fir 
den neie Plang nom Appel à projet och eragereecht 
gi sinn.
Ech hätt an deem Kader awer nach eng lescht Fro 
iwwert d’Eligibilitéit vu Projeten am Kader vum Plan 
quinquennal. An zwar hunn ech do eng konkreet Fro 
zum Projet zu Wäiswampech um Séi, dee jo 2018 an 
Aussiicht gestallt kritt huet, dass 10 % vun de Käsch-
ten, also ronn 5 Milliounen, do kéinte kofinanzéiert 
ginn.
Bon, ech wëll elo net déi ganz Diskussioun ronde-
rëm dee Projet do opmaachen, bei deem sech effek
tiv eng Partie Froe stellt, mee d’Fro, déi sech mir 
elo am Kader vum Plan quinquennal stellt, ass déi, 
ob dat Konzept vun deem Promoteur, esou wéi et 
entre-temps och erkennbar ginn ass, an där Form 
iwwerhaapt eligibel ass fir e Kofinanzement. Well hei 
ass et esou, dass et sech net ëm – ech soen emol – e 
klassescht touristescht Etablissement oder Konzept 
handelt, sondern ëm eppes, wat si als „investisse-
ment hôtelier“ bezeechnen. Dat heescht, do ginn 
Zëmmere verkaf, den Acquereur kann esou an eng 

Kummer investéieren, huet en contrepartie herno och 
steierlech Virdeeler an e kritt herno och eppes derbäi 
eraus, jee no globaler Occupatioun vum gesamten 
Hotel. En gros gëtt also gebaut, zum Deel eventuell 
mat Hëllef vum Staat. Dës Zëmmere ginn dann inte-
gral verkaf – woumat de Präis vum Bau jo scho quasi 
gedeckt ass – an duerno eréischt gëtt dat als touris-
tesch Offer u Cliente verlount.
Ech stellen dat elo mol esou an de Raum a wollt, wéi 
gesot, do nofroen, wéi esou e Konzept am Kader vum 
Plan quinquennal dann iergendwéi ze behandelen 
ass, well dat eng Fro ass, déi och ëmmer u mech 
adresséiert gëtt an déi ech an där Form net ka beänt-
weren.
Ech wollt dann awer nach, ier ech elo zur Konklusioun 
kommen, op de Punkt vun der Zesummenaarbecht 
tëscht den Acteuren um Terrain agoen. Och heizou 
prononcéiert sech déi national Strategie a seet, dass 
mer do mussen de konstruktiven Austausch sichen. 
Dat schéngt mer och en immens wichtege Punkt ze 
sinn, deen ech – an ech hu jo e puer Joer am ORT ge-
schafft – wierklech nach eng Kéier wéilt zum Schluss 
würdegen.
Eis touristesch Strukturen hunn am Laf vun de leschte 
15 Joer e risege Wandel duerchgemaach, notamment 
mat der Schafung vun den ORTen, dem Switch vum 
ONT hin zum LFT an esou weider. Do ass et natierlech 
kloer, dass sech am Ufank net alles esou zesumme-
fënnt an dass et och kritesch begleet gëtt, mee déi 
Strukturen hu sech awer entre-temps wierklech fest 
etabléiert, se gi professionell geréiert a se beweisen, 
firwat se am Alldag do sinn.
An do kommen ech awer elo net derlaanscht, nach 
eng Kéier nozefroen, wat elo dee Pilotprojet vum ORT 
Éislek ubelaangt, fir d’Ressources humaines an den 
LFT ze integréieren. Dozou hate mer jo elo rezent eng 
Fro vum Här Bauler. Do ginn et jo manifestement Re-
tizenze bei deene véier aneren ORTen, déi sech kloer 
géint dës Demarche ausgeschwat hunn.
Ech weess elo net, ob et e Mangel un Informatioun 
war oder d’Kommunikatioun, déi net geklappt huet, 
wéinst deenen do verschidden Onsécherheeten net 
konnten aus de Féiss geraumt ginn. Dir hat jo däit-
lech gemaach, dass et virun allem och drëm geet, 
Synergien ze schafen, dass et och drëm geet, dass 
hire gesamte Budget kéint a Projete fléissen an esou 
weider. Bon, wat d’Synergien ubelaangt, do rennt Dir 
bei mir oppen Dieren an. Ech fannen et ëmmer gutt, 
wann een zesummeschafft an net jiddereen a sen-
gem Eck. Mee wat de Finanzement ubelaangt, do ass 
et natierlech en Avantage, wann ee méi Sue fir Projet- 
en huet, dat ass kloer.
(Interruption par la présidence)
Ech soe mer allerdéngs och, wann d’Suen do sinn – se 
kommen ëmmer aus deem selwechte Pott, ob ee se 
elo do gëtt oder do –, hätt ee se eigentlech och dem 
ORT direkt esou zur Verfügung stelle kënnen. Vläicht 
hätt Der do nach e puer Informatiounen, firwat et iw-
wert dee Wee leeft an net iwwer en aneren.
Voilà. Ech kommen dann zur Konklusioun. Wéi ech 
versicht hunn opzeweisen: Tourismus ass e ganz 
wichtege Standuertfacteur fir eis Ekonomie, huet 
ganz vill Potenzial. Mir hunn nach eng Rëtsch Eraus
fuerderunge virun eis, mee mir sinn, wéi ech fan-
nen, wierklech um richtege Wee, woubäi et elo drop 
ukënnt, ass, dass et net bei gedëllegem Pabeier bleift, 
mee dass déi Chantieren, déi sech erausgeschielt 
hunn, och konsequent ugaange ginn. An Zesummen-
aarbecht mam ganze Secteur, am Dialog mat den Ac-
teuren um Terrain, mussen déi néideg Impulser gesat 
ginn. Du brauchs Formatiounen, Netzwierkdenken, 
motivéiert Personal, Leit, déi sech vertrauen, déi un 

engem Strang zéien. A wa mer wierklech wëlle Lëtze-
buerg als nohalteg Destinatioun etabléieren, da musse 
mer deen Challenge gemeinsam ugoen an och déi néi-
deg Ureizer schafen, fir dass jiddereen do matzitt.
(Interruption par la présidence)
Ech mengen, wa mer dat hikréien, dann hu mer e 
grousse Schratt gemaach, fir eis den zukünftegen 
Erausfuerderunge vum Secteur ze stellen.
An domadder soen ech Iech villmools Merci an ent-
schëllege mech fir d’Iwwerzéien.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Empain.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här Félix 
Eischen ageschriwwen. Här Eischen, Dir hutt d’Wuert.
Débat
M. Félix Eischen (CSV) | Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, ouni Zweifel war d’Covidkris 
eng vun de schwéierste Krise fir vill Leit an och fir eis 
Allgemengheet an de leschte Joren. Gottseidank hu 
mer elo – esou hoffe mer emol – dat Schlëmmst han-
nerun eis, woubäi mer net sollte vergiessen, datt de 
Virus nach ëmmer do ass an datt nach kee weess, wat 
am Hierscht op eis wäert duerkommen. Mee loosse 
mer mol dat Allerbescht hoffen!
Wat awer elo scho kloer ass: D’Covidkris war eng ganz 
villschichteg Kris, eng multidimensional Kris an och 
eng, déi grouss Deeler vun eiser Wirtschaft betraff 
huet, vun eisem Zesummeliewen, vun eise Gewun-
nechten an och vun eisem Alldag. An d’Covidkris war 
och eng Kris vun eisem Tourismus an domadder och 
vum touristesche Secteur bei eis zu Lëtzebuerg.
Dofir wéilt ech direkt am Ufank der Kolleegin 
Stéphanie Empain e grousse Merci soe fir dës Interpel-
latioun, dass Der dat ugefrot hutt. De Sujet ass wichteg 
an aktuell zugläich a verdéngt et, hei an der Chamber 
grëndlech behandelt ze ginn.
Wéi scho gesot, den Zäitpunkt ass gutt gewielt. Mir 
mussen elo zesummen d’Kris vum Tourismus op en 
Enn féieren an aus der Kris eng Chance maache fir 
en Neiufank fir den Tourismus bei eis zu Lëtzebuerg. 
Dat ass ganz wichteg. Dat ass mir wichteg an och 
dem Kolleeg Max Hengel wichteg, fir deen ech haut 
de Mëtteg hei asprangen an deen ech vun dëser Plaz 
ganz häerzlech gréissen an him vun Häerzen eng gutt 
Besserung wënschen. Max, Du méchs dat!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Félix Eischen (CSV) | Här President, eppes huet 
de Covid net kënnen infizéieren an dat ass eis Loscht 
fir ze reesen. Grad mir Lëtzebuerger maachen dat 
jo gären an ech hoffen, an Zukunft och ëmmer méi 
dacks bei eis am Land selwer, well och den Touris-
mus heiheem an an der Groussregioun huet eng nei 
Chance verdéngt.
Une voix | Très bien!
M. Félix Eischen (CSV) | A mir Lëtzebuerger sollte 
selwer mam gudde Beispill virausgoen, fir an eisem 
Land den Tourismus erëm frësch ze lancéieren. Dës 
Perspektiv soll een op jidde Fall net ënnerschätzen, 
grad och well vill Lëtzebuerger wärend der Pandemie 
hiert Land a seng vill Regiounen nei entdeckt hunn.
Mee och vill aner Leit, vill Netlëtzebuerger vun no a 
vu méi wäit, hunn eist Land nei entdeckt. Esou ass 
2022 d’Zuel vun den Onlinerecherchen iwwer Lëtze-
buerg ganz kloer an d’Luucht gaangen. Grad bei fran-
séischen a belschen, mee och bei den hollänneschen 
an däitschen Touristen ass eist Land ganz kloer méi 
beléift ginn an dat mécht eis Freed. Och dat ass jo en 
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Trend, nämlech dee vum Proximitéitstourismus, deen 
och eendeiteg muss an eng global Zukunftsstrategie 
fir eisen Tourismussecteur afléissen.
Virewech vläicht nach eng kleng Bestandsopnam 
vum Tourismus, well éier ee Perspektive kann opwei
sen, muss ee fir d’éischt emol vum Istzoustand aus-
goen. An domadder wier ech dann och matzen an 
eiser Wirtschaft ukomm, déi och deelweis ganz staark 
ënnert dem Coronavirus gelidden huet – d’Madamm 
Empain ass virdrun och dorobber agaangen –, an 
den Tourismus ass effektiv jo e ganz wichtegt Stand-
been, e ganz wichtege Pilier vun eiser Ekonomie.
(M. Marc Spautz prend la présidence.)
Dëse Pilier mécht, esou zumindest emol virun der Pan
demie, méi wéi 8 % vun eisem Bruttoinlandsprodukt 
aus an dat ass net näischt. Wichteg sinn déi méi wéi 
30.000 Aarbechtsplazen, déi direkt oder indirekt mam 
Tourismussecteur verbonne sinn. Nach eng Kéier: Dat 
sinn Zuele vum World Travel & Tourism Council vu 
virun der Pandemie. An heihi musse mer och erëm 
zréck, wann net esouguer doriwwer eraus an ech sinn 
iwwerzeegt, dass mer dat och zesumme packen.
Une voix | Très bien!
M. Félix Eischen (CSV) | Nach gehéiert awer zu 
enger éierlecher Analys, datt et och bei eis zu Lëtze-
buerg den Tourismussecteur ganz schwéier getraff 
huet, an dat trotz de sëllege staatlechen Hëllefen, 
wéi d’Madamm Empain dat jo och an hirer Demande 
schreift, déi mir als CSV jo och ëmmer matgedroen 
hunn.
Jo, fir de Secteur war d’Tourismuskris eng Tourimus
katastroph, grad och, well hei dacks keen Teletra- 
vail méiglech war an och de Confinement an d’Rees
aschränkungen de Secteur ganz schwéier getraff 
hunn. Mee och den Angschtfacteur soll een net 
ënnerschätzen, well wann een Angscht virum Virus 
huet, reest een net an et bucht een och keen Hotel 
oder soss eng touristesch Aktivitéit. Dëst huet derzou 
gefouert, dass munch Betriber Ëmsazabousse vu méi 
wéi 80 % ze erleiden haten, an dat ass dramatesch!
Geneesou dramatesch war, datt d’Iwwernuechtungen 
am Joer 2020 ëm bal d’Hallschent, ëm 46,8 % fir ge-
nee ze sinn, agebrach sinn. D’Zëmmerauslaaschtung 
an den Hoteller war op engem historeschen Déif. A 
genau aus dësem Déif musse mir elo eraus a mir dier-
fen als Politik de Secteur do net eleng loossen – ganz 
am Géigendeel!
An deem Kontext hat de Minister Delles jo am Juni 
2020 och de Plan de relance „Restart Tourism – Stabi-
liséieren. Adaptéieren. Promouvéieren“ presentéiert. 
Den Usproch war gutt an och d’Ziler – Tourismusfong, 
Promotiounsstrategie, Digitalstrategie – waren a si 
gutt. Mee och hei geet et net duer, fir Ziler ze formu-
léieren. Et muss een och konkreet Weeër an Etappe 
formuléieren, fir dës Ziler ze erreechen. Nach ass den 
Tourismus awer haut um Wee vun der Erhuelung an 
dat constatéiere mer mat vill Freed.
D’Buchungen an den Hoteller sinn 2021 ëm 14 % 
geklommen. An och hei bei eis zu Lëtzebuerg ass 
d’Demande geklommen no sougenanntem Outdoor-
Tourismus. Grad dat ass jo en Trend vum Post-Pande-
mie-Tourismus, bei deem grad eist schéint Land seng 
Kaart spille kann a woubäi mer eis hanner kengem 
musse verstoppen – ganz am Contraire!
Natierlech ginn et och hei grouss regional Ënner-
scheeder. Wéi esou dacks huet och hei de ländleche 
Raum nach e bësse méi gelidden, well nach konzen-
tréiert sech de Gros vun der touristescher Offer an 
der Stad. Mee grad an der Hotelsoffer muss hei och 
eise ländleche Raum nozéien an hei dierf een näischt 
dem Zoufall iwwerloossen, well laut dem Statec 

waren am Joer 2019 36 % vun den Iwwernuechtun-
gen an der Stad, am Éislek waren et 27 %, am Mëller-
dall 15 %, am Guttland 9 %, am Süde 7 % an op der 
Musel 6 %. Hei brauche mer also eng kloer Strategie 
mat enger méi regionaler Dimensioun.
Et wier interessant, vun der Regierung gewuer ze 
ginn, wat hei konkreet geplangt ass. Ech kéint mer 
zum Beispill hei eendeiteg méi Publicitéit fir eis länd-
lech Regiounen an der Stad virstellen, och grad an 
den Hoteller, wéi gesot, vun der Stad Lëtzebuerg. An 
natierlech och um Land fir eis Stad, firwat net, well 
mir si jo keng Konkurrenten, mir sinn touristesch 
Partneren zu Lëtzebuerg, Stad a Land a Land a Stad.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech kommen 
dann zu den neien Trends, déi mir elo feststellen no 
zwee Joer Pandemie. An aus dësen Trends musse mer 
dann zesummen nei Perspektive fir eis Tourismusbran-
che an domadder fir eist ganzt Ländche maachen.
Do wier emol fir d’éischt de Megatrend vun der Digi
taliséierung ze erkennen. Natierlech kann ee keen 
Tourismus mat engem Mausklick maachen. Et kann 
een zwar eng Rees virtuell virbereeden. Et kann ee 
sech déi Saach och ukucken. Et kann een haut virtuell 
reesen. Jo, dat geet alles. An awer: Et ass net dat sel-
wecht a keen Hotel huet eppes dovun an et léiert een 
och wierklech d’Land net esou kennen. „Tourismus 
kënnt vun Tour“, heescht et, an déi Tour soll real a wa 
méiglech net virtuell sinn.
Awer de Marketing, dee gëtt ëmmer méi virtuell, 
egal op et den Hotel, e Camping oder e Reesbüro 
ass. Mir gesinn dat jo bei eis selwer, wa mer eng 
Rees virbereeden: Vill vun eis kucke sech dat emol fir 
d’éischt iwwert Sichmaschinnen un an do gëtt schonn 
eng wichteg Virentscheedung getraff. An hei däerf 
Lëtzebuerg ganz kloer net duerch den digitale Kuerf 
falen – ganz am Géigendeel!
Well d’Konkurrenz schléift net a grad an der Touris-
musbranche huet sech d’Digitaliséierung beschleu-
negt an hei musse mer mathalen, och a grad wa 
mer op där anerer Säit éischter e luesen an duussen 
Tourismus ubidden. An och eis Hoteller mussen hei 
nozéien. Ech denken un den digitalen Checkin zum 
Beispill oder natierlech och Onlinereservéierunge bei 
de Restauranten. A grad hei däerf ee Kleng- a Mëttel-
betriber net aleng loossen. Dëst gëllt allgemeng am 
digitale Beräich, mee et gëllt besonnesch an der Tou-
rismusbranche.
Och hei géif et mech interesséieren, wéi genee der 
Branche digital soll gehollef ginn, well et dierf een 
hei net vergiessen, datt den Tourismus jo och Deel 
ass vum Nation Branding. A grad dës zwou stratee-
gesch Approchë mussen an eisen Aen nach méi Hand 
an Hand goen an och vläicht méi terre à terre mat 
engem wierkleche Meerwäert fir eis Tourismusbetri-
ber an déi 30.000 Leit, déi do schaffen.
Här President, ech hunn et schonn deelweis gesot: E 
weideren Trend ass den duussen Tourismus. A wa mer 
duussen Tourismus soen, da soe mer natierlech – a 
virdrun ass et schonn ernimmt ginn – och a grad de 
Vëlo, well Lëtzebuerg ass jo eng grouss Vëlosnatioun, 
net just an der Kompetitioun, mee och ëmmer méi an 
der Fräizäit. Mir begréissen déi besteeënd Initiativen, 
mee et gëtt awer hei definitiv nach Loft no uewen, well 
vill Vëlosweeër sinn awer net bis zum Schluss duerch-
duecht. An och hei brauche mer eng Gesamtstrategie 
an net e bëssen hei an e bëssen do.
Weider muss d’Netz ausgebaut ginn. An och hei eng 
Fro: Sinn nach weider Vëlosweeër geplangt? An ass 
och eng besser Vernetzung vum besteeënde Reseau 
virgesinn?

Dat selwecht gëllt dann och fir vill vun eise Wander-
weeër. A grad hei gëtt et jo wéineg Länner, déi et mat 
Lëtzebuerg ophuele kënnen. Nach hu mir awer och 
hei Sputt no uewen. Besseren a méi kloer Schëlter, 
awer och besser Informatiounen iwwert d’Zoustänn 
vu Wanderweeër wieren noutwendeg. Grad hei wiere 
besser Appen op eise Smartphonen och net vu Mutt-
wëll an déi kéinten och an eng global Tourismusapp 
fir ganz Lëtzebuerg integréiert ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dann e wei-
deren Trend, deen ech schonn ugeschnidden hunn: 
Dat Regionaalt ass um Kommen. Dat heescht, Lëtze-
buerg ass och um Kommen. Mir sinn zwar e klengt 
Land, mee mir hunn eng Hellewull vun ënnerschidd-
leche Regiounen op engem ganz, ganz klengen Ter-
rain. Kaum e Land ass op esou enger klenger Fläch 
esou verschidden!
Huldang an Hesper, Réimech a Rodange, d’Stad 
Lëtzebuerg, d’Stad Esch an och d’Nordstad, d’Musel 
an d’Sauer, d’Éislek an d’Guttland, alles dat läit net 
wäit vunenaner ewech, awer et si ganz aner Touris-
muserliefnisser, déi een hei ka feststellen. Grad dësen 
Erliefnescharakter ass iwwregens och wichteg fir e 
modernen Tourismus zu Lëtzebuerg.
Ganz interessant sinn dann nach hei d’Initiativen, wéi 
zum Beispill den Önotourismus, dee besonnesch eis 
schéi Musel betrëfft. Hei gëtt et jo och d’Onlineplatt-
form wäistrooss.lu, mee och hei ass nach weidere 
Marketing noutwendeg.
Dat bréngt mech dann zu mengem leschten Deel: 
Wat muss nach alles gemaach ginn a Saachen Touris-
mus zu Lëtzebuerg no dëser Pandemie? An do ass fir 
d’éischt déi iewescht Maximm: nach méi zesumme-
schaffen an dës Zesummenaarbecht och nach besser 
fërderen. Well mir hunn alles hei zu Lëtzebuerg oder 
bal alles! Mir kënnen natierlech net mat enger Plage 
a mat engem Mier déngen, awer, wéi gesot, mir hu 
bal alles. Mee mir mussen d’Acteuren um Terrain 
nach besser vernetzen a mir mussen eis als Land nach 
besser verkafen.
Ganz wichteg ass den Esprit vu Partnerschaft, grad 
och tëschent den Offices régionaux de tourisme. An 
natierlech stellt sech och d’Fro vun de Mëttelen, déi 
vläicht net ëmmer duerginn. Och hei d’Fro un d’Re-
gierung: Ass geplangt, fir hei eisem Tourismussecteur 
méi Moyenen zur Verfügung ze stellen?
Natierlech mussen och hei d’Gemenge mat an d’Tou-
rismusboot geholl ginn. Si sinn zentral, oder besser 
dezentral Acteure mat engem ganz groussen Know-
how, dat een net dierf broochleie loossen, well kee 
kennt den Terrain besser wéi d’Leit vum Terrain. Hei 
géif et mech dann och interesséieren: Wéi sollen eis 
Gemengen nach besser an eng Gesamtstrategie fir 
eisen Tourismus agebonne ginn? Wat kann hei, Här 
Minister, nach verbessert ginn?
„Gesamt“ ass e gutt Stéchwuert, well ëmmer méi Leit 
siche gesamt oder global Packagen, quasi en touris
teschen „all inclusive“, zumindest vun der Offer hier. 
An anere Wierder: Mir mussen et de potenziellen 
Touristen esou einfach wéi méiglech maachen, fir 
op Lëtzebuerg ze kommen, a virdrun, fir sech iwwer-
haapt emol Lëtzebuerg erauszesichen.
A wann ech da Packagë soen, mengen ech natierlech 
och eng méi grouss Kollaboratioun tëschent eise Re-
giounen. Mir mussen eis hei verstäerkt der Demande 
vun den Touristen upassen an och en einfachen Tou-
rismus sur mesure oder à la carte ubidden, an dat 
ouni stonnelaang um Internet mussen ze sichen. An 
deem Sënn sinn dann och besteeënd thematesch Pa-
ckagen auszebauen. An och hei muss ee kloer ënner-
sichen, wéi d’Demande evaluéiert, an dann eis Offer 
dëser Demande upassen, well d’Zäiten, an deenen 
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d’Demande sech der Offer ugepasst huet, déi sinn, 
mengen ech emol, eriwwer. Hei kënne mer nach vill 
vun anere Länner oder och anere Regioune léieren. 
Ech denken zum Beispill u Südtirol, déi e formidabele 
Marketing fir hir Regioun maachen, a vill Lëtzebuer-
ger schätzen dat jo och.
Ech kommen dann zu menger Konklusioun. Déi ass u 
sech optimistesch, well mir gleewen un eist Land an 
och un eisen Tourismus. Nach däerfe mer de Secteur 
awer net eleng loossen als Politik. A grad fir nei Pers
pektiven opzeweisen, brauche mir nach e bessere 
politesche Kader an och eng méi geziilte politesch 
Ënnerstëtzung, well kaum e Land huet méi touris-
tescht Potenzial an der Postcovidzäit wéi Lëtzebuerg. 
Mir leien eigentlech optimal an zentral a Westeuropa. 
Mir hunn hei e grousst Anzuchsgebitt mat enger rela
tiv grousser Kafkraaft. Mir si mam Findel zimmlech 
gutt vernetzt. Bei den Zich besteet zwar nach Loft 
no uewen, wéi mer dat gëschter jo och schonn uge-
schwat haten, mee Lëtzebuerg ass dach awer zimm-
lech liicht erreechbar.
Nach musse mer eist Land verstäerkt op déi interna
tional an och op déi grouss regional touristesch 
Landkaart setzen, an hei bleift nach villes ze maa-
chen. Virun allem awer brauch et heifir eng Visioun, 
eng Strategie, fir dës ëmzesetzen. An et brauch och 
méi Kooperatioun am Land an an eise Regiounen. An 
natierlech brauche mer och méi Investitiounen. Alles 
dat muss Hand an Hand goen.
Grad Esch2022 ass fir eis och eng Chance, fir emol 
en anert Lëtzebuerg ze weisen. Dat selwecht gëllt 
och fir eise ländleche Raum, mee och fir d’Stad sel-
wer, eng vun de schéinsten Alstied an eiser Géigend. 
Mir mussen dofir kloer no bausse weisen, dass mir 
méi si wéi Banken a Big Business, mee och Bëscher 
a Baachen an och Kleng- a Groussstied, Konscht a 
Kultur, Geschicht a Geschichten an natierlech och 
Gastronomie an Hotellerie, an dass et einfach Spaass 
mécht, Vakanz zu Lëtzebuerg ze maachen, dat fir all 
Alter, fir all sozial Schicht, fir eenzel Touristen an och 
fir d’Familljen. An dass dat esouguer gëllt, wann ee 
Kongresstourismus mécht, well och hei kann een dat 
Nëtzlecht mat deem Agreabele verbannen.
An deem Sënn menge mir, dass Lëtzebuerg nach 
en enormt touristescht Potenzial huet an dass eist 
Land eng wierklech touristesch Schatzkëscht ass. 
Mir mussen dëse Schatz nach zesumme méi hiewen 
an och no bannen an no bausse weisen. Mir gleewen 
drun, dass eisen Tourismussecteur dat kann an dat 
och packt.
Nach muss de Staat elo mat Hardware an och mat Soft-
ware dem Secteur hëllefen, fir elo aus der Kris eng nei 
Chance ze maachen, an dat net just mat schéine Wier-
der, mee mat wierklechen Aktiounen a mat enger glo-
baler Tourismusstrategie vun ënnen erop.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Marc Spautz, Président de séance | Merci dem 
Här Eischen. Déi nächst ageschriwwe Riednerin ass 
déi honorabel Madamm Carole Hartmann. Madamm 
Hartmann, et ass un Iech.
Mme Carole Hartmann (DP) | Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’éischt och 
vu mir e Merci un d’Stéphanie Empain. Et ass zwar 
schonn e bëssen hier, dass d’Interpellatioun ugefrot 
ginn ass, mee ech mengen, dass mer haut och kënne 
verschidde Léieren aus der Pandemie zéien an erëm 
positiv an d’Zukunft kucken.
Fir unzefänken och vu mir e puer Zuelen. Et sinn der 
elo schonn e puer genannt ginn.

Statistesch gesinn dréit den Tourismussecteur 8 % 
zum Räichtum vun eisem Land bäi. 2019, dat lescht 
Joer virun der Coronapandemie, huet de World Travel 
Monitor 1.587.000 Reesen op Lëtzebuerg gezielt. Do-
vunner waren der 1.111.000 Vakanzereesen, 302.000 
Geschäftsreesen an 175.000 Leit waren op Besuch bei 
Frënn oder Famill zu Lëtzebuerg. Wann een d’Don-
néeën tëschent 2015 an 2019 kuckt, da gesäit een 
eng konstant Steigerung vun der Unzuel vu Reesen 
op Lëtzebuerg an eng duerchgoend Dominanz vun 
de Vakanzen a Fräizäitreesen am Verglach mat de Ge-
schäftsreesen.
Am Joer 2019 gouf et 2,8 Milliounen Iwwernuechtun-
gen an eisen Hoteller, Jugendherbergen a Campingen. 
Ongeféier 22.000 Leit schaffen hei zu Lëtzebuerg an 
deem Secteur. Lëtzebuerg zielt am Ganzen 361 Plazen, 
wou ee kann iwwernuechten, ob dat en Hotel ass, där 
mer 228 hunn, e Camping – 82 – oder eng aner Her-
berg. Dës 361 Infrastrukture bidden am Ganze 60.245 
Schlofgeleeënheeten hei zu Lëtzebuerg.
Den Tourismus ass domat e wichtege Pilier vun eiser 
Ekonomie. Hien ass awer nach vill méi. Leit, déi op 
Lëtzebuerg kommen, fir Vakanz ze maachen oder 
un engem Event deelzehuelen, maache sech wärend 
hirem Openthalt e Bild vun eisem Land a senge Leit. 
Se begéine Leit, entdecke Landschaften, si schmaa-
chen och Saachen. Reesen ass ëmmer en Erliefnis, 
vun deem ee Souvenire mat heem hëlt. Ech mengen, 
jidderee vun eis ka bestëmmt spontan u besonnesch 
schéi Souvenire vun enger Rees denken.
Duerfir solle mir och derfir suergen, dass déi Leit, 
déi bei eis kommen, och esou flott Erënnerunge 
mat bei sech heem huelen. Un den Zuele gesäit een: 
2019 goung et dem Tourismussecteur gutt. E war 
amgaangen, sech positiv ze entwéckelen, souwuel 
an der Quantitéit wéi och an der Qualitéit. Du koum 
awer d’Coronapandemie. Wann een d’Zuele vun de 
Reesen op Lëtzebuerg vun 2020 mat deene vun 2019 
vergläicht, da mierkt een, wat fir en Afloss d’Reesres-
triktiounen op den Tourismussecteur haten. Vu bal 
1,6 Millioune Reese si mer op ronn 600.000 gefall. 
D’Iwwernuechtungen, et ass scho gesot ginn, sinn 
ëm bal 47 % agebrach.
Och wa Lëtzebuerg elo net esou ofhängeg vum Tou-
rismus ass wéi aner Länner, wéi zum Beispill Spue-
nien oder Griicheland, esou liewen awer 22.000 Leit 
direkt oder indirekt vun deem Secteur. An 8 % vum 
PIB kléngt vläicht no net vill, et ass awer ëmmerhin 
am Verglach zu anere Secteure méi wéi an der Land-
wirtschaft oder am Bausecteur.
Mat der Covid-19-Pandemie si vill Leit vun haut op 
muer och an de Chômage partiel gefall, an d’Betriber, 
oft kleng Familljebetriber, hunn ëm hir Existenz, jo 
souguer ëm hiert Liewenswierk gebaangt. Fir d’DP war 
et evident, dass de Staat dëse Betriber muss ënnert 
d’Äerm gräifen, fir dass si et duerch dës schwiereg 
Phas packen. Duerfir sinn ech frou, dass eis Regierung 
eng ganz Panoplie vun Hëllefen op d’Bee gestallt huet, 
déi geziilt och dësem Secteur zeguttkomm sinn. Ouni 
dës Hëllefe wier et schwéier gewiescht fir eis Hoteller, 
Jugendherbergen a Campingen, mee och fir déi aner 
Horeca-Betriber, déi vum Tourismus liewen. Wa mer 
haut op déi zwee Joer Pandemie zréckkucken, kann 
een awer soen, dass mer nach mat engem bloen A do-
vukomm sinn.
Fir mech gëtt et dräi grouss Grënn, firwat den Touris-
mussecteur et plus ou moins duerch dës Kris gepackt 
huet: de 50-Euro-Bong, geziilte Campagnen, déi vun 
der Tourismusdirektioun am Wirtschaftsministère ge-
maach goufen, an déi breetgefächert Krisenhëllef, déi 
d’Regierung op d’Bee gestallt huet.

Fir d’éischt zum 50-Euro-Bong. Wéinst de Reesrestrik-
tiounen am Joer eent vun der Pandemie hu vill Leit 
hir Vakanz missen ofsoen. Laang Reese mam Fliger 
waren net méi denkbar. Kee wousst, wéi et géif wei-
dergoen. Wéi dunn déi éischt Ouverture koum, waren 
d’Leit virsiichteg. Se wollten net wäit reesen an hu 
sech och éischter spontan decidéiert, enzwousch hin-
zegoen.
D’Iddi vum 50-Euro-Bong, fir dass d’Leit, déi zu Lëtze
buerg wunnen oder schaffen, Vakanz doheem maa-
chen an d’Pandemie als Geleeënheet gesinn, hiert 
Land emol richteg kennen ze léieren, koum du ge-
nau geleeën. D’Rechnung ass och opgaangen. Iw-
wer 140.000 Bonge goufen ageléist. Dat sinn iwwer 
140.000 Leit, déi op d’mannst eng Nuecht an engem 
Lëtzebuerger Hotel, Camping oder engem Gîte ver
bruecht hunn, fir eist Land ze entdecken.
Wann ee weess, dass d’Lëtzebuerger gäre wärend 
hire Reesen och e gudde Maufel iessen an och e 
gudde Pättchen drénken, da kann ee sech denken, 
dass d’Rechnung och fir eis Betriber opgaangen ass. 
Si konnten eng nei Clientèle empfänken, fir déi Lëtze-
buerg ënner aneren Ëmstand net onbedéngt d’Zilland 
Nummer 1 gewiescht wär. Nei Clientë sinn an engem 
Secteur wéi dem Tourismus ganz wichteg. Et louch 
och un de Betriber, dësen neie Clienten ze weisen, 
wat eist Land ze bidden huet, an hinnen et schmack-
haft ze maachen, nach eemol erëmzekommen oder 
hire Frënn eng änlech Rees ze recommandéieren. De 
Succès vun der Vakanz doheem war souguer esou 
grouss, dass Lëtzebuerg 2020 d’Vakanzendestina
tioun Nummer 1 vun de Lëtzebuerger war, an dat 
virun den traditionellen Destinatioune wéi Frankräich 
oder Spuenien. Dat war du jamais-vu.
Eng zweet Ursaach, firwat de Secteur awer nach gutt 
duerch déi schwéier Zäit komm ass, war déi adaptéi
ert Publicitéitscampagne. Statt, wéi et an der Zäit 
üblech war, ze probéieren, d’Leit aus der ganzer Welt 
op Lëtzebuerg ze zéien, gouf an deenen zwee Pande
miejore geziilt e Publikum ugesprach, dat nobäi 
wunnt an esou och flexibel mam Auto kann ureesen. 
Däitschland, Frankräich, Holland an d’Belsch an och 
Lëtzebuerg waren do Zilmarchéen. Wärend der Pan-
demie ware Spontaneitéit, Flexibilitéit a Proximitéit 
nei Krittären, déi beim Buche vun enger Rees ganz 
wichteg waren.
Eng drëtt a mat déi wichtegst Ursaach, firwat den 
Tourismussecteur mat engem bloen A dovukomm 
ass, sinn awer déi breetgefächert Hëllefen, déi eis Re-
gierung en place gesat huet. Eis Betriber hate wärend 
der Kris Phasen, an deene se konnte Leit empfänken, 
Phasen, an deene se hu missen zou hunn, a Phasen, 
an deene se konnten op hunn, mee d’Leit awer nach 
hesitéiert hunn. Besonnesch fir d’Phasen ofzedecken, 
wou se net hunn dierfe schaffen, war et wichteg, 
dass de Staat hinne mat enger Panoplie vun Hëllefen 
duerch dës schwiereg Zäit hëlleft.
Ech erënneren eng Kéier kuerz un déi vill Hëllefen; et 
ass schonn eng Zäit hier, se goufen nach net alleguer-
te genannt.
Et gouf eng éischt Indemnité d’urgence fir Indepen-
danten, eng zweet Indemnité d’urgence fir Indepen
danten, dunn eng éischt Indemnitéit fir Mikro- a 
Klengentreprisen, eng zweet Indemnitéit fir Mikro- a 
Klengentreprisen, eng Indemnité d’urgence fir PMEen, 
déi tëschent 10 an 20 Leit ugestallt hunn, eng drëtt In-
demnité d’urgence fir Independanten, eng spezifesch 
Hëllef fir de Commerce, d’Aide pour la lutte contre le 
Covid-19, d’Aide, fir de Salaire social minimum aus-
zegläichen, d’Avance remboursable, d’Aide fir nohal- 
teg Investissementer wärend der Covidzäit, d’Staats
garantië fir Prêten. An da gouf et nach dräi Aiden, déi 
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bis haut nach gëllen, déi sech awer an enger Phasing-
out-Phas befannen. Et sinn dat de Chômage partiel, 
d’Aide coûts non couverts an d’Aide de relance.
An deenen zwee Joer hu mer mat dësen insgesamt 
eelef verschiddenen Hëllefen iwwer 550 Milliounen 
Euro un eis Betriber ausbezuelt. Bei all deenen Hëlle-
fen, déi ënnert den Temporary Framework gefall sinn, 
hu mir och de kompletten europäesche Kader bis 
zum Schluss ausgenotzt.
Meng Kolleegin, d’Presidentin vun der Mëttelstands-
kommissioun, d’Simone Beissel, huet et schonn e 
puermol hei op der Tribün gesot: Eis Strategie war 
hëllefen, adaptéieren a verlängeren. Ganz nom Prin-
zipp: Sinn d’Restriktiounen an d’Luucht gaangen, sinn 
och d’Hëllefen an d’Luucht gaangen; gouf dunn awer 
gelockert, da sinn och d’Hëllefen erofgeschrauft ginn.
Wa mer elo op déi zwee Joer zréckkucken, da sinn ech 
der Meenung, dass d’Aart a Weis, wéi mer eis Betri-
ber, besonnesch déi aus dem Tourismussecteur, an 
dëser schwéierer Zäit bis zum Schluss vun der Kris be-
gleet hunn, duerchaus positiv ze bewäerten ass.
Ech wëll och hei vun der Geleeënheet profitéieren, fir 
dem Tourismusminister Lex Delles a senge Beamten 
e grousse Merci ze soen. Et ass vill wärend der Pan-
demie geschafft ginn, an notamment d’Unzuel vun 
den Demanden, déi an Ärem Ministère wärend der 
Kris traitéiert goufen, war enorm. De Minister a seng 
Leit haten trotzdeem ëmmer en oppent Ouer fir déi 
Concernéiert a ware beméit, dass d’Hëllefen esou 
séier an onkomplizéiert wéi méiglech ausbezuelt gou-
fen.
Une voix | Très bien!
Mme Carole Hartmann (DP) | Här President, wann 
een eppes Positives aus dëser Kris wëllt zéien, déi den 
Tourismussecteur uerg strapazéiert huet, dann, dass 
mir alleguerten eist Land, dass mir Lëtzebuerg nei 
oder iwwerhaapt emol entdeckt hunn. Dat wär net 
onbedéngt geschitt, wa keng Pandemie gewiescht 
wier an d’Reese méi wäit an d’Ausland weider méig-
lech gewiescht wären.
Fir eis Acteuren am Tourismusberäich ass dat eng 
deelweis nei Clientèle, déi et elo gëllt ze fideliséie-
ren. Et muss een och net ëmmer ganz wäit fortgoen. 
E puer Deeg Vëlofueren oder Wanderen zu Lëtze
buerg mat där enger oder anerer Iwwernuechtung 
an engem gudde Maufel an engem gudde Patt – ech 
kommen drop zréck – ass och Vakanz.
An och, wann eist Land eng kleng Fläch huet, Lëtze-
buerg huet dach immens vill ze bidden. Ech denken 
dobäi un déi schéin Naturlandschafte mat hire Wan-
der- a Vëlosweeër, hire Séien a Schlässer. Natierlech 
denken ech dobäi och u meng Regioun, virop un de 
Mëllerdall, wou den Natur- & Geopark Mëllerdall 
ganz rezent an d’Netzwierk vun den Unesco Global 
Geoparks opgeholl ginn ass.
Une voix | Très bien!
Mme Carole Hartmann (DP) | D’Stad Lëtzebuerg, 
eis Haaptstad, war, ass a bleift en touristeschen High-
light, ënner anerem mat de Kasematten, déi jo rezent 
en neie Look kritt hunn, doriwwer eraus awer och 
mat enger ganzer Panoplie un historeschen a kultu-
rellen Attraktiounen.
Ech denken awer och un eis Musel mat klenge sym-
pathesche Wënzerdierfer, gesellege Wäistuffen an 
hoffentlech gläich och nees engem flotte Wäimusée 
zu Éinen.
Une voix | A! Très bien!
Mme Carole Hartmann (DP) | An net ze vergiessen 
de Süde vum Land mat senger Industriegeschicht, 

mee och sengen Naturschutzgebidder an dëst Joer 
och Esch2022.
Plusieurs voix | Très bien!
Une voix | An d’Brauerei!
Une autre voix | Très bien!
M. Gusty Graas (DP) | An de Parc merveilleux zu 
Beetebuerg!
Mme Carole Hartmann (DP) | Ech kann net exten-
siv, Här Graas, op alleguerten d’Attraktiounen agoen!
M. Gusty Graas (DP) | Déi Risenattraktioun aus dem 
Land!
(Interruptions et hilarité)
Mme Carole Hartmann (DP) | Merci. Mee Dir wësst 
alleguerten, Lëtzebuerg huet immens vill ze bidden.
Une voix | Richteg!
Une autre voix | Selbstverständlech.
Mme Carole Hartmann (DP) | Kolleeginnen a Kol-
leegen, …
M. Marc Spautz, Président de séance | D’Ma-
damm Hartmann huet d’Wuert, soss keen. Madamm 
Hartmann, loosst Iech net stéieren!
(Interruption)
Mme Carole Hartmann (DP) | ... no der Coronakris, 
déi mer hoffentlech hannert eis hunn, gëllt et elo fir 
den Tourismussecteur, erëm duerchzestarten. Leider 
stellt d’Energiekris och dëse Secteur virun nei Eraus-
fuerderungen. Alles gëtt méi deier, an ech mengen, 
dass och d’Präisser an eise Restauranten an Iwwer
nuechtungsstrukturen no uewen ugepasst kéinte ginn. 
Et sinn onsécher Zäiten, mee ech mengen, dass d’Leit 
no zwee Joer Pandemie erëm e bësse méi Fräiheet 
brauchen an och wëllen. An zur Fräiheet gehéiert ee-
ben och d’Reesen derzou an an de Restaurant goen.
D’lescht Woch war ech op der Presentatioun vun der 
neier Tourismusstrategie fir Lëtzebuerg an ech hu 
gesinn, dass och d’Erfarungen aus der Kris mat an 
déi nei Strategie agefloss sinn. Dat ass gutt a richteg. 
Et huet ee sech missen déi richteg Froe stellen: Wat 
huet eist Land ze bidden? A wien ass dorunner inte-
resséiert? Dat si fir mech déi zwou wichtegst Froen an 
deem Kontext, besonnesch fir d’Zukunft vum Secteur.
Eist Land huet un éischter Stell vill Natur ze bidden. 
Dat sinn ideal Viraussetzunge fir déi sougenannten 
Aktivtouristen, Leit, déi e puer Deeg wanderen oder 
Vëlo fuere ginn. Duerfir sinn ech frou, dass mer och 
an Zukunft weiderhin an och méi intensiv a geziilt 
esou Touristen usprieche wëllen, sief dat op spezia
liséierte Foiren am noen Ausland oder och an der 
Fachpress, déi dës Clientèle liest.
Hautzudaags leeft d’Promotioun awer natierlech och 
op de soziale Medien an iwwer Applikatioune wéi 
d’VisitLuxembourg-App. Fir den Aktivtourist a beschte 
Konditiounen ze begréissen, ass a bleift et wichteg, 
eng intakt Infrastruktur opzeweisen. Ech denken do 
virop un d’Weeër, d’Wanderweeër an hir Beschëlde-
rung, déi an Zesummenaarbecht tëschent den natio-
nalen, regionalen a lokalen Acteuren ënnerhalen an à 
jour gehale musse ginn.
Nieft naturno soll eisen Tourismus awer och nohalteg 
a modern sinn. Net all Etablissement hei zu Lëtze
buerg hat bis elo d’Chance, seng Infrastrukturen ze 
moderniséieren. Wann ee wëllt e qualitativ héich-
wäertegen Tourismus promouvéieren, da gehéieren 
awer och modern an adequat Strukturen dozou, déi 
den haitege Besoine vun de Leit entspriechen.
Duerfir ass et wichteg, dass de Ministère och wei-
derhin eis Betriber finanziell ënnerstëtzt fir Renova-
tiounen, Modernisatiounen, awer och, fir sech digital 

op den neiste Stand ze bréngen. Well wie modern 
seet, seet och digital. Dat geet vum Optrëtt op enger 
Homepage bis zum digitale Bezuelen, mee och dem 
schnellen Internet. Och wann een elo net soll an der 
Vakanz onbedéngt permanent mam Handy spillen, 
esou ass e gudden Internetreseau awer eppes, wat 
den Tourist vun haut och erwaart.
Wann ee vu moderne Strukture schwätzt, denkt een 
awer och un Accessibilitéit, sief dat fir Leit, déi eng 
Behënnerung hunn, awer och fir Leit, déi aus Alters-
grënn net méi esou gutt ze Fouss sinn oder net méi 
gutt gesinn, oder och déi jonk Famillje mat Kanner-
kutschen, déi ënnerwee sinn. Och fir si sollen eis 
Infrastrukturen zougänglech sinn an d’barriärefräit 
Reese muss weider promouvéiert ginn.
En anere Pilier, op deen déi nei Tourismusstrategie 
setzt, ass de Kultur- a Gedenktourismus. Bei Gedenk- 
tourismus denkt ee vläicht un amerikanesch Touris
ten, déi um Kierfecht hire verstuerwene Virfare geden
ken. A Wierklechkeet ass dëse Secteur awer vill méi 
breet. Ech denken do un de Süde vum Land, wou een 
entdecke kann, wéi mir fréier aus Äerz de Räichtum 
vun eisem Land opgebaut hunn.
Une voix | Très bien!
Mme Carole Hartmann (DP) | Ech denken awer och 
un d’Europäesch Unioun. Als Grënnungsmember hu 
mir do eng ganz besonnesch Roll gespillt. Zu Schen-
gen hu mir e Musée, a kierzlech huet de Staat och déi 
al Marie-Astrid opkaaft, op där d’Schengener Verträg 
ënnerschriwwe goufen. Och dat interesséiert d’Leit, 
déi bei eis kommen.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, wärend der 
Coronapandemie waren d’Kuerztrippen an d’Dages
ausflich generell méi gefrot. Och wa mer weiderhin 
Touriste sollen unzéien, déi méi laang zu Lëtzebuerg 
bleiwen, traditionell op engem vun de ville Camping- 
en am Land, awer och an neie moderne Beherber-
gungsstrukturen, sollte mer eis touristesch Offer 
awer och op déi méi grouss Unzuel un Dagestouris-
ten aus dem In- an Ausland ausriichten. An zwee bis 
dräi Deeg kann een hei zu Lëtzebuerg och vill maa-
chen a gesinn.
Duerfir géif ech et och wichteg fannen, dass ee Week-
end-Packagen ausschafft mat engem komplette Pro-
gramm an déi dann och esou vermaart. Eng Nuecht 
an der Stad an eng am Éislek oder op der Musel zum 
Beispill mat engem Programm, an deen een eng jett 
Saachen apake kann: en Tour duerch d’Kasematten, 
eng Visitt vum Palais, en Tour duerch d’Wéngerte 
mat enger Degustatioun, e Vëlos- oder Wandertour 
duerch de Mëllerdall, eng Visitt vun Esch2022 oder 
och eng Visitt vun engem vun eise ville Schlässer. Ech 
mengen, d’Méiglechkeete sinn do enorm villfälteg an 
et ass och fir jiddereen eppes derbäi. Eis Regioune 
sinn esou verschidden an awer esou no beieneen.
Ech sinn och der Meenung, dass mer eise Flughafen, 
deen elo haut nach net genannt ginn ass, och an eis 
Strategie onbedéngt sollten abannen. De Findel ass 
fir eist Land an den Tourismus e Risenatout. Wann 
een d’Destinatioune kuckt, déi mëttlerweil ugeflu 
ginn, ass d’Offer enorm grouss ginn. Vum Findel aus 
ginn och zum Beispill vill Stadreesen iwwert de Week-
end ugebueden, zum Beispill op Hamburg oder Ber-
lin, déi do ganz beléift sinn. Et flitt ee freides moies 
dohinner a sonndes owes kënnt een zréck.
Mir sollten à l’inverse och probéieren, d’Berliner, 
d’Hamburger an och anerer op Lëtzebuerg fir e Week
end unzezéien. D’Fluchverbindung ass do, kommt, mir 
notzen dës Chance!
Une voix | Très bien!
Mme Carole Hartmann (DP) | Do kéint een, wéi 
gesot, och Packagen ubidde mat engem Vol, zwou 
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Iwwernuechtungen an engem flotte Programm. Ech 
mengen, dass mer op dësem Punkt nach vill Potenzial 
hunn.
Här President, d’Pandemie huet besonnesch dem 
Kongresstourismus, deen amgaange war, sech hei zu 
Lëtzebuerg ze entwéckelen, de Wand aus de Seegele 
geholl. Vill Foiren a Kongresser goufen ofgesot, ane
rer goufen digital ofgehalen. Dëse Secteur gëllt et, 
elo nees nei ze lancéieren.
D’Viraussetzunge si ginn hei zu Lëtzebuerg, ënner ane
rem am MICE-Cluster, deen als Zil huet, speziell dës 
Nisch weiderzeentwéckelen. De Kongresstourismus 
ass och complementaire zu dem Fräizäittourismus, 
dee sech generell méi op de Weekend konzentréiert. 
D’Infrastrukturen derfir hu mer. Ech denke virop un 
de grousse Conventioncenter, d’Foireshalen an eng 
ganz Rei Hoteller, déi mer och um Kierchbierg no der-
bäi hunn, no beim Flughafen, no bei der Gare, an an 
noer Zukunft wäert den Tram dës dräi och matenee 
verbannen.
Nieft der Stad Lëtzebuerg gëtt et entre-temps awer 
och am ländleche Raum méi oder manner grouss 
Hoteller, Zenteren a soss Infrastrukturen, wou och 
Kongresser oder soss Eventer kënnen ofgehale ginn.
Kolleeginnen a Kolleegen, zu eiser Kultur gehéieren 
och lokal a regional Spezialitéiten. Déi neist Touris-
musstrategie nennt dat „Kulinarik und Wein“, op gutt 
Lëtzebuergesch: „Fir Iessen an Drénken ass beschtens 
gesuergt.“ Wärend der Pandemie huet dat Lokaalt a 
Regionaalt generell nees zougeholl. Mir sollten dëst 
onbedéngt weider an d’Vitrinn stellen. Duerfir ge-
fält mir besonnesch gutt déi nei Campagne „Lëtze
buerg genéissen“, wou wärend dem ganze Summer 
en Dësch fir 100 Leit op sechs flotten, verschiddene 
Plazen am Land wäert opgeriicht ginn an e Chefkach 
Spezialitéiten aus de Regiounen ubidde wäert.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Mir weisen de Leit domat, wat eist Land kulinaresch ze 
bidden huet, begleet vun engem gudde Patt Wäin – ech 
kommen ëmmer erëm drop zréck – oder engem gudde 
Béier vun heiheem.
Une voix | Très bien!
Mme Carole Hartmann (DP) | Lokal a regional gëtt 
och beim Konzept vum „Guide for one day“ geduecht. 
Statt engem professionelle Guide kritt een en Deel 
vun eisem Land vun engem Guide presentéiert, dee 
grad an där Regioun oder an där Stad lieft.
Här President, den Titel vun der neier Tourismus-
strategie ass „Mënschen, Regiounen an Ekonomie“, 
eng fir mech ganz gutt Zesummefaassung vun enger 
Strategie, déi de Bedierfnesser vun eisem Secteur ge-
recht gëtt a mat där mer kloer weisen, a wat fir eng 
Richtung et soll goen.
Duerfir ass et mir och net baang fir d’Zukunft vum 
Tourismussecteur. An ech hoffen, dass eis Betriber elo 
erëm voll duerchstarte kënnen. D’Zuele fir déi nächst 
Wochen a Méint schénge villverspriechend ze sinn. 
Mir drécken alleguerten d’Daumen, dass déi annon-
céiert Touristen de Wee an eis Regiounen och fannen 
a virun allem, dass se hei zu Lëtzebuerg eng schéin 
Zäit wäerten hunn.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, 
Madamm Hartmann. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Tess Burton. Ma-
damm Burton, Dir hutt d’Wuert.
Mme Tess Burton (LSAP) | Merci, Här President. Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, mir befaassen 

eis haut heibanne mat den Zukunftsperspektive vum 
Tourismus hei zu Lëtzebuerg. Merci der Madamm 
Empain fir d’Ufro vun dëser Interpellatioun.
Eisen Tourismussecteur hei zu Lëtzebuerg huet 
wärend Joren ëmmer nei Rekordzuele geschriwwen. 
Mee duerch d’Pandemie huet de Secteur staark gelid
den. No zwee Joer Pandemie ass et wichteg, haut hei 
op dëser Plaz eng Kéier de Point ze maachen, wéi den 
Tourismussecteur duerch d’Pandemie komm ass, wat 
d’Erausfuerderunge vun haut a muer fir dëse Secteur 
sinn a wéi d’Strategie vun der Regierung ausgesäit, 
fir eisen Tourismussecteur fit fir d’Zukunft ze maa-
chen a fir erëm nei Rekordzuele verzeechnen ze kën-
nen.
Här President, d’Pandemie hat e groussen Impakt 
op d’Lëtzebuerger Ekonomie an domat och op Lëtze
buerg als Tourismusstanduert. Eisen Tourismussec-
teur war souguer ee vun de betraffste Secteuren. Den 
Horeca-Beräich war zäitweis vun enger Fermeture 
betraff respektiv konnt laang just ënner Restriktioune 
schaffen, gradesou wéi d’Touristenattraktiounen net 
konnten ophunn oder just limitéiert Gäscht empfänke 
konnten. De Kongresstourismus war als Éischt vun 
där Pandemie betraff a wäert nach laang brauchen, 
fir sech erëm ze erhuelen.
Eisen Tourismus mécht an normalen Zäiten 8 % vun 
eisem PIB aus, assuréiert Zéngdausende vun Aar-
bechtsplazen, setzt d’Atoute vun eisem Land en valeur 
a verbessert domat och d’Liewensqualitéit vun eiser 
Gesellschaft. Dofir war et fir d’Regierung wichteg, 
dëse Secteur wärend der Pandemie ze ënnerstëtzen 
a se huet deemno eng ganz Rei vu Mesuren en place 
gesat. Ech erënneren hei un de Chômage partiel, 
un d’PME-Aiden an och un d’Initiativ „Restart Tou-
rism“ d’lescht Joer, déi Aktioune wéi zum Beispill de 
50-Euro-Bong lancéiert huet. All dës Initiative vun der 
Regierung begréisse mir als LSAP ausdrécklech.
Wichteg ass et elo, dass mir an d’Zukunft kucken an 
eng Strategie hunn, wéi mer dëse geschwächte Sec-
teur erëm fit wëlle maachen a weiderentwéckele 
wëllen, dass de Secteur den Ufuerderunge vun haut 
gerecht gëtt, well d’Konkurrenz ass grouss a jidderee 
beméit sech, Touristen ze empfänken.
Här President, am Koalitiounsaccord ginn zwou Stra-
tegien ernimmt. Zum engen ass dat d’Strategie „Tou-
risme 2022“ fir de Fräizäittourismus an zum aneren 
ass dat d’Strategie fir de Kongresstourismus. D’Fro, 
déi sech hei stellt, ass déi, wou mer mat deenen zwou 
Strategien dru sinn a wéi se duerch d’Pandemie be-
aflosst gi sinn.
D’Strategie Tourismus 2022 ass virun zwou, dräi Woche 
vum zoustännege Minister presentéiert ginn. Si gëtt 
Äntwerten op d’Erausfuerderungen, mat deenen de 
Secteur konfrontéiert ass a gëtt d’Richtung un, wéi eng 
Aktiounen an Zukunft sollen ëmgesat ginn. Am Fokus 
steet net nëmmen den Tourist, deen aus dem Ausland 
kënnt, mee och d’Bevëlkerung inklusiv d’Frontalieren, 
deenen hir Liewensqualitéit duerch den Tourismus och 
hei zu Lëtzebuerg soll verbessert ginn. Mee et ginn 
zwou Grondviraussetzungen, fir dës Strategie kënnen 
ëmzesetzen. Zum enge sinn dat d’Acteuren aus dem 
Tourismussecteur, déi all zesumme mussen dëse Wee 
wëlle goen. Zum anere muss d’Regierung sech deen 
néidege finanzielle Kader ginn.
Här President, d’Acteuren aus dem Tourismussec-
teur, dat sinn d’Betriber, d’Gemengen, d’ASBLen an 
d’Leit, déi an deene jeeweilege Regioune wunnen a 
schaffen. Den ORTen hir Aufgab ass et, déi jeeweileg 
Regioun mat den Acteuren zesummen ze promouvéie-
ren a weiderzeentwéckelen. D’ORTen hunn deemno 
eng ganz wichteg Roll. Si sinn déi, déi hir Regioun am 
beschte kennen an domat och am beschten en valeur 

setze kënnen. Mee et ass wichteg, dass d’Kommunika- 
tioun vun deenen eenzelen ORTen zesumme mam 
LCTO an dem LFT geschitt, well den Tourist aus dem 
Ausland, dee kritt net mat, wann hie vun där enger 
an déi aner Regioun kënnt. Et muss eng eenheet-
lech Kommunikatioun ginn an den Tourist muss iw-
wert d’ganzt Land begleet ginn. D’Stéchwuert hei fir 
d’ORTen ass a soll eng verbessert Vernetzung sinn.
Ech wëll an deem Sënn de Pilotprojet ervirhiewen, 
deen de Minister rezent lancéiert huet, wou den ORT 
Norde méi mam LFT zesummeschafft, fir esou och 
Synergien ze schafen, wat zum Beispill de Marketing, 
d’Digitalisatioun oder d’Comptabilitéit betrëfft.
Och sollen an Zukunft d’Personalkäschte vun den 
ORTen iwwerholl ginn, soudass d’ORTen an de Regiou
nen, déi jo mam Ministère konventionéiert sinn, hir 
Enveloppe budgétaire eleng fir hir Projeten notze kën-
nen. De Budget vun den ORTen ass nämlech wichteg, 
fir dass si d’Moyenen hunn, fir hir Regioun mat neie 
Projete weiderzeentwéckelen.
Ech wëll an deem Zesummenhang och erwänen, dass 
et scho verschidde Stied gëtt, déi eng Taxe de séjour 
agefouert hunn, e Montant, deen den Tourist bei 
senger Iwwernuechtung zousätzlech bezuelt, deen 
dann un d’Gemenge respektiv un den ORT weider-
geet a genotzt gëtt, fir weider Investitiounen ze maa-
chen.
Rezent ass an der Regioun Mëllerdall dës Taxe de 
séjour decidéiert ginn. Eng Rei Gemengen huet se 
schonn agefouert, awer nach net all. Dëst weist virun 
allem, dass an der Regioun méi Suen néideg sinn, 
fir de Programm, deen den ORT wëlles huet, ëmze-
setzen. Deemno misst ee grondsätzlech driwwer no-
denken, ob déi finanziell Enveloppe, déi all d’ORTe 
kréien, duergeet oder ob de Staat den ORTen nach 
méi Moyene muss ginn, dass se hire Programm, dee 
se sech virstellen, ëmsetze kënnen. Dorop wäert de 
Minister sécher herno agoen, wéi d’Budgeten och 
vun den ORTe fir déi nächst fënnef Joer virgesi sinn.
Här President, niewent deene Budgeten, déi den 
ORTen an de Regiounen zur Verfügung gestallt ginn, 
ass awer virun allem de Budget vum Fënnefjoresplang 
vum Tourismus elementar, do wou d’Regierung sech 
déi finanziell Méiglechkeete gëtt, fir iwwerhaapt kën-
nen hir Strategie ëmzesetzen. De Plan quinquennal 
definéiert ënner anerem a wéi eng Projeten déi nächst 
fënnef Joer investéiert gëtt. Am leschten Tourismus
plang waren net manner wéi 60 Millioune virgesinn, fir 
an de Lëtzebuerger Tourismus iwwert déi nächst fën-
nef Joer ze investéieren.
Ech géif hei gäre vum Minister wëssen, wéi vill Mil-
liounen Euro vun dësem Budget bis elo ausbezuelt 
goufen a wéi vill Projeten eventuell duerch d’Pande-
mie a Verzuch komm sinn.
Den neie Fënnefjoresplang fir den Tourismus wäert de 
Minister eis wuel an deenen nächste Woche presen-
téieren, well dësen ab dem Joer 2023 gëlle soll. An et 
ass wichteg, dass grad no zwee Joer Pandemie d’Ac-
teuren aus dem Secteur Perspektive gebuede kréien, 
wou si an Zukunft finanziell ënnerstëtzt ginn a wéi eng 
nei Projete fir den Tourismus ëmgesat gi wäerten, well 
wann dës Pandemie zu eppes gefouert huet, da bei 
ville Betriber zu eidele Keese respektiv zu Reserven, 
déi opgebraucht sinn, déi awer esou dréngend néideg 
wäre fir ze investéieren, well all Betrib ass nëmmen 
esou erfollegräich wéi en och innovativ an attraktiv fir 
d’Leit ass. An do spille bekanntlech d’Investitiounen 
eng wichteg Roll.
An deem Kontext wéilt ech de Minister och froen, 
ob en eis scho ka soen, a wéi eng Richtung déi fi-
nanziell Enveloppe fir den neie Fënnefjoresplang 
wäert goen. Ech erënnere mech, dass beim leschte 
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Fënnefjoresplang d’Regierung sech 20 Milliounen 
Euro méi Budget ginn huet, wéi bei deem viregten. 
Ass och bei dësem neie Fënnefjoresplang, dee kënnt, 
eng Augmentatioun virgesinn?
Här President, wa mer eppes an der Pandemie geléi-
ert hunn, dann ass et d’Feststellung, dass d’Digitali
séierung ëmmer méi wichteg gëtt an dass mer net 
derlaanscht kommen, fir grad an deem Beräich mas-
siv ze investéieren. Vill Betriber hu sech wärend der 
Pandemie digital nei opgestallt. Verschiddener sinn 
do haut scho ganz wäit. Ech denken hei un nei mo-
dern Internetsäite mat Servicer wéi Onlinebuchungen 
oder Onlineshoppen, déi ëmgesat goufen.
Allerdéngs ginn et awer och Betriber, déi nach net 
esou wäit sinn, déi déi digital Transformatioun nach 
viru sech hunn, déi déi digital Vitrinn nach net fir sech 
entdeckt hunn oder och d’Virdeeler vun der Digita
lisatioun am Bezuch op hiren Alldag net notzen. Ech 
denken do u Programmer fir Buchungen oder fir 
d’Comptabilitéit ze optiméieren.
Ech weess, dass et déi Initiativ Fit 4 Digital gëtt, wou 
de Betriber gehollef gëtt, sech ze digitaliséieren. All 
Betrib gëtt no senge Besoine beroden a gëtt virun 
allem och bei der Ëmsetzung begleet. Hei géif ech 
gär vum Minister wëssen, wéi vill Betriber aus dem 
Tourismussecteur schonn un där Initiativ deelgeholl 
hunn an a wéi engem Zäitraum d’Nofro, fir un där 
Initiativ deelzehuelen, och kontinuéierlech eropgeet.
Här President, d’Digitaliséierung ass net nëmme 
wichteg bei de Betriber oder deenen eenzelen Attrak
tiounen, mee och beim Staat selwer. Den Tourismus-
ministère muss derfir suergen, dass Lëtzebuerg als 
Tourismusstanduert den Erausfuerderunge vun haut 
gerecht gëtt. Den Tourist sicht haut vill Informa
tiounen iwwer seng Destinatioun online a wëllt och 
wärend sengem Openthalt online mat Informatioune 
begleet ginn.
Dofir begréisse mir ausdrécklech, dass Lëtzebuerg 
endlech eng App krut huet, déi den Tourist wärend 
sengem Openthalt hei zu Lëtzebuerg begleet. Ech 
weess, dass dëst schonn e Projet vum Francine 
Closener war, dat déi App léiwer schonn éischter 
lancéiert hätt wéi eréischt d’lescht Joer. Déi App – 
„VisitLuxembourg“ heescht se – ass nämlech endlech 
leschte Summer online gaangen. Et ass eng App, déi 
net nëmmen den Tourist aus dem Ausland begleet, 
mee och de Lëtzebuerger selwer, dee Lëtzebuerg 
entdecke wëll. An deem Sënn interesséiert et mech, 
ob de Minister eis soe kann, vu wéi ville Leit, déi hei 
zu Lëtzebuerg wunnen, déi App schonn erofgeluede 
gouf a genotzt gëtt respektiv wéi d’Zuele sech vu 
Mount zu Mount entwéckelen.
Här President, wann ech vun Digitaliséierung schwät-
zen, da läit et op der Hand, och vun der Kommunika-
tioun ze schwätzen, déi och digital muss ausgeriicht 
sinn, dat zesummen an eenheetlech iwwert eist ganzt 
Land. Eist Land ass a fënnef Regiounen ënnerdeelt, 
wou déi eenzel ORTe fir d’Vermaartung vun der Re
gioun zoustänneg sinn. Do derniewent gëtt et och 
nach den LCTO, deen d’Stad Lëtzebuerg promouvéiert 
an den LFT, deen am Ausland d’Touristen op Lëtze
buerg opmierksam maache soll. Et ass immens wich-
teg, dass hei d’Optriede vun deene siwen Acteuren 
eenheetlech ass, dass d’Acteuren hei zesummeschaf-
fen, fir Lëtzebuerg als eng Destinatioun ze vermaar-
ten.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech hunn 
elo grad scho vun der Kommunikatioun geschwat, déi 
muss passen. Weesentlech ass awer, dass eis Offer 
attraktiv ass, dass d’Touriste gären an eist Land kom-
men, begeeschtert sinn an zréckkommen. Et ass haut 
hei scho ganz vill iwwert d’Offer geschwat ginn, sief 

dat iwwert d’Iwwernuechtungsméiglechkeeten, déi 
mer brauchen, Attraktiounen, déi mer zousätzlech zu 
eisem Patrimoine, eiser Natur a Kultur schafe mussen 
an och iwwer eis Betriber, déi zur Attraktivitéit vu 
Lëtzebuerg bäidroen. Dofir brauche mer ganz vill gutt 
an engagéiert Leit an deem Secteur, deenen et all 
Dag Freed mécht, eis Gäscht wëllkomm ze heeschen 
an hinnen eist Land ze weisen.
Ech wëll dofir hei op dëser Plaz all deene Leit, déi an 
deem Secteur schaffen, mee och deene ville Benevol-
len, ouni déi et net géif goen, Merci soen, dass si all 
Dag eis Gäscht an och eis an hire Regioune wëllkomm 
heeschen. Si maachen all eng formidabel Aarbecht 
an dofir ass et ëmsou méi wichteg, dass d’Regierung 
dem Tourismussecteur hëlleft, dat, wat en all déi 
Joren opgebaut huet, erëm un d’Rullen ze kréien an 
dass et him geléngt, erëm u seng Erfolleger vu virun 
der Pandemie unzeknäppen.
Här President, ech wëll an dësem Debat och eng 
Kéier d’Initiative vun deene fënnef LEADER-Regiou-
nen (ndlr: LEADER steet fir „Liaison Entre Actions de 
Développement de l’Économie Rurale“) ervirhiewen, 
déi net onweesentlech fir d’Entwécklung vum Touris
mus hei zu Lëtzebuerg sinn. Och wann d’LEADER-
Regiounen, déi mat europäesche Gelder iwwert de 
Landwirtschaftsministère finanzéiert ginn, éischter 
d’Zil hunn, de ländleche Raum weiderzeentwéckelen, 
spille si awer och eng ganz wichteg Roll, fir d’Touris-
musoffer am ländleche Raum méi attraktiv ze gestal-
ten. Si investéiere virun allem an innovativ Projeten, 
déi um Enn net nëmmen den Awunner, mee eeben 
och dem Tourist, deen op Besuch kënnt, zeguttkom-
men.
Déi europäesch Initiativ LEADER huet d’lescht Joer 
hiren 30. Anniversaire gefeiert. Wärend där Zäit 
konnte 575 Projeten a 60 Gemenge realiséiert ginn. 
46,2 Milliounen Euro sinn a Projete säitdeem investéi-
ert ginn, déi an enker Kollaboratioun mat Gemengen 
oder Awunner ganz nom Prinzipp Bottom-up ëmge-
sat gi sinn. D’Zil vun der Initiativ LEADER ass et virun 
allem, an d’Kreativitéit an an d’Iddie vun de Leit ze 
investéieren an net an d’Infrastrukturen.
Sou konnt schonn eng ganz Rei Projeten, déi och eng 
Plus-value fir d’Touriste schafen, ëmgesat ginn. Zum 
Beispill de Wanderwee Mëllerdall Trail, d’Lauschtou-
ren am Miselerland an d’Entwécklung vun deenen 
éischte Mountainbikepisten am Éislek si just dräi 
LEADER-Projeten, déi ëmgesat goufen an domat déi 
touristesch Offer hei am Land beräicheren.
Och hunn déi verschidde LEADER-Regioune weesent-
lech matgehollef, d’Naturparken ze schafen, déi haut 
en Argument fir den Tourist aus dem Ausland sinn, fir 
an dës Regiounen ze reesen. Deemno ass et wichteg, 
dass d’LEADER-Regiounen och mat deem neien Agrar-
gesetz, dat 2023 a Kraaft soll trieden, weiderhin déi 
néideg finanziell Ënnerstëtzung kréien, fir de länd
leche Raum weiderzeentwéckelen an domat och d’Of-
fer fir d’Touristen ze erweideren.
Här President, mir hu schonn oft heibannen driwwer 
geschwat, dass mer grad am ländleche Raum Proble
mer hunn, dass ëmmer méi Hoteller verschwannen 
oder net iwwerholl ginn. 1995 gouf et am Éislek nach 
127 Hoteller, haut sinn et der manner wéi d’Hall-
schent. Am Mëllerdall ass d’Zuel vun 78 op 28 Hotel-
ler zréckgaangen. Eng rezent Etüd vum LEADER huet 
déi alarmant Tendenz am Mëllerdall confirméiert: 
Iwwer 70 % vun den Hotelieren a Campingbesëtzer 
mussen an deenen nächste véier Joer e Successeur 
fannen an dat ass enorm.
An deem Kontext hat de Minister eng Kéier heibanne 
gesot, dass hien e Groupe de travail en place gesat 
hätt, dee sech mat där Problematik géif beschäftegen 

an no Léisunge mat de concernéierte Betriber géif si-
chen. Ech wollt de Minister froen, wou dëse Groupe 
de travail mat sengen Aarbechten drun ass? Konnten 
hei scho positiv Konklusioune gezu ginn, wéi een déi 
Problematik an Zukunft ugoe kann?
Doriwwer eraus sot de Minister eis awer och, dass 
et Plaze gëtt, wou et Demandë gëtt, fir nei Hoteller, 
Gîten oder Aubergë kënnen ze maachen. Vläicht kann 
de Minister eis och soen, ob d’Pandemie dës Nofro 
beaflosst huet oder ob nei Projeten, wat d’Iwwer
nuechtungsméiglechkeete betrëfft, an de Startlächer 
stinn.
Här President, ech hu grad iwwert d’Iwwernuechtungs
méiglechkeete geschwat. Déi si wichteg, fir dass iwwer
haapt Leit op Lëtzebuerg kommen an hir Vakanz hei 
verbrénge kënnen, well eng Destinatioun nëmmen 
esou attraktiv ass wéi och hir Offer un Hoteller an 
Hebergementer. An deem Sënn wollt ech de Minister 
froen, wéi et mat Iwwernuechtungsméiglechkeete 
weidergeet, déi iwwer Onlineplattforme vu private Leit 
ugebuede ginn. A wéi engem Zäitraum wäert do de 
legale Kader kommen a weess de Minister, wéi vill Iw-
wernuechtungsméiglechkeeten op dësem Wee iwwer-
haapt hei zu Lëtzebuerg ugebuede ginn? Ech weess, 
dass mer de Sujet an der leschter Mëttelstandskom-
missioun haten, mee vläicht kann de Minister haut hei 
nach eng Kéier dorop agoen an dorop, wéi hie virun 
allem och den Timing do gesäit.
Här President, ech hat et virdrun ugesprach: De Koali
tiounsaccord gesäit och eng Strategie vir, fir de Kon-
gresstourismus ze stäerken. D’Zil war et, Lëtzebuerg 
als eng vun den Top 50 internationale Kongressdes
tinatiounen ze etabléieren. Laut Etüde gëtt nämlech 
de Kongresstourist dräimol méi Suen aus wéi en 
Tourist, deen op Lëtzebuerg kënnt, fir seng Fräizäit 
ze verbréngen. Deen neie Luxembourg Convention 
Bureau, dee kuerz virun der Pandemie gegrënnt 
ginn ass, sollt hëllefen, dëst Zil ze erreechen, mee hat 
natierlech duerch d’Pandemie do net déi beschten 
Ausgangspositioun.
De Kongresstourismus war deen éischten, dee vun der 
Pandemie betraff war, a wäert nach vill Zäit brauchen, 
fir sech ze erhuelen. Des Weideren huet dee Secteur 
sech verännert. D’Warscheinlechkeet ass grouss, dass 
digital Kongresser, virtuell Foiren oder Webinare fir vill 
Betriber och no der Pandemie Realitéit sinn. Och wann 
et net esou attraktiv ass, ass et awer manner zäit- a 
käschtenintensiv. Dofir ass et wichteg ze wëssen, wéi 
et weidergeet. Bleift den Ausbau vum MICE-Tourismus 
eent vun de groussen Ziler vun der Tourismuspolitik 
hei zu Lëtzebuerg oder musse mer konsequent ëmden-
ken an nei Weeër goen?
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de Minis-
ter huet virun e puer Wochen an engem Interview 
gesot, dass et dëst Joer Hoffnung gëtt, nees an eng 
Situatioun wéi virun der Kris ze kommen. Et schéngt, 
wéi wann et den Tourismusbetriber esou lues nees 
besser geet. De Besoin u staatlechen Hëllefe fir de 
Secteur hëlt of. Esou sinn zum Beispill d’Demandë fir 
d’Aide de relance staark zréckgaangen. Am Mäerz wa-
ren et 80 Demanden, am Géigesaz zu 1.500 Demandë 
wärend dem Héichpunkt vun der Pandemie.
D’Tourismussaison huet gutt ugefaangen an d’Re-
servatiounszuelen an den Hoteller klammen nees. 
Vill Leit komme sech Lëtzebuerg ukucken. D’Ufroe fir 
Iwwernuechtunge klammen, d’Campinge si ganz gutt 
an déi nei Saison gestart. Am Géigesaz zu deenen 
zwee leschte Coronajoren, wou d’Leit oft kuerzfris-
teg gebucht hunn, ginn d’Summerreservatiounen 
dëst Joer nees méi wäit am Viraus gebucht. Wat de 
Businesstourismus ugeet, gëtt et nach vill Sputt no 
uewen. Och wann d’Unzuel vu klenge Konferenzen 
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a Meetings nees klëmmt, ass dat nach net de Fall fir 
grouss Konferenzen an Evenementer. D’Acteuren aus 
dem Tourismussecteur sinn deemno positiv agestallt 
fir dës Saison.
Här President, den Tourismus huet hei zu Lëtzebuerg 
e grousse wirtschaftlechen a sozialen Impakt. E 
schaaft ganz vill Aarbechtsplazen a verbessert gläich-
zäiteg d’Liewensqualitéit vun eiser Gesellschaft. Eist 
Zil muss et sinn, dass eisen Tourismus wéi virun der 
Pandemie erëm Rekordzuele schreift. Mir sinn eis a 
virun allem och de Leit aus deem Secteur, de Betriber, 
deene ville Salariéen a Benevollen et schëlleg, den 
Tourismus no der Pandemie net am Stach ze loos-
sen, ze hëllefen, erëm dat opzebauen, wat si geschaf 
hunn, an domat den Tourismus erëm zu engem wich-
tege Pilier vun eiser Wirtschaft ze maachen.
An domat soen ech Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, 
Madamm Burton. An da geet et vun der Musel bis 
ganz uewen an d’Éislek mam honorabelen Här Jeff 
Engelen. Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.
(Interruption)
M. Jeff Engelen (ADR) | Wat gelift?
Une voix | Dir waart awer och schonn op der Musel?
M. Jeff Engelen (ADR) | Jo. Wien net?
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Gitt alles!
M. Jeff Engelen (ADR) | Mir ware schonn iwwerall, 
jo. Sou, bon. Här President, léif Kolleeginnen a Kollee
gen, fir unzefänke wëll ech der Madamm Stéphanie 
Empain en häerzleche Merci ausschwätze fir dës 
Interpellatioun.
D’Covidkris vun de leschten zwee Joer huet den Tou-
rismussecteur besonnesch haart getraff. Dëse Sec-
teur huet nach just begrenzt kënne schaffen. Mir 
musse Léieren aus dëser Kris zéien a mir mussen eis 
iwwerleeën, wéi mer de Lëtzebuerger Tourismussec-
teur an Zukunft op méi stabill Bee stelle kënnen.
Den Horeca-Secteur, dee jo d’Basis ass vum Touris-
mussecteur, war keen Hotspot fir Ustiechungen. Res-
tauranten, Caféen an Hotellerie hate sech souguer 
opwändegt Material ugeschaf wéi zum Beispill Plexi-
glas, manner Dëscher, fir dann trotzdeem gesot ze 
kréien, datt se net däerfe weiderschaffen. Hei hu mer 
e ganzen Aarbechtssecteur – wann een esou wëllt 
soen – widdert d’Mauer gefuer. Mee dank staatlecher 
Hëllefe konnt dat awer deels ofgefiedert ginn.
Une voix | Très bien!
M. Jeff Engelen (ADR) | Sollt et jeemools zu weide-
re sanitäre Krise kommen, wat mer all net hoffen, 
muss d’Politik méi kohärent ginn. Domadder mengen 
ech, datt d’Politik bei den Decisiounen, déi se hëlt, 
oppasse muss, wéi déi geholl ginn, an déi mussen 
ëmmer, besonnesch dann, an der sanitärer Noutwen-
degkeet geholl ginn, net einfach esou.
Dee klengen, onsiichtbare Virus huet vill Leit veronsé-
chert an dës Veronsécherung iwwerdréit sech a ville 
Secteuren nach bis haut. Kuerz gesot: Ganz vill Leit 
hunn haut nach Angscht virun dësem Virus an dat 
mécht et schwéier fir d’Zukunft.
Wa Lëtzebuerg fir d’Touriste soll attraktiv sinn, da 
musse mer virun allem derfir suergen, datt de Wee 
op Lëtzebuerg fir eis Gäscht agreabel, onkomplizéi-
ert an och leeschtbar ass. Duerfir hale mer als ADR 
näischt vun der Diskussioun, fir zum Beispill d’Fléien 
zousätzlech nach méi deier ze maachen. Mir géifen 
domadder an eng Situatioun geroden, an där d’Reese 
via Fliger op Lëtzebuerg sech just nach op déi gutt be-
tuucht Clientèle géif beschränken.

An der Statistik aus dem Joer 2020 fält awer och op, 
datt eis däitsch Gäscht no Holland an no der Belsch 
mat vill Ofstand just nach déi drëtt Plaz beleeën, wat 
touristesch Reesen op Lëtzebuerg ugeet. Dës Fest-
stellung, datt net allze vill däitsch Touristen op Lëtze-
buerg kommen, misst eis jo dann derzou beweegen, 
fir weesentlech méi Promotioun an Däitschland ze 
maachen. Wéi dat geet, gëtt ons vun engem Ge-
schäftsmann am Norde vum Land ganz erfollegräich 
virgemaach.
Mir mussen eis och iwwerleeën, wéi mer den däitsche 
Verkéiersreseau besser u Lëtzebuerg ubanne kënnen. 
Wien zum Beispill mam Zuch vu Lëtzebuerg op Saar-
brécken reese wëll, muss dräi bis véier Stonnen arech-
nen.
Erlaabt mer nach, méi genee op d’Diskussioun ëm de 
finanziellen Aspekt vum Tourismus anzegoen. Lëtze
buerg muss sech esou opstellen, datt et keng sozial 
Diskriminéierung beim Reese gëtt. Natierlech solle 
mer eng grouss Offer u qualitativ héichwäertegen 
Hoteller hunn. Mir dierfen an deem Kontext awer och 
déi kleng Leit mam klenge Portmonni net vergiessen 
an där gëtt et leider ëmmer méi. Zum Beispill beim 
Implantéiere vu Jugendherbergen ass an deem Kon-
text nach vill Loft no uewen. Et fält op, datt mer am 
Kanton Clierf wuel Hoteller hunn, datt déi awer och lei-
der zréckginn, a souguer e Fënnefstärenhotel hu mer. 
Eng Jugendherberg – ech denken do u Clierf selwer – 
feelt awer nach ëmmer.
Tourismus ass ëmmer enk verbonne mat der kulturel-
ler Offer. Och hei musse mer oppassen, datt Kultur a 
kulturell Aktivitéiten net automatesch en décke Port-
monni viraussetzen.
Zu Lëtzebuerg ass och de Campingtourismus nach 
ëmmer beléift, obschonns mer déi lescht 20 Joer hei 
e Réckgang hate vu ronn 40 Campingsbetriber. Hei 
misst emol Ursaachefuerschung gemaach ginn, fir-
wat mer dës Campinge verluer hunn.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir schwätzen haut 
vun den Auswierkunge vun enger Kris op den Touris-
mussecteur. Elo goung et nach ëm d’Covidkris, mee 
aner Krise komme bestëmmt. Och de Krich an der 
Ukrain ka sech, wat déi finanziell Ofsécherung vun de 
Leit ugeet, zu enger echter Kris entwéckelen. Wann 
eng Gesellschaft Krisen erlieft, heescht dat och ëm-
mer, datt en Deel vu senge Bierger, déi finanziell net 
um ieweschte Wupp sinn, dreet, méi aarm ze ginn. 
Als ADR setze mir eis an eiser gesamter Politik der-
fir an, fir dës Entwécklungen ofzefiederen. Eist Land 
muss sech esou ausriichten, fir et fir eis finanziell 
mannerbemëttelt Gäscht attraktiv ze maachen, hir 
Vakanz bei eis ze verbréngen.
Duerfir musse mer och reegelméisseg investéieren, 
zum Beispill a Campingen, fir déi attraktiv ze maa-
chen. Jonker, eeler Leit, Leit mat Kanner mussen eng 
schéi Vakanz och um Camping verbrénge kënnen, 
wou si eis schéin Natur- a Kulturlandschafte genéisse 
kënnen.
An deem Kontext begréisse mer och all déi Efforten, 
déi an de leschte Jore gemaach goufen, fir zum Bei-
spill eis Wanderweeër attraktiv ze gestalten an esou 
ze beschëlderen, datt se einfach ze suivéiere sinn. 
Dat selwecht gëllt och fir eis Vëlosweeër, woubäi mer 
allerdéngs nach un engem zesummenhänkenden 
Netz schaffe mussen.
An deem Kontext muss een och vläicht nach méi kan-
nerfrëndlech ginn. Well wa Famille mat Kanner kom-
men, esou muss ee wëssen, datt dës Kanner d’Gäscht 
vu muer kënne sinn. Hei gesi mer nach Loft no ue-
wen, well d’Kanner interesséiere sech virrangeg net 
fir eis Kultur, Muséeën an esou weider, mee Kanner 
hunn deelweis aner Interessien.

Lëtzebuerg muss och a senger Aussenduerstellung 
méi attraktiv ginn. Scho viru Joren hat d’ADR drop 
opmierksam gemaach, fir scho beim Ukomme vun 
eisen auslännesche Gäscht e positiivt Bild vu Lëtze-
buerg ze promouvéieren. Um Findel an op de grousse 
Garen ass an deem Sënn nach Loft no uewen, fir eise 
Gäscht e positiven éischten Androck vun eisem Länd-
chen ze ginn.
Une voix | Très bien!
M. Jeff Engelen (ADR) | Ech wéilt dann och eng 
Klammer opmaachen an nach eemol rappeléieren, 
datt mer als Land just da bei den Touriste positiv am 
Gediechtnes bleiwen, wa mer hinnen och weisen, wéi 
mer sinn. Si solle sech kënnen e Bild maache vun ei-
ser Kultur, eisen Traditiounen, eiser Sprooch an eise 
Bräich.
Une voix | Très bien!
M. Jeff Engelen (ADR) | Dat gëllt awer och beson
nesch fir eis regional Produkter.
Nach ee Wuert zum Kongresstourismus: Duerch 
d’Covidkris ass et derzou komm, datt vill perséinlech 
Interaktioune just nach iwwert den digitale Wee statt-
fonnt hunn. Mir musse gutt oppassen, datt sech dës 
Form vum Zesummekommen net op eng ongesond 
Aart a Weis normaliséiert. Et muss bei Kongresser a 
Businessveranstaltunge weiderhin attraktiv bleiwen, 
datt sech d’Leit en présentiel gesinn. Eis Hoteller 
hunn an deem Kontext awer eng gutt Aarbecht ge-
maach, fir attraktiv Business- a Kongressméiglech-
keeten ze offréieren.
Och wär et ubruecht, am Kader vu Kongresser Visit-
ten unzebidden. Déi meescht si jo ëmmerhin an der 
Stad. Dacks ass et jo vun hei nëmmen e Kazesprong 
an aner Regiounen. Ech denken do zum Beispill un 
d’Musel mam Önotourismus. Ech mengen, do wiere 
ganz flott Offerten ze offréieren an esou weider. Där 
hu mer jo nach am Land.
Erlaabt mer, nach e Wuert zum Bannentourismus ze 
soen. Wann een an enger Krisesituatioun iwwerhaapt 
ka vu Virdeeler schwätzen, dann hate mer zumindest 
déi Chance, datt vill Lëtzebuerger hiert eegent Land 
besser kennegeléiert hunn, well si eeben net konnten 
a wollte wäit verreesen. D’Initiativ vun de Bonge war 
duerfir sënnvoll a gutt. Et soll een dës Iddi och net ze 
déif begruewen. Wie weess, vläicht kann een nach 
emol drop zréckkommen.
Jo, et bleift och nach Loft no uewen, wa mer de Lëtze
buerger vermëttele sollen, wéi schéi Lëtzebuerg 
ass. Fir de Minetter ass sécherlech am Éislek nach 
ëmmer vill ze entdecken an ëmgedréint och. Vakanz 
doheem muss fir eis Bierger eng wierklech Alternativ 
sinn. An do kann d’Offer vun engem Weekendtouris
mus a Form vu Packagen e Facteur sinn, dee mer 
mussen iwwerdenken an hei kéinte mer d’Gastrono-
mie d’ganzt Joer iwwer mat Gäscht beräicheren. Ech 
mengen, do misst een och eng Kéier driwwer noden-
ken, fir an deem Beräich Offeren auszeschaffen.
Ganz zum Schluss: D’Tourismusofferte gëtt gedroe vu 
villen Acteuren, ugefaange bei de Syndikater, iwwert 
den Horeca, d’Gemengen, d’ORTe bis hin zu Ministè-
ren an esou weider. Et sinn där ganz vill an et ass och 
wichteg, datt dës all matenee schaffen. An duerfir soe 
mer hinnen och allen en häerzleche Merci.
An domadder wär ech och da beim Merci fir Äert No-
lauschteren.
Une voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Gär geschitt!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Engelen. An nächsten ageschriwwene Riedner ass 
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déi honorabel Madamm Myriam Cecchetti. Madamm 
Cecchetti, Dir hutt d’Wuert.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Merci, Här Pre-
sident. Här President, der Madamm Empain e Merci 
fir déi Interpellatioun, déi jo no laangem Waarden 
elo endlech zäitgläich mat der Broschür vun der neier 
Tourismusstrategie konnt hei virgestallt ginn. Wat en 
Zoufall, géif ee bal mengen!
Ech muss éierlech soen, datt ech mech bei der Lektür 
vun der neier Tourismusstrategie e bësse schwéierge-
doen hunn. Streckeweis liest sech dat wéi en Handout 
vun engem Professer op enger däitscher Tourismus-
héichschoul, wat och net verwonnerlech ass, well 
d’Dokument jo och vun enger däitscher Consulting-
firma geschriwwe gouf. Doranner ginn e bëssen 
déi theoreetesch Konzepter vun der Tourismusfuer-
schung erkläert, sou wéi se aktuell am däitschsproo-
chege Raum diskutéiert ginn. An déi theoreetesch 
Konzepter ginn dann iergendwéi op de Lëtzebuerger 
Kontext ugewannt. Konkreet Aktiounspiste fënnt een 
nëmmen no laanger Sich. Dës Strategie ass also – sou 
zumindest mäin Androck – net wierklech operationell.
Ech wëll mech awer hei net laang mat Kritik un deem 
Dokument ophalen, mee virun allem ee vun de wéine
ge Punkten eraushuelen, déi ech ganz interessant fan-
nen.
Une voix | Très bien!
(Interruption)
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | O, Dir sidd ëm-
mer esou betraff, wann ech eppes soen. Et deet mer 
leed, dat ass meng Aschätzung.
An zwar geet et do ëm dat, wat an deem Dokument 
als „Lebensraumgestaltung“ bezeechent gëtt a wat 
vläicht iwwregens – dat just a Klammeren – e bëssen 
en ongléckleche Begrëff ass am däitsche Kontext. Ech 
zitéieren: „Der ganzheitliche Ansatz eines Lebens-, 
Erholungs- und Arbeitsraums, in dem man gut leben 
und arbeiten sowie attraktiven Freizeit- und Urlaubs-
aktivitäten nachgehen kann, sollte künftig bei der 
Angebotsgestaltung und -vermarktung verstärkt mit-
gedacht werden.“
Ech mengen, datt déi Iddi dohannert ganz interessant 
ass, nämlech datt een Tourismus net just als Angebot 
un auslännesch Gäscht däerf gesinn a plangen, mee 
datt een dat méi muss am Kontext vun der generel-
ler Liewensqualitéit hei zu Lëtzebuerg gesinn. Oder 
anescht ausgedréckt: Wa sech déi Lëtzebuerger Resi-
denten an d’Frontalieren hei wuel spieren, da spiere 
sech och d’Touriste wuel. Beispillsweis ass eng Stad, 
déi verkéiersberouegt ass, déi fir Foussgänger a Vëlo-
en attraktiv ass a wou vill Gréngflächen amenagéiert 
goufen, och gläichzäiteg vill méi attraktiv fir Touris-
ten.
Zweetens liesen ech dorauser, datt een den Touris-
mus net méi reng als ekonomesche Facteur däerf 
gesinn, esou wéi dat an der Vergaangenheet de Fall 
war, nom Motto: „Mir mussen iergendwéi d’Hoteller 
voll kréien!“ Villméi muss den Tourismus sech aschrei-
wen an eng ganzheetlech Demarche vun der Ver-
besserung vun der Liewensqualitéit. Eng verbessert 
Liewensqualitéit hëlleft dem Tourismus an den Tou-
rismus kann zu enger Erhéijung vun der Liewensqua-
litéit vun de Residentë bäidroen.
Drëttens heescht dat a mengen Aen awer och, datt 
d’Offer muss geneesou attraktiv si fir d’Residenten 
a fir d’Frontaliere wéi fir d’Touristen. Initiativen am 
Tourismusberäich, d’Fräizäitangebot oder d’Informa-
tiounspolitik musse sech geneesou un déi lokal Bevël-
kerung riichte wéi un déi auslännesch Visiteuren. Den 
Tourismus am eegene Land fërderen, dat ass sécher 
eng Pist, där ee muss verstäerkt nogoen. Et kann ee 

sech och also bei der Gestaltung vun enger neier Of-
fer duerchaus an éischter Linn no de Besoine vun der 
lokaler Bevëlkerung riichten, wëssend, dass dat da 
parallell och dem auslänneschen Tourismus zegutt-
kënnt.
Doraus ergëtt sech, dass d’Politik am Beräich vum 
Tourismus muss iwwer hire spezifeschen Objet eraus
goen a ressortiwwergräifend Usätz unhuelen. Dat ass 
sécher deelweis schonn de Fall, mee ech mengen, 
dass een dat net genuch kann ënnersträichen. Et 
musse vläicht nach méi Synergië gesicht gi mat anere 
Ministèren an de Gemengen, och aktiv vusäite vun 
der Direction du tourisme.
Der Madamm Hartmann hire Weekender mam Fliger 
setzen ech dann den Zuch entgéint, well hei kann ee 
vill méi ëmweltschounend a flott reesen, wann dann 
international Zich och hei op Lëtzebuerg kommen! 
Do kéint eng Synergie mam Transportminister a mat 
auslännesche Ministere ganz gutt ukommen.
Loosst mech awer och dës Geleeënheet notzen, fir 
nach eng aner Fro ze thematiséieren, nämlech déi 
vun den digitale Sharingplattformen am Beräich vun 
der Locatioun, Stil Airbnb. Déi international Zuele 
weisen, dass d’Iwwernuechtunge bei Airbnb staark 
klammen, an et ass relativ kloer, dass Airbnb a Kon-
sorten e groussen Impakt op den Tourismus generell, 
mee speziell och op déi traditionell Hotelsbetriber a 
Jugendherbergen hunn. Et ass natierlech eng Form 
vun deloyaler Konkurrenz géigeniwwer vun den Ho-
teller, well hei d’Ubidder net deene selwechten Opla-
gen ënnerleien a sozialer an ekologescher Hisiicht a 
bei de Sécherheetsmesuren, mee virun allem awer 
och a steierlecher Hisiicht. Dat gëtt jo och vun de Pro-
prietäre meeschtens als Revenu locatif deklaréiert, 
dee jo hei zu Lëtzebuerg steierlech immens bevirdee-
legt ass. En zimmleche Flou artistique gëtt et och ak-
tuell bei der TVA.
Fir eis ass dat e Punkt, dee generell misst schnell an 
Ugrëff geholl ginn, esou wéi dat jo och bei eisen No
peschlänner deelweis scho geschitt ass, net nëmmen 
aus der Perspektiv vum Tourismus an den Touris
musbetriber, mee och aus der Perspektiv vun der 
Logementskris – woubäi mir jo wierklech op déi Loge-
menter do ugewise wären –, woumadder mir jo erëm 
bei der genereller Liewensqualitéit ukomm sinn.
Ëmsou méi erstaunt si mir, dass d’Regierung hei ein-
fach nach net aktiv ginn ass, obwuel et explizitt esou 
am Koalitiounsofkommes festgehale gouf! Do steet 
jo klipp a kloer dran, dass fir déi Internetplattformen 
e spezielle legale Kader soll geschafe ginn, fir, ech 
zitéieren, „eng deloyal Konkurrenz fir déi traditionell 
Betriber an eng Erosioun vun den ekologeschen a 
soziale Standarden ze verhënneren“. Vläicht kann den 
Här Tourismusminister jo do nach e bësse méi Drock 
maachen. Ech weess nämlech, dass do eppes an der 
Maach ass. Am Endeffekt gi jo awer do vill Steiergel-
der verluer.
M. Lex Delles, Ministre du Tourisme | Et ass depo-
séiert.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Ass et deposéi-
ert? Ma super! Da wäerte mer dat jo hoffentlech ge-
schwënn diskutéieren.
M. Lex Delles, Ministre du Tourisme | Mir hunn an 
der Kommissioun schonn driwwer geschwat.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Jo, mir hate jo 
eng Kéier driwwer geschwat, awer nach net op dem 
deposéierten Text.
M. Lex Delles, Ministre du Tourisme | Dach.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Dach? War dat 
den Text?

M. Lex Delles, Ministre du Tourisme | Dach, den Text 
ass do, en ass deposéiert. En ass beim Staatsrot. Mee 
bon, ech kommen duerno drop zréck.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Maja, en ass 
beim Staatsrot, jo, jo. Datt mer driwwer diskutéiere 
kënnen, fir hei ofzestëmmen. Ech hoffen, datt dat 
dann elo zimmlech séier geet.
Voilà. Merci fir d’Nolauschteren. Dat war et och scho 
vu menger Säit.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, 
Madamm Cecchetti. A leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Goergen. Här 
Goergen, Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Tourismus ass e ganz interessant Theema. Virun 
allem hutt Dir elo gesot, et wier elo e Joer hier, dass 
Der d’Demande gemaach hutt. Elo hate mer dann e 
Joer méi Zäit, fir den Tourismus zu Lëtzebuerg ze ent-
decken a flott Plazen ze fannen.
Sécherlech huet Corona e groussen Impakt gehat, 
an d’Angscht ass bei de Leit och nach ëmmer do. 
Ech mengen, et däerf een net soen, dass op eemol 
Corona scho fort wär. Am Contraire, d’Leit – dat soen 
d’Statistike ganz kloer – buche vill méi kuerzfristeg. 
Se hunn en anert Buchungsverhalen, wéi se dat nach 
virun der Pandemie haten. An dat ass sécherlech 
och eng Erausfuerderung fir eis touristesch Betriber, 
wa se méi kuerzfristeg Clientë kréien, wéi dat fréier 
vläicht war, wéi dat Traditioun war, sechs, siwe Méint 
am Viraus d’Reese schonn ze buchen.
Tourismus sinn net eleng déi Leit, déi um Tourismus 
direkt bedeelegt sinn, mee och alleguerten d’Liw
werketten, d’Liwweranten, de Wäin, d’Iessen, d’Miw-
welen, all Méigleches, dat am Tourismus e ganz 
groussen Impakt huet. Wann den Tourismus méi lues 
dréit, hunn och eis Wënzer, eis Metzleren, eis Betriber 
manner Clienten, un déi se hir Produite kënne verka-
fen.
Jo, am Moment héiert een an der Press iwwerall, dass 
en neien Trend do ass, fir elo schnell fortzefléien. Et 
gesäit een iwwerall, dass d’Flughäfen ... Ech mengen, 
dës Woch waren nach ... de leschte Weekend gouf et 
souguer Flughäfen am Ausland, déi hu missen zouge-
maach ginn, se hu keng Leit méi akzeptéiert, esou vill 
Leit wollten elo no Corona fortfléien.
Dat ass natierlech elo eng grouss Erausfuerderung fir 
Länner wéi Lëtzebuerg, well mir wëlle jo eigentlech, 
dass d’Leit sollen heihinnerkommen oder heibleiwen, 
déi hei si fir den Tourismus. Dat ass elo fir eis déi 
grouss Erausfuerderung, woubäi ee muss soen: Déi 
Leit, déi am Summer vläicht elo e bësse méi wäit fort-
fléien oder -fueren, kommen awer zu aneren Zäiten, 
wou de Weekend vläicht méi kuerz ass, aus aneren 
europäesche Länner heihinner.
Viru Kuerzem hate mer eng Kommissiounssëtzung, 
woubäi ech de Minister gefrot hat, fir dass e sollt do-
hinner kommen an e bëssen e Status maachen, wat 
am Moment an der ganzer Branche vum Tourismus 
zu Lëtzebuerg leeft. An dee Feedback war ganz posi-
tiv, d’Zuelen, déi mer do presentéiert kritt hunn. D’Bu-
chunge ginn an d’Luucht. Déi meescht Firme si mat 
den Hëllefen, déi d’Chamber decidéiert huet, iwwert 
d’Ronne komm, soudass mer zu Lëtzebuerg net, wéi 
an anere Länner, den Tourismus an eng Kris geheit 
hunn.
Ech fänken awer nach beim Findel un, well dat eis 
grouss Agangsdier ass an ech do de Potenzial gesi 
virun allem fir déi Leit, déi erakommen, net déi Leit, 
déi sollen erausfléien. Am Moment ass et esou, dass 
awer de Marketing méi drop läit, wou een hifléie 
kann, wéi dass de Marketing drop läit, dass een 
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inbound ass an dass dann d’Luxair d’Passagéier hei-
hinnerbréngt.
An do ass eeben d’Fro un de Minister, wéi eis Pub 
am Moment opgestallt ass am Ausland. Ech hunn elo 
virdru VisitLuxembourg gekuckt. Ech verstinn, dass et 
am Moment just a véier Sproochen ass, Englesch ass 
sécherlech déi wichtegst, mee wann ech awer Visit 
vun anere Stied kucken, do sinn Italieenesch, Spue-
nesch, allméiglech Sproochen derbäi, fir déi Leit awer 
unzezéien. An dat géif sécherlech och dem Findel hël-
lefen.
Wat mer als Piraten awer ganz kritesch gesinn um 
Findel, dat sinn déi ganz Low-Cost-Geschichten, déi 
och eiser nationaler Fluchgesellschaft Konkurrenz 
maachen, an da meeschtens och nach duerch dubios 
Staatshëllefen. Huele mer elo d’Volotea, déi dann ein-
fach higeet a Millioune vum Staat kritt huet a Spue-
nien, awer dann hei Zwee-Euro-Ticketen ubitt, wat 
souguer nach ënnert den Taxen ass, wat eigentlech 
misst verbuede sinn! An dat ass wierklech en Theema, 
dat een eng Kéier muss opgräifen, well mir mussen 
oppassen, dass eis national Fluchgesellschaft net 
ze vill ënner Drock geréit duerch esou Praktiken aus 
dem Ausland.
Et kéint een och elo nach easyJet, Ryanair, alleguer-
ten déi nennen. Op där anerer Säit sinn déi alleguer
ten awer och fragwierdeg Praktiken, wat d’sozial 
Mesuren ubelaangt, virun allem am Aarbechtsrecht. 
Soudass mer do am Tourismus oppasse sollten, well 
wann d’Luxair eng Kéier an d’Struewele géif kom-
men, dann hu mir e ganz grousse Problem hei am 
Tourismus, soudass mer dat virdru scho reegele soll-
ten.
Dofir wäerte mir Piraten och e Gesetzestext deposéie-
ren, dee géif virschreiwen, dass een net méi dierf zu 
Lëtzebuerg Ticketen ënnert den Taxe verkafen, dat 
aus dem sozialen Aspekt, awer och aus dem Ëmwelt-
schutz. Ech hat dat schonn e puermol hei ugedeit a 
mir sinn elo amgaangen, deen Text ze schreiwen, 
dass een net méi dierft ënnert den Taxe fléien an och 
net méi ënnert den Entsteeungskäschten.
Dann zum Bus an Zuch. Mam Zuch mengen ech 
elo net de flotten touristeschen Train 1900 an der 
Gemeng Péiteng an Déifferdeng, mee den Zuch, mat 
deem een heihinner ka kommen, woumat een zwei-
felsweis och ka fortfueren. Mee ech hunn natierlech 
léiwer, d’Leit kommen heihinner a se kënnen dann 
herno hiert Geld hei an eiser Ekonomie ausginn.
Mee, do hunn ech dann e bësse gekuckt, wann ech 
dann elo Tourist wär am Ausland. Ech hu leider keng 
Busentreprisë fonnt, déi iergendwellech Reesen ubid-
den op Lëtzebuerg. Dat ass am Internet quasi inexis-
tent. Et si ganz vill Busentreprisen, déi vu Lëtzebuerg 
eraus eppes ubidden, mee awer fir op Lëtzebuerg elo 
Linne gëtt et quasi keng. Esou wéi mir et hei kennen, 
dass ee Kataloge kritt, wou een an d’Alpe ka fueren 
oder soss enzwousch, hunn ech elo um Internet net 
fonnt, fir dass een dat kéint spontan op Lëtzebuerg 
buchen, also Busreesen, déi explizitt op Lëtzebuerg 
fueren. Et gëtt der ganz vill, déi virun allem mat asia-
tesche Clienten duerch Lëtzebuerg fueren an da ganz 
kuerz hei sinn, eng Foto maachen an net wierklech 
eppes an der Ekonomie loossen. Mee där, déi awer e 
puer Deeg heibleiwen, gëtt et der leider nach ze wéi-
neg.
Dann op d’Musel, wou ech dëse Weekend en Tierche 
maache war. Do sinn et d’Schëffer, déi sécherlech 
touristesch Attraktioune sinn. An ech muss och soen: 
Dat ass och an der Groussregioun sécherlech ee vun 
den Highlighten, wann een op der Musel ka fueren 
an dann do an engems och eng Schëfffaart ka mat-
maachen.

M. André Bauler (DP) | Dir kennt Iech jo gutt do-
madder aus.
M. Marc Goergen (Piraten) | Jo, mir Piraten kennen 
eis gutt mat der Schëfffaart aus. Dat ass richteg, Här 
Bauler.
(Hilarité)
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | An Dir plangt et 
och.
M. Marc Goergen (Piraten) | Jo. An do wollt ech de 
Minister froen ... Ech hat elo an e puer Zeitunge gelies, 
an de Gemengeréit an der Regioun vun der Musel, 
dass mir elo eist aalt Marie-Astrid – ech mengen, dat 
ass dat bekanntste Schëff; dozou ware jo och Question-
parlementairen – och erëm zréck géifen huelen, op 
deem de Schengener Accord ënnerschriwwe ginn ass, 
mee dass elo mat deem aktuelle Marie-Astrid Defizit 
gemaach gi wär an dass d’Gemengen do hätte misse 
Budget nostëmmen. Ob de Minister do e puer Expli-
katiounen huet an ob vläicht déi Hëllefen, déi d’Marie-
Astrid deementspriechend krut – ech froen Iech, ob 
dat keng Privatentreprise ass, mee staatlech, gemeng-
lech matfinanzéiert ass –, duergaange si wärend der 
Kris, fir dass d’Marie-Astrid awer elo stabill dosteet a 
stabill an d’Zukunft geet.
An da wollt ech och froen, wéi et mat der Infrastruk-
tur ass fir allgemeng Schëffsbetriber, fir dass déi 
kënnen touristesch hei zu Lëtzebuerg uleeën. Zum 
Beispill feelt zu Réimech en Terminal, fir Toilettë prop-
per ze maachen. Dat ass elo e klengt Beispill. Wann 
do en auslännescht Schëff géif kommen, ass keen 
Terminal do, wou déi kéinten d’Toilettë propper maa-
chen. Et si Klengegkeeten, mee trotzdeem: Déi Schëf-
fer, déi um Rhäin oder esou fueren, kéinten dann 
net heihinnerkommen, well déi Infrastruktur einfach 
net do ass. Dat sinn esou Detailer, déi mer heiansdo 
bräichten, fir awer kënne méi Touristen unzezéien.
Dann d’international Vermaartung. Mir hu mat déi 
schéinste Schlässer a Buergen, sou wéi de Minister se 
international an der Vermaartung ugebueden huet, 
well dat awer sécherlech mat eng vun eise Kärkompe-
tenzen ass, mat där mer kënnen Touristen heihinner-
lackelen, well dat awer eppes Eemoleges ass, dat an 
der Groussregioun esou net ze fannen ass.
Dann eppes ganz Positives, dat ass déi Luxembourg-
Card. Do sinn am Moment 90 Plazen drop. Do keeft 
een eng Kaart op VisitLuxembourg an da kann ee 
Visitte maache vun esou vill Muséeën, Schlässer an 
allem, an dat ass alles inclus. Ob de Minister do ge-
denkt, déi nach weider auszebauen, well dat eigent-
lech e ganz flotte Projet ass. An do si sécherlech an 
den eenzele Gemengen nach Méiglechkeeten, fir déi 
och matanzebauen. Wéi dat wäert goen.
Esch2022 ass sécherlech och eng Chance fir den Tou-
rismus. Mir sinn elo matzen dran. Ob de Minister do 
schonn e puer Resultater oder Feedbacke krut, wéi 
Esch2022 sech op den Tourismus grad am Süden aus-
gewierkt huet.
Dann ass en neit Gesetz an der Maach fir Elektrobor-
nen, virun allem wat d’Firmen ubelaangt. Dat war elo 
déi leschte Kéier an der Energiekommissioun. An et 
ass mir scho geschitt, dass, wann ech an d’Ausland 
fueren, da bidden d’Hoteller do gratis Stroum un, fir 
den Auto ze lueden. An zu Lëtzebuerg, wann ech dat 
neit Gesetz awer interpretéieren, an et hëlt een déi 
Hëllef vum Staat, ass dat net méiglech. Da muss een 
iwwert de Chargy-System fueren. Dat heescht, eis Ho-
teller kéinten déi Offer deementspriechend net ubid-
den, wat ech immens schued géif fannen, well awer 
dat eng Attraktioun ass fir d’Clienten. Si bezuele jo 
d’Zëmmer, se consomméieren do, a wann een dann 
eng Elektroborn ... Also ech hu se genotzt an deenen 

Hoteller, well da fiert ee quasi gratis dohinner an da 
kann een do säin Auto lueden an den Hoteller.
Lëtzebuerg kéint dat mat deem neie Subsid net ubid-
den, hunn ech mer an der Energiekommissioun soe 
gelooss, well ech genau dat nogefrot hat mat de 
Chargyen. Wann een esou eng Born baut an déi pu- 
blic ass, muss se am Chargy-Reseau sinn. Dat 
heescht, et muss een déi 40 Cent facturéieren. Dat 
wär schued fir den Tourismus hei am Land.
D’Präisser allgemeng wäerten duerch d’Inflatioun 
eropgoen. Do huet de Minister sécherlech och scho 
Feedback kritt, well ech huelen och un, d’Hotelszëm-
meren, d’Iessen, all Méigleches wäert och zu Lëtze- 
buerg eropgoen. Do kënnt Dir vläicht e puer Erklä-
runge ginn, wéi mer awer do zu der Groussregioun 
stinn. An ech mengen, mir bidde jo awer eng beson
nesch Qualitéit un. Ech weess, dass een zu Lëtzebuerg 
net dee präiswäertesten Tourismus wäert kënnen 
ubidden, mee mir hunn de qualitativen. An dofir wëll 
ech och jidderengem Merci soen, deen am Tourismus 
schafft, well ouni si kéinte mer haut net diskutéieren, 
dass den Tourismus esou staark ass. An ech weess, do 
si Leit, déi schaffe ganz vill Nuechten, ganz vill Week-
ender. Et ass en ustrengenden Job. Dofir hinnen e 
grousse Merci. A merci dem Stéphanie Empain, dass et 
dës Interpellatioun ugefrot huet.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Tourismusmi-
nister Lex Delles. 30 Minutten. Här Delles, Dir hutt 
d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement
M. Lex Delles, Ministre du Tourisme | Merci vill-
mools, Här President. Loosst mech fir unzefänken 
der Madamm Empain villmools Merci soen, dass se 
dës Interpellatioun ugefrot huet. Ech hu mer d’Froen 
esou gutt wéi méiglech opgeschriwwen. Ech muss 
soen, ech si bei 54 oder 55 Froen, déi gestallt gi sinn, 
stoe bliwwen, soudass mer musse kucken, fir vläicht 
déi hallef Stonn e bëssen ze verlängeren. Ech mengen 
awer, dass et ganz wichteg ass, grad zu dësem Mo-
ment dës Interpellatioun hei ze hunn, well mer jo 
an engem Moment sinn, wou mer nach e besseren 
Iwwerbléck hunn iwwert d’Situatioun am Tourismus.
Et ass vu ganz ville Riedner ugeschwat ginn, dass et 
eebe ganz wichteg war, iwwert déi ganz Kris hei déi 
verschidden Aiden en place gesat ze hunn. An ech 
wéilt awer och hei nach eng Kéier ënnersträichen: Et 
ass net nëmmen, dass déi Aiden ... An ech mengen, 
se si vu verschiddene Riedner ugeschwat ginn, wéi 
eng et gouf. Sief et d’Independance-Aiden, sief et 
d’Aides coûts non couverts, sief et all déi aner Fonds-
de-relance-Aiden, déi et gi sinn, déi en place gesat 
gi sinn, sinn ëmmer mat enger ganz grousser Majo-
ritéit, ech mengen, souguer bal unanime, hei an der 
Chamber gestëmmt ginn, ausser vun déi Lénk, déi se 
ni matgestëmmt hunn. Mee all déi aner hu se awer 
gestëmmt, fir eebe grad de Secteur esou kënnen hei 
ze stäerken. A grad wa mer da vun de Faillitte schwät-
zen, dass déi kee groussen Impakt haten an dëser 
Pandemie, dann ass et eeben och grad, well all déi 
verschidden Aiden, sief et de Chômage partiel oder 
all déi aner Saachen, en place gesat gi sinn.
Wann een dann d’Zuele kuckt vum Tourismus – ech 
hat se an der Kommissioun schonn eng Kéier kuerz 
presentéiert an et huet sech och confirméiert an 
deene Méint, déi duerno komm sinn, dass mer an 
engem positiven Trend sinn –, gesäit een, dass mer 
bei engem Plus vun 62 % vun den Arrivéeën an der 
Hotellerie si par rapport zu 2021, mee trotzdeem 
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awer nach par rapport zu 2019 bei engem Minus vu 
ronn 35 %.
Op de Campingen, dat ass déi eenzeg Plaz, wou mer 
gesinn, dass mer par rapport zu 2019 fir d’Méint Ja-
nuar bis Mäerz dëst Joer schonn e Plus vun 20 % 
hunn. Do gesäit een also, dass mer souguer méi 
héich sinn an deenen éischte Méint op de Camping- 
en, wéi dat virdrun de Fall war. Also eng positiv Ten-
denz – an ech kierzen e bëssen of, well nämlech ganz 
vill Saache scho gesot gi sinn – am Sichverhale vun de 
Leit. Mir schwätze vun engem Plus vu 4 % all Woch, 
fir iwwerhaapt op Lëtzebuerg ze reesen.
Et misst een awer och natierlech den Dagesausfluch 
kucken, wat ganz nei ass. Mir hunn eis Outile ginn, 
fir och kënnen den Dagestourist ze kucken, deen op 
Lëtzebuerg koum. Dat konnte mer bis elo nach net 
maachen. Dat ass iwwer Donnéeën, déi mat den Han
dyen enregistréiert ginn, natierlech anonym, mee et 
gesäit een awer, wou d’Handye sech beweegen. Wat 
ganz interessant ass, ass, och ze gesinn, wéi eng touris-
tesch Punkte matenee verbonne ginn. An do gesi mer 
och, dass dat ganz staark, ëm 58 % par rapport zum 
selwechten Zäitraum 2021, erëm geklommen ass.
Da gesäit een awer och, an ech mengen, et si ganz 
vill touristesch Infrastrukturen ugeschwat ginn ... Et 
huet een ëmmer gesinn, aus wéi enge Regiounen ee 
war, sief et de Beetebuerger Park, d’École du goût zu 
Branebuerg, d’Veianer Schlass wéi awer och d’Kase-
matten oder awer de Park zu Munneref, ganz grouss 
touristesch Attraktiounen, déi et gëtt. Mir hunn eng 
Panoplie vun touristeschen Infrastrukturen. Dat huet 
een och gesi bei alle Riedner, dee wierklech derfir 
brennt.
Natierlech, wärend der Pandemie huet ee gesi mat 
deene 50-Euro-Bongen, dass och domat de Lëtze-
buerger Tourist, de Resident, awer och deen, deen 
hei zu Lëtzebuerg schafft – well alleguer déi kruten 
d’Bonge geschéckt –, vill méi zu Lëtzebuerg Vakanz 
gemaach huet. Mir schwätze vun enger ronn 20 % 
vun den Nuitéeën, déi 2020 vu Residenten hei zu 
Lëtzebuerg gemaach gi sinn. Dat ass och d’lescht Joer 
op ronn 11 % erofgaangen. An engem normale Joer 
schwätze mer vu 4 % bis 5 %, soudass ee gesäit, dass 
och trotzdeem nach d’lescht Joer eng ganz Panoplie 
vun Nuitéeë vu Residentë gemaach ginn ass.
A wat ganz wichteg ass, ass eeben och deen Effet inci-
tatif. Dat waren net nëmmen déi 50 Euro, mee et war 
à court terme natierlech, fir d’Hebergementsstruktu-
ren ze ënnerstëtzen, sief et d’Hoteller, Aubergen oder 
Campingen, Gîten, mee awer och natierlech, dass do-
riwwer geschwat gëtt, dass ee seet: „Hei, géi du emol 
dohinner! Ech war do, et war ganz flott.“ An awer och 
dat, wat mer gesinn 2021, dass d’Leit och erëm zréck-
ginn. Dat gesäit een och ëmmer erëm, wann ee mat 
den Hoteliere schwätzt. Si mierken awer, dass d’Leit, 
déi eemol do waren, och erëm zréckkommen. An dat 
war e ganz wichtegen Deel vun där Iwwerleeung.
Ier ech op d’Froen aginn, wollt ech awer nach 
ganz kuerz just iwwert d’Strategie schwätzen. Et si 
verschidde Saachen iwwert d’Strategie scho gesot 
ginn, mee wat ganz wichteg ass an der Strategie, ass 
eeben, fir nach eng Kéier ze erkennen – och mat dem 
Titel, deen dës Strategie huet –, dass all Euro, deen 
an den Tourismus investéiert gëtt, en Euro ass, deen 
investéiert gëtt an d’Liewensqualitéit vun den Awun-
ner. Dat ass e ganz wichtegen Deel, dee vun alle Ried-
ner, mengen ech, och ënnerstrach a verstane ginn ass 
an dëser Strategie, fir eeben ze soen: Eebe grad den 
Tourismus ass e Facteur vun der Liewensqualitéit vun 
de Leit.
Dat geet u bei engem Patrimoine culturel, dee kann 
developpéiert ginn, well eng touristesch Attraktioun 

ronderëm leeft, well Leit dohinner ginn an och dat 
wëllen entdecken, dat wëllen erliewen. Op där anerer 
Säit, e Café, dee ka fonctionéieren an engem Duerf, 
wou vläicht net ... An ech war selwer nach leschte 
Weekend op der Rackésmillen, déi elo opgaangen 
ass, wou ee gesinn huet, dass e Café virdrun net esou 
konnt fonctionéieren, well net esou vill Leit an deem 
Duerf wunnen, fir dass iwwerhaapt e Café ka fonctio-
néieren, mee mat der touristescher Attraktioun huet 
dat Duerf elo erëm e Café, well esou vill Leit dohinner 
kommen, wat jo och ganz wichteg ass, fir en Duerflie-
wen och weider kënne fonctionéieren ze loossen.
Dann ass d’Fro vum nohaltegen Tourismus ganz vill 
ugeschwat gi vun der Madamm Empain. An hei an 
dëser Strategie ass eebe grad d’Definitioun vum 
nohaltegen Tourismus! Wat ass en nohaltegen Touris
mus? Wann ech hei, mengen ech, kéint en Tour maa
chen, géife ganz vill eenzel Iddien dozou kommen. 
D’Madamm Empain huet gesot: „Mam Vëlo enzwousch 
hifueren.“ Et ass geschwat gi vum CO2. Et ass geschwat 
gi vun engem noen Tourismus, vun engem Slow Tou-
rism. Et gëtt ganz vill Saachen, déi doriwwer erkläert 
kënne ginn.
Mee d’Definitioun heiran ass ganz kloer: Nohaltegen 
Tourismus ass en Tourismus, deen e positiven Impakt 
op d’Gesellschaft huet, e positiven Impakt souwuel 
am Kulturellen, wéi ech grad an engem Beispill ge-
sot hunn, dat heescht, en Developpement, dee ka 
gemaach ginn, eng Recherche, déi ka gemaach ginn. 
Ech soen elo Site Duelem, Site gallo-romain zum Bei-
spill, deen touristesch kann exploitéiert ginn an awer 
och ekonomesch e positiven Impakt huet. Ech hunn 
d’Beispill vum Café gesot, dee bei der Rackésmillen 
ka fonctionéieren. Dat heescht, dat ass en Tourismus, 
deen e positiven Impakt op déi ganz Gesellschaft 
huet.
Dann natierlech e ganz wichtege Punkt: Do wäert ech 
op d’Froe komme vun der Barriärefräiheet. Jo, et ass e 
Punkt an der Strategie, well de barriärefräien Touris-
mus e ganz wichtegen Tourismus ass, net nëmmen, 
fir d’Leit unzezéien, mee et ass och eng Fro vum „De-
sign for all“, dass een e bequeemen Tourismus kann 
hu fir Leit, déi zum Beispill méi schlecht op de Bee 
sinn. Wann een do d’Analysen, international Analyse 
kuckt, gesäit een, dass den Tourist an deenen nächste 
Joren och méi al wäert ginn, an dass mer och da méi 
Leit wäerten heihinnerzéien, déi déi Bequeemlech-
keeten och wëllen.
Op där anerer Säit ass awer eng Ramp, an et wäert 
e ganz flott Beispill zu Rëmerschen um Weier si mat 
enger ASBL, déi do kreéiert ginn ass: d’ASBL Bagger-
weier, déi e ganzen inklusive Projet do huet, wou ee 
gesäit, wat all déi Atoute vun der Barriärefräiheet 
sinn. Natierlech dréit och de Pilotprojet, deen zu 
deem Moment, virun zwee oder dräi Joer, mengen 
ech, am Mëllerdall gemaach ginn ass, dozou bäi.
Dann awer ee Punkt, deen och zum nohaltegen 
Tourismus gehéiert, deen awer haut de Mëtten net 
ugeschwat ginn ass: Dat ass de gratis ëffentlechen 
Transport. Och de gratis ëffentlechen Transport ass e 
wichtegt Argument, e Verkafsargument fir Lëtzebuerg!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Lex Delles, Ministre du Tourisme | Den Tourist, 
deen d’Porte d’entrée vun der Stad Lëtzebuerg hëlt, 
fir op Lëtzebuerg ze kommen – an d’Stad Lëtzebuerg 
ass e wichtegen Acteur als Entréesdier fir den Tou-
rist, deen op Lëtzebuerg kënnt –, ma deen huet elo 
d’Méiglechkeet, ouni sech Gedanken ze maachen, 
wou en en Ticket keeft, ouni sech Gedanken ze maa-
chen, wéi wat wou fonctionéiert, duerch d’ganzt Land 
ze reesen an déi aner Regiounen ze entdecken an 
dann och erëm an déi Regiounen zréckzekommen, 

wann en eng Kéier hei zu Lëtzebuerg war. An eebe 
grad do ass de gratis ëffentlechen Transport e ganz 
wichtegen Deel och fir den Tourismus. Mee ech kom-
men dorop nach eng Kéier zréck.
Wat awer och e wichtege Punkt ass an der Strate-
gie, déi d’lescht Woch presentéiert ginn ass, dat ass, 
wéi d’Vue vum Tourist ass. Et ass och ugeschwat 
ginn. Den Tourist gëtt haut anescht ugesinn, wéi dat 
vläicht zu verschiddene Momenter war. Haut ass et 
ganz kloer, den Tourist, deen op Lëtzebuerg kënnt, 
ass e punktuelle Resident! Dat heescht, et ass e Resi-
dent, deen hei ass, well en eebe grad dat sicht – ech 
mengen, den Här Eischen hat et ugeschwat –, well 
et eebe grad dat ass, dass e wëllt erliewen, wou en 
higeet, well e wëllt matliewen, well e wëllt eppes 
entdecken. An dat sinn och déi Zilgruppen, déi mer 
uschwätzen. Et ass net einfach een, dee vu bausse 
bäigeprafft gëtt, deen eng Kéier ronderëmgeet an 
erëm fortgeet. Neen, e lieft mat an engem Deel. Et 
ass e punktuelle Resident, deen do ass.
Da kommen ech op déi verschidde Froen, déi gestallt 
gi sinn.
Natierlech war den Ufank vun der Madamm Empain: 
Wivill Betriber hu missen zoumaache bei de Fail-
litte wärend dem Covid? Mir gesinn, dass d’Faillitten 
erofgaange sinn, an alle Secteure si se erofgaangen. 
Parallell dozou gesi mer awer och vläicht eppes, wat 
net esou oft e Monitoring huet an der Press, an dat 
ass, wivill Autorisatiounen zréckgeschéckt gi sinn. 
Mir gesinn, dass dat ganz staark erofgaangen ass. 
Dat heescht, mir hu vill manner Betriber, déi net eng 
Faillite gemaach hunn, mee einfach hir Autorisatioun 
zréckgeschéckt hunn, well se zougemaach hunn. Do 
si mer ganz staark erofgaangen. Mir schwätzen do 
vu 60 % bis 70 % manner Betriber, déi zougemaach 
hunn, wéi dat déi Jore virdru war, wat jo ganz positiv 
ass. Et mierkt ee wierklech, dass souwuel de Chôma-
ge partiel wéi all déi aner Aiden do och wierklech ge-
graff hunn.
Op där anerer Säit gesi mer awer och, dass d’Autori
satiounen, déi nei Autorisatiounen, déi erausgaange 
sinn, natierlech am Horeca-Secteur vill manner eraus-
gaange si wéi déi normal Joren. Mee trotzdeem, 2020 
an 2021 sinn och an deene Betriber Autorisatiounen 
iwwert d’Classes moyennes erausgaangen.
Da war d’Fro iwwert d’Familljen als Zilgrupp. Mir 
soen hei, mir schwätze vun Explorer zum Beispill. Dat 
si Leit, déi wëllen e Land exploréieren. Mir schwätze 
vun „nature-loving actives“. Dat sinn Touristen, déi 
op Lëtzebuerg kommen, déi eebe grad d’Natur wël-
len erliewen, déi Aktivtourismus gär hunn. Dofir 
ass d’Natur mam Aktivtourismus eng Zilgrupp, déi 
natierlech op Lëtzebuerg passt. Dat heescht net, dass 
dat net dierf eng Famill sinn. Dat heescht net, dass 
dat muss e Celibataire sinn. Dat heescht net, dass 
dat nëmmen dierf eng Koppel sinn. Eebe grad an 
all deenen Zilgruppe sinn och Famillje viséiert! Dat 
heescht, alleguer déi, déi d’Natur gären hunn an aktiv 
wëlle sinn, déi sinn an där Zilgrupp mat dran, egal ob 
Famill oder Celibataire.
E ganz wichtege Punkt, deen och ugeschwat ginn 
ass, dat war déi Fro vum Benevolat. Den Tourismus 
ass e Secteur zu Lëtzebuerg, dee just fonctionéiert 
mam Benevolat. Et ass, mengen ech, vun alleguerten 
de Virriedner e grousse Merci un all déi Benevoll am 
Tourismus gaangen. Ech wëll mech natierlech deem 
uschléissen, well den Tourismus zu Lëtzebuerg ouni 
déi sëlleg Benevoll, déi an de Syndikater, an de Ver
äiner oder op ganz villen anere Plazen aktiv sinn, net 
géif fonctionéieren.
Ee Punkt, deen awer d’Madamm Empain erausge-
strach huet, ass dee vun de Wanderweeër. Bis virun 
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e puer Joer gouf et nach ganz vill Syndikater, déi 
Wanderweeër ënnerhalen hunn. Och haut gëtt et 
nach eng Rëtsch Syndikater. Ganz flott: Souguer eng 
Traumschleife zu Manternach gëtt vun engem Syndi-
kat vu benevolle Leit, déi sech samschdes treffen, an 
der Woch treffen, ënnerhalen. Si gi mat Heckeschéie-
ren d’Weeër fräischneiden, si gi mat Hummer a See 
nei Bänken opriichten. En immensen Engagement 
fir den Tourismus, well se de Leit wëllen hir Regioun 
weisen. Dat ass formidabel!
Mee mir mierken awer trotzdeem, mengen ech, 
d’nämmlecht wéi am Sport, dass et ëmmer manner 
Benevoller gëtt. Dofir ass et wichteg, dass och de 
Ministère sech anescht opstellt, fir déi néideg Hëllef
stellung ze ginn. Am Moment ass et esou, dass d’Syn-
dikater Aidë kréie fir Material oder aner Saachen, déi 
se kréien. Mee parallell dozou ginn et der awer ëm-
mer manner. Dofir hu mer dëst Joer och am Budget ... 
an ech mengen, mir haten et jo och an der Kommis-
sioun ugeschwat, dass de Budget eropgaangen ass 
fir Ekippen, déi de Ministère huet, fir d’Wanderweeër 
fräizemaachen. Dat heescht, do ass en Engagement, 
dee méi grouss ass, dass méi Ekippen op de Wander-
weeër zu Lëtzebuerg ënnerwee sinn.
Wat awer och Hand an Hand geet mat der Iwwerlee-
ung, dass d’Wanderweeër nei organiséiert ginn: Vun 
haut op muer kann een net soen, d’Wanderweeër 
géifen nei gemaach, mee et ass eng Rëtsch vun Auto-
pedestren, déi analyséiert ginn ass. Den Norden an 
de Süde si Pilotgemengen. Am Norde si Verschid-
dener schonn ... oder do si mer bal fäerdeg mat der 
Beschëlderung, well och dat hëlt Zäit! Do si Leit, déi 
hänken déi Schëlder alleguer op, déi molen déi Schël-
der op d’Beem. Dat heescht, och dat ass wierklech 
eng Aarbecht, déi déi Ekippen, déi och d’Wander-
weeër fräischneiden, maachen.
An do gesäit een, dass mer mat där Reorganisatioun 
e wichtege Punkt gemaach hunn, well et net duer-
geet, nëmmen ze soen: „Ma mir hu ganz flott Wander-
weeër!“ Nee, déi mussen och ënnerhale ginn! An all déi 
Wanderweeër, déi mussen ënnerhale ginn, do muss 
och garantéiert sinn, dass se kënnen ënnerhale ginn. 
Dofir och déi ganz nei Strategie, déi gemaach ginn 
ass, fir d’Wanderweeër a) ze beschëlderen a b) och ze 
reorganiséieren, fir der vläicht manner ze hunn.
A jo, et ass eng Kritik, déi mer um Ministère heians-
do ze héiere kréien, dass et manner Auto-pedestre 
ginn oder dass se anescht ëmgeluecht ginn. Dat ass 
richteg. Mee déi, déi elo do sinn am Norden an am 
Süden, sinn déi, vun deene mer och kënne garan-
téieren, dass se qualitativ héichwäerteg sinn! Et huet 
kee Wäert, dass mer de Blummewee enzwousch 
hunn, wou no fënnef Joer siwe Beem drop leien an 
d’Beschëlderung net méi klappt, wou d’Touristen, 
oder och d’Residenten, sech da verlafen. Dofir muss 
een och garantéieren, dass et eng Qualitéit ass. A 
wann ee Qualitéit wëllt garantéieren, muss een och 
kucken, dass een et ka stemmen.
Dann ass nach d’Saach vun der Taxe de séjour uge-
schwat ginn. Eng ganz kloer Äntwert: Mat där heiter 
Regierung wäert et keng national Taxe de séjour 
ginn, Punkt! Do ass och net drun ze réckelen. Éisch-
tens gëtt et d’Autonomie communale. Wa Gemengen 
dat wëlle maachen, wéi am Mëllerdall ... Ech hunn 
elo héieren, dass eng Gemeng et gemaach huet bis 
elo. Jo, do gëtt et all déi Diskussiounen. An do huet 
d’Chambre de Commerce sech zréckgezunn, net 
nëmmen et ugedrot, mee si hu gesot, se géifen net 
méi contribuéieren an den ORT, well si eeben do-
fir do sinn. Si soen: „Ma mir hunn dofir abezuelt, fir 
dass eeben net muss eng Taxe de séjour kommen!“ 
Dofir cotiséiere se elo do net méi an, well eebe grad 
déi Taxe de séjour do vum ORT och proposéiert ginn 

ass. Mee et sinn net all d’Gemengen, déi dat doten en 
place gesat hunn.
Mee, wéi gesot, mat där heiter Regierung gëtt et 
keng national Taxe de séjour. Et gëtt verschidde 
Gemengen, déi dat souwisou och scho vill méi laang 
hunn.
Dir hutt vum Ecolabel geschwat, wat eeben och an 
den nohaltegen Tourismus geet. E ganz wichtege 
Punkt! Do hutt Der gefrot, wéi eng Moyenen et do 
gëtt.
Jo, et gëtt verschidde Betriber am Hebergement, déi 
de Label hunn. Et gëtt awer och den europäesche 
Projet – ech mengen, deen ass beim Environnement : 
déi Europäesch Blumm, déi nach e Stack driwwer ass 
an déi och e ganz interessante Label ass. Do weess 
ech net, wivill Hebergementsstrukturen deen hunn. 
Bon, eise Ministère këmmert sech natierlech ëm den 
Ecolabel, well mer do wëllen eng Entréesdier maa-
chen, fir och do kënnen den Tourismus op dee rich
tege Wee matzebegleeden.
Dir hutt gefrot, wat de „Green Events“ ass. Do ass et 
den Engagement fir d’„Green Business Events“, wat 
bei eis ass, e Label, deen Eventer soll flaggen, déi och 
gréng sinn. Dat heescht, dass een op där enger Säit 
déi Nohaltegkeet gäre beim Catering hëlt, awer och 
beim Transport, dat heescht, dass alleguerten d’Ve-
nuen, déi op engem Kongress, bei engem Evenement 
sinn, déi an de Business falen, kënnen dee Label ufro-
en an dann och hire Clientë kënne weisen: „Hei, mir 
sinn dat do, kommt heihinner!“ Well, an dat ass och 
dat, wat Der richteg gesot hutt: Et gëtt ëmmer méi 
eng Nofro vu Betriber, déi enzwousch hikommen an 
déi soen: „Hei, mir kommen awer nëmmen, wann 
dee Green Business Events do ass.“ Dofir hu mer dee 
Label en place gesat.
Wat awer bei alleguerten de Virriedner, an ech soen 
et da just op enger Plaz, ugeschwat ginn ass, dat ass 
eebe grad déi Zesummenaarbecht tëschent deene 
verschiddene Ministèren. Jo, et ass ganz wichteg, 
dass déi Zesummenaarbecht do ass.
Den Tourismusministère ass am Fong en transversale 
Ministère, well en op ganz ville Plazen zesumme
schafft. Et ass iwwert d’Pistes cyclables geschwat 
ginn. Déi si beim Transportministère. Et ass iwwert 
d’Bëscher ... Mir verkafen als Tourismusdestinatioun 
Bëscher. Bein, déi sinn am Environnement. Mir verka-
fen als Tourismusdestinatioun eise Patrimoine. Deen 
ass bei der Kultur. Mir verkafen als Tourismusdesti-
natioun eng Panoplie vu verschiddene Saachen an 
eebe grad duerfir ass et wichteg, dass mer déi ver-
schidde Saache vernetzt gesinn an net nëmmen den 
Tourismus eenzel dostoe gesinn, mee alleguerten 
déi ëffentlech Acteure bei de Ministèren, bei Ponts 
et chaussées, bei all deenen aneren och zesumme 
gesinn, well et ass e Ministère, dee ganz oft zesum-
meschafft a ganz vill muss zesummeschaffen, wat och 
gutt esou ass.
E leschte Punkt, deen ugeschwat ginn ass, dat ass 
d’Krunnewaasser. Do gouf et eng Petitioun. Dat ass 
awer d’Classes moyennes, an ech krut souguer nach 
en SMS vun der Presidentin vun der Kommissioun: 
„Denk drun!“ Jo, mir hu scho ganz vill doriwwer ge-
schwat: D’Krunnewaasser ass och e Punkt vum no-
haltegen Tourismus, ass e Volet, wou mer amgaange 
waren, just virun der Pandemie duerch déi Petitioun 
dat mat de Karaffen en place ze setzen zesumme mat 
der Horesca. Mir hunn dee Projet do leien. Mir sinn 
amgaangen, dorun ze schaffen. Mir wäerten deen 
nach dëst Joer presentéieren, fir dass déi Betriber, 
déi wëlle matmaachen, dann och kënnen dee Label 
kréien an da soen: „Hei, mir hu Waasser vum Krunn“, 
wat natierlech net d’Fro ass vum gratis Waasser. Hei 

ass et esou, dass dat Waasser natierlech och ka fac-
turéiert ginn, well do eng ganz Aarbecht mat derbäi 
ass.
De Punkt vun den ORTen, vun de Finanzementer: 
Majo, wat eebe wichteg ass, ass, dass de Pilotprojet, 
deen am Norden ass, d’Méiglechkeet huet, hei vill 
méi Suen ze kréien. Et ass keng Spuermoossnam, déi 
hei gemaach ginn ass, mee andeem alleguer d’Mat
aarbechter vum ORT elo am ORT Regio bei LFT schaf-
fen – wat e Projet ass, bei deem et ronn 660.000 Euro 
annuel kascht, fir déi Paien ze iwwerhuelen –, sinn 
déi Suen elo méi an der Regioun, fir Projeten ze reali-
séieren. An déi Projeten, déi eng ASBL an der Regioun 
mécht, gi souguer nach subventionéiert. Do gesäit 
een also, dass den Norde mat där doter Decisioun vill 
méi Suen huet, fir och konkreet kënne Projeten um 
Terrain ëmzesetzen, wat och do gemaach gëtt.
Den Här Eischen huet verschidde Punkten ugeschwat 
vum Restart Tourism zu Lëtzebuerg. Do waren net 
nëmme Formulatiounen, déi gemaach gi sinn, mee se 
si konkreet ëmgesat ginn. Ech mengen, Digitaliséie-
rungsprojete ginn et der eng Panoplie, sief et natier
lech déi ganz Publicitéitscampagnen, déi d’Schlass 
Veiane gemaach huet an deem dote Kader, wou se 
och finanzéiert gi sinn, fir sech kënnen digital ze 
weisen, wat bis dohinner net méiglech war. Dat war 
d’Augmented Reality, déi doriwwer mat finanzéiert 
ginn ass, fir sech och kënnen do ze digitaliséieren, vu 
verschiddenen Acteuren. Sief et awer och d’Online-
buchbarkeet, fir kënnen online iwwerhaapt en Ticke-
ting ze maachen, deen immens developpéiert ginn 
ass, och do mat Aiden, déi d’Betriber respektiv awer 
och d’ASBLen oder déi aner Syndikater konnte kréien, 
fir do kënne matzeschaffen.
Dir hutt geschwat vun den Nuitéeën: 37 % am Zen-
trum, 26 % am Norden, nëmme 6 % am Osten. Dat 
heescht, domat kann een net soen, duerfir misst elo vill 
méi an den Osten investéiert ginn. Dat kann een esou 
net gesinn. Et muss een do soen: Majo, et muss ee jo 
och d’Infrastrukture kucken, déi do sinn. Am Zentrum 
ginn et natierlech vill méi Hebergementsstrukture wéi 
am Osten. Also wann den Osten eng Kéier 37 % vun 
den Nuitéeë vu ganz Lëtzebuerg huet, ech mengen, da 
musse mer an der Stad eng Hand upaken, fir kënnen 
do ze fonctionéieren. Dat wäert net kommen.
Dat heescht, et muss een awer e bësse relativéie-
ren. An am Zentrum gëtt Reklamm fir d’Regioune 
gemaach. Ech hunn de gratis ëffentlechen Transport 
ugeschwat. Et gëtt awer och Privatinitiativen, sief et 
eng Nature & Castle Tour, bei där d’Touristen aus der 
Stad als Éischt an de Mëllerdall, also Iechternach, an 
dann an den Norden op Veiane gefouert ginn. Dëst 
Joer ass et e Projet am Osten, deen iwwert den ORT 
matbegleet gëtt, deen de Staat och matfinanzéi-
ert, wou dann den Hop-on-hop-off-Bus an den Oste 
wäert fueren, fir och do kënnen Touristen aus der 
Stad matzehuelen. Dat heescht, do gëtt et ganz vill 
Vernetzungen, déi ee gesäit, natierlech awer och déi 
ganz Campagne „Lëtzebuerg, dat ass Vakanz!“, mat 
där zu Lëtzebuerg an an der Groussregioun Reklamm 
gemaach gëtt fir ganz Lëtzebuerg an awer och punk-
tuell, an dorop wäert ech nach eng Kéier ganz kuerz 
kommen.
D’Digitaliséierung ass ugeschwat ginn. Dir hutt gesot, 
et misst méi an der Digitaliséierung gemaach ginn. 
Mee eeben! Dat ass eng Kärmissioun, déi mer hunn, 
un där mer och ganz vill geschafft hunn. Wa mer 
vun der … Dir hutt plädéiert, fir eng national App ze 
maachen. Déi gëtt et. Ech kann Iech do berouegen. 
Dir kënnt Iech se säit engem Joer schonn eroflueden: 
„VisitLuxembourg“ heescht se. Dir kënnt Iech d’App 
eroflueden. Et ass am Fong e Reesbegleeder duerch 
ganz Lëtzebuerg, wou Der ugewise kritt …, wat ganz 
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interessant dorunner ass: Souguer kleng Manifes-
tatiounen, déi net un den Tourist kommen, well se 
punktuell sinn, kënne mat där App dem Tourist direkt 
ugewise ginn. Dat heescht, wann Dir sot, ma Dir inte
resséiert Iech fir – ech weess et net – e Concert, da 
ka souguer dee klenge Concert, deen iergendwou an 
engem klengen Duerf ass, deen net direkt Tête d’af-
fiche ass, do ugewise ginn, soudass den Tourist sou-
guer kann dohinnergoen. Dat heescht, d’Plus-value 
vun der Digitaliséierung ass do ze gesinn.
Mee dat ass am Fong just de Summum vun deem, 
wat mer konnte weisen, well hannendrun dräi Joer 
laang Developpementer hu misse gemaach ginn. 
Duerfir, et sinn der vläicht … Dass ee kann eng Iddi 
hunn, fir eng App ze maachen, dat ass gutt. Mee et 
sinn awer ganz vill Saache virdrun. An do ass éisch-
tens déi national Plattform gemaach ginn, soudass 
alleguerten d’ORTen, alleguerten d’Acteure sech un 
eng Plattform ugeschloss hunn, fir hir Donnéeën 
dropzelueden. Et gëtt jo näischt méi Schlëmmes, wéi 
wann Der kuckt, wéini e Musée op ass an op deem 
engen Internetsite steet um 9.00 Auer, op deem ane
ren um 10.00 Auer, op deem aneren um 11.00 Auer 
an op deem véierte steet, et géif e guer net ginn.
Duerfir ass et wichteg, dass mer eng Plattform hunn. 
Déi ass kreéiert ginn an déi speist alleguerten d’Inter
netsitten, déi lokal, déi regional, déi national an 
d’App, dass da wierklech op ee Klick eppes changéiert 
gëtt an dann iwwerall dat nämmlecht och kann uge-
wise ginn.
Wat awer och ganz wichteg ass, Dir hutt gesot, et 
misste Wanderweeër do drakommen. Dat ass och 
dran. Do schaffe mer mat verschiddenen Acteuren 
zesummen. Dir kritt de Wanderwee net nëmmen uge-
wisen, mee Dir kritt souguer déi ganz Kaart dohinner 
mat den Héichten, mit allem Drum und Dran. „Visit
Luxembourg“ ass also eng ganz interessant App, déi 
ee sech kann eroflueden.
Dann hutt Der vun de Vëlosweeër geschwat. Et gëtt 
eng Panoplie vun neie Pisten. An hei sinn erëm eng 
Kéier déi Synergien, déi zesummeschaffen. Mam 
Transportministère gëtt et déi Campagne „Vëlosum-
mer“, bei där verschidde Stroosse gespaart ginn an 
déi scho säit zwee Joer leeft. Dëst Joer wäert dat drëtt 
Joer sinn. Op där anerer Säit ass awer och dat ganzt 
Gesetz, dat virun e puer Joer hei duerch d’Chamber 
gestëmmt ginn ass, fir um nationale Reseau vun de 
Piste-cyclablen déi verschidde Vernetzunge kënnen ze 
maachen. Op där anerer Säit ass et awer ganz wich-
teg, dass den Tourismusministère do de Lien mécht, 
fir déi – mir soen ëmmer – „last mile“, fir vun der 
Piste cyclable och op Branebuerg bei d’École du goût 
kënnen ze kommen. Well wann eng Piste cyclable op 
zwee Kilometer laanscht geet, ass et wichteg, dass 
mer dann awer och déi lescht Vernetzung maachen. 
Dat sinn déi Saachen, déi ganz wichteg waren.
Dann hutt Der vun der neier Beschëlderung ge-
schwat, dass et géif Zäit ginn, dat ze maachen. Mir 
si säit zwee Joer amgaangen, déi nei Beschëlde-
rung ze maachen. Den Norden ass bal fäerdeg. Mee 
natierlech, dat ass vill Aarbecht. An am Süde si mer 
amgaang. Mee ech mengen, Är Kolleege Buerger-
meeschteren aus den Nordgemenge kënnen Iech och 
nach eng Kéier de Projet weisen, well et ass e ganz 
flotte Projet, wou mer eng eenheetlech Beschëlde-
rung hunn, wou d’Auto-pédestren net nëmmen an 
eng Richtung ginn, mee an zwou Richtunge ginn an 
esou weider. Also e ganz flotte Projet.
Dann hutt Dir gesot, et géif un enger nationaler Stra-
tegie feelen. Ma déi hu mer d’lescht Woch presentéi-
ert. Eebe grad ganz wichteg, dass mer déi national 
Strategie hunn. Et ass eng Strategie, déi Bottom-up 

opgeschafft ginn ass, wou mer souwuel déi touris-
tesch Acteuren hunn, d’Syndikater, d’ORTen, alleguer
ten d’Acteuren an natierlech och d’Betriber, déi 
matgeschafft hunn, fir déi Strategie ze developpéie-
ren, op där anerer Säit awer och grouss Foren haten, 
wou jiddweree konnt matschwätze fir ze gesinn: Wat 
ass iwwerhaapt den Tourismus? An doraus ass déi 
Strategie do developpéiert ginn.
Wéi eng Hëllefen hu mer fir d’Gemeng? Ma mir hunn 
eng ganz Rëtsch. Mir hunn de Plan quinquennal, wou 
d’Gemengen eligibel sinn. An ech wäert duerno eng 
Kéier op d’Zuele vum Plan quinquennal kommen, well 
déi vu verschiddene Leit gefrot gi sinn. Awer op där 
anerer Säit och natierlech déi Hëllefsstellungen, déi 
mer hunn, fir d’Etüde kënne matzefinanzéieren, och 
mat ze weisen, an awer och d’ORTen, wou d’Gemenge 
Member sinn. Also d’Gemenge sinn am Fong am ORT 
a finanzéieren den ORT, well soss géif déi regional 
Vernetzung net funktionéieren. An d’ORTen hei zu 
Lëtzebuerg maachen eng formidabel Aarbecht, eebe 
grad an der Vernetzung mat allen Acteuren um Ter-
rain an de Regiounen.
Ech si gefrot gi fir d’Zuele vum Plan quinquennal. Ronn 
15 Millioune sinn un de Secteur communal gaang vum 
zéngte Plan quinquennal, ronn 15 Millioune sinn un de 
Secteur communal bezuelt ginn, ronn 10 Milliounen un 
d’Syndicat-d’initiativen, ronn 5 Milliounen un d’Hotel-
lerie, 3 Milliounen un d’Campingen, dann 3 Millioune 
fir de Fonds de relance Covid-19, 2,1 Millioune fir Kon-
zepter an Etüden, 1,1 Millioune fir Investisseur-privéen 
a Gîtë mat ronn 1,9 Milliounen. Dat zu den Zuele vum 
zéngte Plan quinquennal Tourismus.
Dann hunn ech elo zwou Froe vun Iech. De bessere 
politesche Kader: Ech weess net, wat Der domat 
mengt. An et misst méi investéiert ginn: Elo weess 
ech och net méi. Vläicht kënne mer nach eng Kéier 
doriwwer schwätzen.
Dann d’Fideliséieren. D’Madamm Hartmann huet et 
ugeschwat, eebe grad e ganz wichtege Punkt, dee 
mam 50-Euro-Bong gemaach ginn ass: fideliséieren. 
Véier Touriste vu fënnef, déi op Lëtzebuerg kommen, 
recommandéiere Lëtzebuerg als touristesch Destina
tioun. Dat heescht, dat sinn déi beschten Ambas-
sadeuren. Déi ginn heem a soen: „Hei, ech war zu 
Lëtzebuerg, zu Iechternach op der Sprangpresses
sioun“, Madamm Hartmann, „an ech gi souguer zréck 
dohinner.“
(Interruption)
Ech weess net, Här Di Bartolomeo, ob elo d’Kiermes, 
op där Der de Weekend waart, och esou eng touris-
tesch Attraktioun ass, mee se kann et sécherlech nach 
ginn.
Dann huet d’Madamm Hartmann de Gedenktouris-
mus ugeschwat, eebe grad do, wou mer eis eng na-
tional Strategie ginn hunn.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | D’Uergel. Eis Uergel.
M. Lex Delles, Ministre du Tourisme | An d’Uergel, 
natierlech.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | An eise Waasser
tuerm.
M. Lex Delles, Ministre du Tourisme | Ech géif Iech 
proposéieren, Här Di Bartolomeo, dass Der Iech beim 
„Guide for one day“ umellt, also op www.guidefor
oneday.lu kënnt Der Iech nach als Guide mellen, fir 
d’Diddelenger Uergel ze weisen. Ech si mer sécher, 
dass ganz vill Leit sech wäerten umellen, fir vun Iech 
déi Uergel an der Kierch vun Diddeleng gewisen ze 
kréien.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Privat.

M. Lex Delles, Ministre du Tourisme | Ech melle 
mech sécher un.
(Hilarité)
Also de Gedenktourismus, deen ...
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Wéini?
M. Lex Delles, Ministre du Tourisme | Mellt Iech u 
bei www.guideforoneday.lu. Am Moment kënnen 
d’Guidë sech nach umellen. Et wäerte ganz vill Leit 
matgoen.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | An Dir sidd deen 
Éischten.
M. Lex Delles, Ministre du Tourisme | De Gedenk-
tourismus .... Ech kommen doudsécher mat.
(Hilarité)
M. Fernand Etgen, Président | Här Di Bartolomeo.
M. Lex Delles, Ministre du Tourisme | De Gedenk-
tourismus an der Industrie, wéi en ugeschwat ...
Fait personnel, Här President.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Här President, de 
Minister hat mech ugeschwat. Wann e Minister mech 
uschwätzt, da sinn ech esou héiflech an ech änt
weren. Entschëllegt, Här President. Ech wäert et net 
méi maachen.
(Hilarité)
M. Lex Delles, Ministre du Tourisme | Also de Ge-
denktourismus: e wichtegen Deel, Industrie, Zweete 
Weltkrich an Europa, wou mer eis dës Kéier emol fir 
d’éischte Kéier eng Strategie ginn hunn, fir de Ge-
denktourismus zu Lëtzebuerg kënnen ze realiséieren.
D’Madamm Hartmann huet e grousse Problem, deen 
och nach vun anere Virriedner ugeschwat ginn ass, 
de Problem vun de Packagen. Jo, dat ass e reelle Pro-
blem zu Lëtzebuerg. Wie mécht Packagen? Dat kënne 
just Agencë sinn, well mer nämlech eng Direktiv 
„Voyage à forfait“ hunn, woubäi een dann och ver-
schidde Konditioune muss erfëllen, fir kënne Packa-
gen ze maachen.
D’ORTe maachen eng formidabel Aarbecht, zesumme 
mam LFT natierlech, wa Leit op Lëtzebuerg kommen, 
fir hinnen ze weisen, wat se kënnen an de Package 
setzen, mee kënne selwer de Package net maachen, 
dat ass och net hire Rôle. Dat heescht, si weisen, wat 
ee ka maachen. Dat heescht, wann eng auslännesch 
Agence dohinnerkënnt, soe se: „Dir kënnt dat, dat 
an dat matenee verbannen.“ An dann ass et awer un 
den Agencen natierlech, dee Package ze verkafen. An 
do gesäit een awer och, dass ganz vill nei Saache ge-
maach ginn.
E wichtege Punkt, deen och vun e puer Virriedner 
ugeschwat ginn ass: d’Luxair. Ech si ganz frou, dass 
se säit zwee Joer hir Strategie ugepasst hunn an och 
wëlle méi Income maachen, och zesumme mat LFT. 
Si selwer sinn och Member am Luxembourg for Tou-
rism, fir och do Publicitéit op deenen Destinatiounen 
ze maachen, wou se sinn, fir dass se da kënne geholl 
ginn.
D’Madamm Burton huet gefrot, wou d’Strategie vum 
MICE-Tourismus drun ass. Enn des Jores wäert se pre-
sentéiert ginn.
Ob d’ORTe méi Sue kréien? Ma eebe mat deem Pilot-
projet wëlle mer gären doriwwer vill méi Moyene 
ginn. Ech hu vun deene 600.000  Euro (veuillez lire: 
660.000 Euro) geschwat, déi den ORT Norden huet. 
D’Zuele vum Fënnefjoresplang …
(Interruption)
Ech hunn nach zwou Minutten.
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D’Zuele vum Fënnefjoresplang, déi ugeschwat gi 
sinn, …
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | En huet der nach 
zwou vu mir.
M. Lex Delles, Ministre du Tourisme | Merci.
… hunn ech grad genannt. Dat heescht, eng ronn 45 
Millioune sinn ausbezuelt ginn.
Dann d’Digitaliséierung, e ganz wichtegen Deel. Jo, 
d’Digitaliséierung ass ganz wichteg am Tourismus, 
besonnesch eebe fir ze kucken, fir d’Buchbarkeet a fir 
all déi aner Saachen. Wat gëtt do gemaach? Ma mir 
hu virun zwee Joer d’Fit-4-Digital-Packagen en place 
gesat, well eebe grad fir déi Kleng- an déi Mëttelbe-
triber de Fit 4 Digital ganz léif war, mee et awer net 
interessant ass, eng 360-Grad-Analys vun der Digita-
liséierung vum Betrib ze maachen, wann ech selwer 
emol iwwerhaapt kee Computer hunn. Duerfir eeben 
de d’Fit-4-Digital-Package, wou wierklech am Betrib 
selwer eppes en place gesat gëtt. Iwwer 200 sinn der 
d’lescht Joer do realiséiert ginn.
Dir hutt zu Recht de LEADER ugeschwat, e ganz wich-
tegen Acteur och am Tourismus, well domat d’Deve
loppement vu Projete gemaach gëtt. E Problem, deen 
et dobäi gëtt: Wann e LEADER-Projet realiséiert gëtt, 
ass en ëmmer just fir eng gewësse Period. Wann de 
Projet da soll perenniséiert ginn, dann ass de Pro-
blem: Wéi kënne mer e finanzéieren? An dat ass, 
mengen ech, e Punkt, deen ze analyséieren ass, well 
et ass schéin, e Projet ze maachen, mee wann en 
duerno zesummefält, well en net ka realiséiert ginn, 
dann ass et relativ schwiereg. Dat heescht, et muss ee 
kucken: Ass de Projet och viabel no der Finanzéierung 
vum LEADER-Projet? Dat, mengen ech, och beson
nesch am Kader vum regionalen Tourismus.
Dir hutt vum Regierungsaccord geschwat, dass mer 
am Regierungsaccord stoen hunn, dass mer wëllen 
am ICCA-Ranking am MICE-Tourismus op déi 50. Plaz 
kommen. Ech hunn haut de Moien extra nach eng 
Kéier nogekuckt. Mir sinn iwwer zéng Plaze besser 
ginn a mir sinn op der 54. Plaz, dat heescht, mir hunn 
hei bal de Koalitiounsaccord realiséiert.
Dann ass vu Jugendherberge geschwat ginn. Jo, zu 
Clierf gëtt et keng Jugendherbergen. Et gëtt och nach 
aner Dierfer oder Gemengen oder Stied, wou et keng 
Jugendherberge gëtt. Also ech mengen och net, dass 
de Staat kann an all Gemeng eng Jugendherberg 
bauen. Et gëtt awer dräi nei Jugendherbergen, déi an 
der Planung sinn, sief et Veianen, sief et Ettelbréck, 
sief et an der Stad Lëtzebuerg, woubäi souwuel zu 
Veiane wéi an der Stad och schonn de Bagger rullt. 
Jugendherbergen, och eng ASBL, déi awer ganz …, 
deenen ech och op dëser Plaz natierlech wëll Merci 

soen, well et weess een et net ëmmer, mee och 
d’Jugendherberge sinn eng ASBL mat engem Conseil 
d’administration, deen dat benevoll mécht.
M. André Bauler (DP) | Et gëtt awer eng Jugendher-
berg an der Gemeng Clierf.
M. Lex Delles, Ministre du Tourisme | A!
M. André Bauler (DP) | Zu Wäicherdang.
M. Lex Delles, Ministre du Tourisme | Zu Wäicher-
dang gëtt et eng Jugendherberg, wéi elo grad hei ge-
sot ginn ass vum Här Bauler.
Dann, jo, ech muss soen, eng Appreciatioun vun 
der Analys iwwert d’Strategie deelen ech natierlech 
net. Och wa mer do en internationale Consultant 
geholl hunn, fir dat do mat ze suivéieren. Just nach 
eng Kéier, et war schued. Ech mengen, d’Deputéi-
ert waren och invitéiert, fir op d’Presentatioun ze 
kommen. Grad déi Kritiker, déi ech hei am häertsten 
héieren, waren awer leider verhënnert, fir dohinner 
lauschteren ze kommen, well et sinn nämlech ganz 
konkreet déi Mesuren, déi och dra sinn. Dat sinn op 
där enger Säit natierlech déi Iwwerleeungen, déi dra 
si mat de Megatrenden: Wou sinn d’Stäerkten, wou 
sinn d’Schwächten, déi mer als Lëtzebuerg hunn. 
Awer och ganz konkreet Moossnamen, déi an deene 
sechs Pilieren drastinn, fir déi kënnen ëmzesetzen, 
soudass also do ganz vill gemaach ginn ass.
Eng Fro zum Airbnb. Den Airbnb, dat ass awer an der 
Kompetenz vun de Classes moyennes. Do ass d’Ge-
setz vum Droit d’établissement deposéiert, wou gesot 
ginn ass: Mir wëllen net hei gären d’initial Iddi vum 
Airbnb, d’Sharing Economy, futti maachen. Mir soen: 
Dräi Méint kanns de eppes maachen, kanns de ver-
lounen. Natierlech muss een do deklaréieren an esou 
weider. Op där anerer Säit, wéinst der Concurrence 
déloyale, genausou wéi et och am Koalitiounsaccord 
steet, musse mer awer e Kader hunn an et muss 
gläich sinn. Dat heescht, wann ech iwwer dräi Méint 
eng Locatioun maachen, wou net den Domicile gesat 
gëtt vun deem, deen dohinner kënnt, da sinn ech net 
méi an enger Sharing Economy, da sinn ech an enger 
Activité commerciale wéi all aneren och. Duerfir ass 
dat eeben do ze fannen.
De leschte Punkt, Här President, da sinn ech bal fäer-
deg, dat ass den Trend, deen den Här Goergen uge-
schwat huet vun de kuerze Buchungen. Deen ass e 
bësse gebrach, lieft awer nach ëmmer. Dat heescht, 
et gesäit een awer trotzdeem, dass an der Hotellerie 
an op de Campingen August, September elo scho ge-
bucht ginn ass.
Luxair, ass genannt ginn. Do gëtt et Zesummenaar-
bechten, fir déi Campagne ze maachen. Mee och 

d’CFL, och d’CFL huet als Member vum LFT do e Rôle a 
schafft och mam LFT zesummen, fir besonnesch Des
tinatioune kënnen unzeschwätzen, wou d’CFL hifiert, 
sief et an Däitschland op Koblenz, op Paräis, awer och 
anerer.
Busreesen, do gëtt et verschidden Acteuren, déi hei-
hinnerkommen, fir Packagen ze maachen.
An dann d’Marie-Astrid. Ech muss soen, den Toilettë-
problem zu Réimech, dee kennen ech elo natierlech 
net esou gutt. Ech weess awer, dass do e Quai extra 
gemaach ginn ass, well et nämlech den Terminus vu 
verschiddene Flosscroisièren ass, déi dann dohin-
nerkommen. An dann natierlech: Wéi eng Aidë krut 
d’Marie-Astrid? All déi, déi aner Acteuren och kru-
ten, dat heescht d’Aide Fonds de relance an déi aner 
Aiden, déi all aneren Acteur an deem Beräich och 
konnt kréien.
Et muss een awer wëssen, an dat gëtt ganz oft an 
der Diskussioun vergiess, dass d’Marie-Astrid net 
nëmmen déi Connotation touristique, mee och eng 
Aufgab huet vun, ech soen net Taxi, mee am Fong vu 
Schëfflinn op der Musel, wat eng zweet Missioun vun 
hinnen ass. An hannert där ganzer ASBL ass och nach 
de Centre mosellan mat der Exploitatioun vun engem 
Musée an och vun der Tourist-Info op där Plaz. Dat 
heescht, et geet wäit doriwwer eraus. An dofir och 
d’Cotisatioune vun de Gemengen.
En tout cas soen ech villmools Merci fir déi Interpel-
latioun.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Dat war ganz infor-
mativ.
(Interruptions)
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Här Tourismusminister Lex Delles. D’Parole après mi-
nistre ass fir den Här Léon Gloden.
M. Léon Gloden (CSV) | Ech wollt just preziséieren, 
well den Här Goergen dat gesot huet: D’Marie-Astrid 
ass europawäit dat éischt Schëff, dat un eng Kläran-
lag undockt, wann et heemkënnt.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci fir déi Prezi
sioun, Här Gloden.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung ukomm. 
D’Chamber kënnt muer de Mëtten um 14.00 Auer 
nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 19.59 heures.)
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Règlement concernant la sécurité dans les trans-
ports publics | Question 6237 (23/05/2022) de M. 
Marc Goergen (Piraten)
An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro N°  1755 
vum 22. Januar 2020 hat de Minister fir Mobilitéit iw-
wert déi nei groussherzoglech Reglementer geschriw-
wen, déi d’Sécherheet am ëffentlechen Transport nei 
organiséiere sollen an déi al Reglementstexter sollen 
ersetzen. Den Text sollt zu deem Moment scho bal 
fäerdeg gewiescht sinn, sou d’Äntwert vum Minister.
„Do wäerten da Bestëmmungen drastoen, wéi ee 
Benotzer vum ëffentlechen Transport sech soll behue-
len, respektiv wat wien net dierf maachen.“
An der Äntwert op d’Nofro N°  3484 vum 20. Januar 
2021, also ee Joer no der éischter Fro, hat de Minister 
Follgendes geschriwwen:
„Leider huet d’Pandemie et net erméiglecht, dëse 
komplexen Dossier bis elo ze finaliséieren. An den 
nächste Wochen däerf een awer mat engem positive 
Resultat rechnen an den Dossier ka soumadder op 
den lnstanzewee goen.“
Op Legilux sinn, Stand haut, awer nach ëmmer déi 
nämmlecht groussherzoglech Reglementer a Kraaft.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister dës 
Fro stellen:
– Wou sinn déi vum Minister ugekënnegt Regle-
mentstexter drun?
Réponse (25/08/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Den éierewäerten Deputéierte Marc Goergen be-
rifft sech a senger Fro vum 23. Mee 2022 op zwou 

parlamentaresch Froe vun 2020 an 2021, wou et ëm 
d’Sécherheet am ëffentlechen Transport goung. Dës 
Fro ass der Regierung eréischt de 26. Juli 2022 zouge-
stallt ginn.
Effektiv gouf op d’Fro Nummer 1755 zu de geplangte 
Moossnamen zur Sécherheet geäntwert, datt zwee 
groussherzoglech Reglementer vum 3. September 
1980 sollen duerch en neit Reglement ersat ginn, wou-
ranner d’Bestëmmunge stinn, wéi ee sech als Benotzer 
am ëffentlechen Transport soll behuelen.
Et gouf och geäntwert, datt et nach gëllt, fir „e Katalog 
mat de Montante vun de Strofen opzestellen, an zu 
gudder Lescht ginn nach verschidde Pisten ënnersicht, 
wie genee déi Strofen applizéiert an op wéi eng Ma-
néier“.
An der parlamentarescher Fro Nummer 3484 goung 
et méi spezifesch ëm d’Maskeflicht am ëffentlechen 
Transport.
Den Aarbechtsgrupp „Ordre et sécurité“, ëm deen an 
dëser Äntwert nach emol rieds geet, ass effektiv säit 
der Pandemie a senger ursprünglecher Form net méi 
zesummekomm. Den éierewäerten Deputéierten huet 
och richteg erkannt, datt déi groussherzoglech Regle
menter nach net geännert hunn an ech profitéiere 
vun der Geleeënheet, fir heimat en ausféierlechen 
Abléck op déi lescht Erkenntnisser a Fortschrëtter an 
dëser Thematik ze ginn.
De Katalog, fir d’Bestëmmunge vun den uewe genann- 
te Reglementer vun 1980 ze ersetzen, war zum Zäit
punkt bis virun der Pandemie wéi gesot am Aarbechts-
grupp erstallt ginn. Sou wéi ugekënnegt, sollt nach 
ënnersicht ginn, wéi een déi jeeweileg Strofen och an 
der Realitéit kann applizéieren. An engem Reglement 

ass et awer net méiglech, d’Sanktiounen ze definéie-
ren an och net déi entspriechend Prozeduren, déi 
domat verbonne wieren, well dëst um Niveau vun 
engem Gesetz muss gemaach ginn.
Am Transportdepartement vum MMTP goufen do
wéinst och Virbereedungen erschafft, fir déi entsprie-
chend Gesetzesbasis ze schafen. Et gouf zréckbehalen, 
dass sollt eng Trennung gemaach ginn tëschent enger 
Persoun, déi d’Kompetenz huet, eng Constatatioun vun 
enger Infraktioun ze maachen an enger Persoun oder 
Verwaltung, déi sech ëm d’„sanction administrative“ 
géif këmmeren. Well awer en änleche Gesetzesprojet, 
nämlech de Gesetzesprojet Nummer 7126 iwwert 
d’„sanctions administratives communales“ an d’Erwei-
derung vun de Kompetenze vun de Gemengebeamten 
(„Pecherten“) nach ëmmer um Instanzewee war, 
goufen d’Aarbechte fir esou eng nei „base légale“ fir 
den ëffentlechen Transport awer en suspens gehalen, 
fir net onnëtz Dispositiounen ze schreiwen.
Sou gouf zum Beispill Enn November 2021 am Comité 
de pilotage sur l’ordre et la sécurité dans les trans-
ports publics, deen ech als Minister selwer presidéie-
ren, a wou all Acteure wéi och Gewerkschaften dra 
vertruede sinn, rappeléiert, datt zwar Virbereedunge 
gemaach goufen, mee datt et ubruecht wier, als éischt 
den Ofschloss vum Text vum Gesetzesprojet 7126 ofze-
waarden
Des Weideren hunn déi zoustänneg Beamten déi 
lescht puer Méint den Dossier nees méi konkreet op-
geholl, well et sech erausgestallt huet, datt de Wee 
vun engem neie Reglement fir de Strofkatalog net 
dee richtegen ass, mee och dëse Katalog op Geset
zesniveau misst erstallt ginn. Dat huet mat sech 
bruecht, dass de Katalog nach emol iwwerschafft 
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gouf, well e fir deen Niveau anescht soll formuléi-
ert an opgestallt ginn. Och muss opgepasst ginn, fir 
net parallell Infraktiounen a Strofen zu aneren, scho 
besteeënde virzegesinn, z. B. am Code pénal. Dës 
Aarbechte goufen haaptsächlech vu menge Beamten 
an zesumme mat der CFL gemaach, well fir den Zuch 
den Handlungsbedarf am stäerkste war. Déi aner be
traffen Acteure gi selbstverständlech mat abezunn.
E weidere Volet am Kontext vu Sécherheet am ëffent
lechen Transport ass awer och d’Asetze vun Iwwer
waachungskameraen. Och heizou gouf en Text 
ausgeschafft.
D’Envergure vun engem Avant-projet de loi huet also 
zougeholl, well et kee Sënn mécht, fir liéiert Sujete 
getrennte Projeten op den Instanzewee ze ginn. Do-
bäi kënnt nach, dass fir all Volet den Dateschutz eng 
grouss Roll wäert spillen; e Sujet, dee jiddwerengem 
an dem éierewäerten Deputéierte Marc Goergen sé-
cher besonnesch wichteg ass.
De Gesetzesprojet 7126 gouf schlussendlech den 13. 
Juli 2022 vum Parlament ugeholl, an d’Gesetz vum 27. 
Juli 2022 „relative aux sanctions administratives com-
munales et à l’élargissement des compétences des 
agents municipaux“ ass an Tëschenzäit a Kraaft.
Ënnert dëse Viraussetzunge wäerte meng Servicer 
deemno d’Texter fir de Beräich vum ëffentlechen Trans
port nees op de Leescht huelen. De Moment stinn awer 
d’Froen nach op, wéi eng Prozeduren ee fir d’Sank
tiounen am Detail ka virgesinn, wien d’Kompetenz vum 
Sanctionnateur géif kréien, a wéi d’Perceptioun vun 
der Amende géif ofgewéckelt ginn. Heizou sinn nach 
Concertatioune mat anere Ministèren néideg.
Zil ass et, fir d’Gesetz vum 19. Juni 2009, op Basis vun 
deem en Agent dierf ee Client aus engem Transport-
mëttel verweisen an den Transportminister engem 
kann den Zougang zum ëffentlechen Transport bis zu 
engem Joer laang verweigeren, esou ze iwwerschaf-
fen, dass et een eenzegen a kohärente Gesetzestext 
gëtt, wou:
– déi besteeënd Dispositiounen aus dem Gesetz vun 
2009, falls néideg ugepasst sinn,
– déi nei Dispositiounen, d. h. e Katalog vun Infrak
tiounen, Constatatiounen, Prozeduren an Amendë 
mat ageschafft ginn, an
– déi nei Dispositioune fir eng Videosurveillance mat 
ageschafft ginn.

Piste cyclable entre Clervaux et Troisvierges | 
Question 6304 (07/06/2022) de M. Jeff Engelen (ADR)
De Bau vun der Vëlospist tëschent Ëlwen a Clierf ver-
leeft zu engem groussen Deel laanscht déi entsprie- 
chend Eisebunnsstreck. Fir d’Baustell an den Zuch-
trafic ofzesécheren, goufen déi zwee duerch en Drot 
vunenee getrennt.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung gär 
dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung matdeelen, iwwer wéi eng Ge-
samtlängt déi genannt Ofspärung sech erstreckt?
2. Kann d’Regierung matdeelen, ob an op wéi eng 
Manéier dem Wëldwiessel bei der Installatioun vun 
dësem Drot Rechnung gedroe gouf? Falls keng sepa-
rat Moossname fir de Schutz vum Wëldwiessel virgesi 
wieren, kann d’Regierung da matdeelen, wéi déi De-
cisioun motivéiert ass?
Réponse (22/08/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics | Mme 
Joëlle Welfring, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable
ad 1. Déi vum honorabelen Deputéierte genannten 
Ofspärung ass op Ufro vun der CFL op enger Längt 

vun zwee Kilometer tëschent Ischpelt an der Maules
millen opgeriicht ginn. Duerch dës Moossnam kën-
nen d’Aarbechte vun der Stroossebauverwaltung 
parallell zum Zuchtrafic ausgefouert ginn. Aneschters 
misst déi ganz Zuchstreck (Linn 10) gespaart ginn.
ad 2. Fir de Wëldwiessel weiderhin ze garantéieren, 
ass dës Ofspärung all 100 m ënnerbrach ginn. Dobäi 
huet dës Ëffnung all Kéiers ee Meter.
Mam Wëssen, datt et sech op dëser Plaz ëm eng pro-
visoresch Ofspärung handelt, ass unzemierken, datt 
dës spéider duerch ee Gelänner aus Holz ersat gëtt, 
wat fir d’Wëld keen Hindernis duerstellt.

Projet « Land of Memory » | Question 6355 
(15/06/2022) de Mme Martine Hansen | Mme 
Octavie Modert (CSV)
Le but du projet « Land of Memory » (cofinancé par le 
programme Interreg), auquel le Lycée du Nord a parti-
cipé, consiste à promouvoir des offres transfrontalières 
de tourisme de mémoire autour des conflits du 20e 
siècle. Le projet contribue à la préservation du patri-
moine culturel et naturel, mais aussi à la valorisation 
des connaissances, de l’histoire et de la mémoire col-
lective de la région. 15 partenaires de la Grande Ré
gion coopèrent pour améliorer la visibilité des lieux de 
mémoire et démontrent l’importance des sujets y affé-
rents.
Du côté du Grand-Duché on compte parmi les lieux de 
mémoire les plus importants faisant partie du projet 
susmentionné le Schumannseck avec son Sentier du 
souvenir, le couvent de Fünfbrunnen et le Sentier des 
passeurs pour n’en citer que quelques-uns.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
1) De quelle façon les événements marquants de l’his-
toire du Grand-Duché du 20e siècle tels que la bataille 
des Ardennes et ses lieux de mémoire sont-ils actuelle-
ment intégrés dans le programme scolaire de l’ensei-
gnement secondaire ?
2) Comment Monsieur le Ministre juge-t-il l’importance 
actuellement accordée à l’histoire luxembourgeoise du 
20e siècle par les programmes scolaires ?
3) Monsieur le Ministre entend-il valoriser davantage 
ces sujets sur le plan de l’éducation nationale ?
– Dans l’affirmative, de quelle façon et dans quel dé-
lai ?
– Dans la négative, comment Monsieur le Ministre mo-
tive-t-il sa position que les faits marquants de l’histoire 
du Grand-Duché seraient d’ores et déjà traités de façon 
exhaustive ?
Réponse (25/08/2022) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse
À l’enseignement secondaire général, l’histoire du XXe 
siècle et de la Deuxième Guerre mondiale figure au 
programme de la classe de 5G ; le manuel « Entdecken 
und Verstehen », confectionné par des professeurs 
d’histoire luxembourgeois, est centré sur l’histoire lu
xembourgeoise. Les sujets traités englobent notam
ment la politique d’occupation, la propagande natio- 
nale-socialiste, la persécution des juifs, la résistance et 
la collaboration ou encore l’offensive des Ardennes. 
Deux pages sont consacrées aux lieux de mémoire 
(Denkmäler untersuchen) comme par exemple le Mo
nument de la solidarité nationale ou la Gëlle Fra. En 
classe de 4G sont analysées les conséquences de deux 
guerres mondiales sur l’histoire de notre pays.

À l’enseignement secondaire classique, les program
mes en vigueur imposent aux titulaires de traiter de 
l’histoire luxembourgeoise tout en leur laissant une 
certaine latitude quant au volume qu’ils entendent lui 
réserver. Il est précisé que « les savoirs mettent en 
relation l’histoire du monde, l’histoire de l’Europe et 
l’histoire du Luxembourg » et qu’il « ne s’agit pas de 
raconter un “roman national”, mais de traiter de ma-
nière plus systématique l’histoire du Luxembourg, en 
prenant en considération l’espace politique, culturel, 
économique et social dans lequel est inséré le pays ».
Une réforme de l’enseignement de l’histoire entrera en 
vigueur avec la rentrée de l’année scolaire 2022-2023 
dont l’un des buts est de renforcer encore la présence 
et la visibilité de l’histoire luxembourgeoise.
Par ailleurs, dans les deux ordres d’enseignement, un 
groupe de travail mis en place en collaboration avec 
le Service de coordination de la recherche et de l’in-
novation pédagogiques et technologiques (SCRIPT) 
est chargé de dresser l’inventaire de l’ensemble du 
matériel pédagogique et de toutes les activités exis-
tant d’ores et déjà dans le domaine de l’enseignement 
de l’histoire. In fine, il s’agit d’élaborer des fiches de 
travail destinées à compléter les manuels et à accor-
der une place plus importante à l’histoire luxembour-
geoise.
En dehors des programmes scolaires proprement dits, 
l’histoire luxembourgeoise est également au centre 
d’une importante série d’initiatives et d’offres pédago-
giques lancées par le Zentrum fir politesch Bildung 
(ZpB) à l’intention du public scolaire. Qu’elles soient ici 
brièvement énumérées :
– chaque année, dans le cadre de la Journée de la mé-
moire de l’Holocauste, le ZpB organise des projections 
de films et des lectures scéniques destinées à un public 
scolaire ainsi que des formations continues pour ensei-
gnants ;
– l’ancien couvent de Cinqfontaines, où près de 300 
Juifs furent internés avant leur déportation pendant la 
Seconde Guerre mondiale, est aujourd’hui un lieu dé-
dié à la mémoire des victimes de la Shoah ainsi qu’un 
lieu d’apprentissage et de rencontre avec une offre 
d’éducation à la citoyenneté. Le ZpB, en collaboration 
avec le Service national de la jeunesse (SNJ), propose 
des visites guidées pour des groupes scolaires à par-
tir du cycle 4.2 de l’enseignement fondamental. Ces 
visites peuvent être complétées par des ateliers trai-
tant e. a. de la discrimination ou de la mémoire ;
– dans le cadre d’un partenariat entre le ZpB et le 
United States Holocaust Memorial Museum, l’exposi-
tion itinérante « State of Deception » documente les 
méthodes de propagande nazie et examine la façon 
dont la propagande nazie a façonné la société alle-
mande. Cette exposition est gratuitement mise à la 
disposition des lycées ;
– le ZpB a aussi élaboré un certain nombre d’offres 
pédagogiques destinées aux enseignants et aux 
éducateurs. Ainsi, un dossier pédagogique sur la mé-
moire en général (dont celle liée à la Seconde Guerre 
mondiale au Luxembourg) de même qu’un dossier 
accompagnant la publication « La Deuxième Guerre 
mondiale au Luxembourg » développée par le Comité 
pour la mémoire de la Deuxième Guerre mondiale, 
sont disponibles à tout multiplicateur souhaitant trai-
ter du sujet avec des jeunes ;
– la « 50 Faces-Box » a été développée en tant qu’outil 
didactique présentant 50 biographies de guerre. Cette 
boîte permet d’aborder différentes thématiques liées à 
l’expérience la Deuxième Guerre mondiale dans une 
perspective luxembourgeoise : occupation, injustice, 
dictature et génocide. Elle ouvre également le débat 
sur les différentes « Mémoires » et a été réalisée en 
coopération avec le Musée national d’histoire militaire 
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et le Musée national de la résistance et des droits hu-
mains.
Les offres du ZpB sont présentées dans le cadre de 
formations continues proposées par l’Institut de for-
mation de l’éducation nationale (IFEN) et axées sur l’in-
tégration des outils dans les cours et leur utilisation 
avec des groupes de jeunes.
ad 2) et 3) Comme il a été montré plus haut, l’histoire 
luxembourgeoise occupe actuellement dans notre en-
seignement une place de choix que les travaux en 
cours ont pour but de renforcer encore.

Arbres malades le long de la Sûre | Question 6377 
(20/06/2022) de M. André Bauler (DP)
Laanscht d’Uelzecht an d’Sauer schéngen eng ganz 
Rëtsch Beem krank oder vun engem Insekt befall ze 
sinn. Jiddefalls sinn d’Blieder vun dëse Beem gefriess 
ginn a schéngen och net méi nei ze schéissen. Sou 
z. B. tëscht Ettelbréck an Dikrech laanscht d’Ënner-
sauer.
An deem Kader wollt ech der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung follgend 
Froe stellen:
1. Ass d’Naturschutzverwaltung dësem Phänomen 
schonn op de Fong gaangen?
2. Ëm wat fir eng Kränkt handelt et sech?
3. Handelt et sech heibäi éischter ëm een zäitweile-
gen oder ëm ee reng zoufällege Phänomen?
Réponse (19/08/2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable
ad 1. an 2. Der Naturverwaltung ass opgefall, dass 
verschidde Weiden zu engem Moment keng Blieder 
haten.
Alles deit drop hin, dass d’Blieder vun Insektelarve ge-
friess goufen. Fir d’Identifikatioun ze maachen, hätten 
d’Insekte wärend dem Friesse bestëmmt misse ginn. 
Nodréiglech eng genau Analys ze maachen ass net 
méiglech.
Et sief bemierkt, dass dëst duerchaus een natierleche 
Phänomen ass.
ad 3. Sou eng Situatioun kënnt ëmmer an der Natur 
vir, wann den Zäitpunkt vum Lafausdriff mam Mo-
ment, wou déi meeschten Insektelarve virkommen, 
iwwertenee fält. Et kann een dovun ausgoen, datt 
déi meeschte Beem sech erëm erhuelen an nach am 
Laf vum Summer een zweeten Driff wäerte maachen. 
Wann d’Wiederkonditioune weider sou defavorabel 
fir d’Beem bleiwen, kann awer och net ausgeschloss 
ginn, dass verschidde Weiden (ewéi och aner Beem) 
ofstierwe wäerten.

Développement d’une plateforme de taxis gérée 
par l’État | Question 6413 (28/06/2022) de M. Max 
Hahn (DP)
Den Här Minister huet viru Kuerzem d’Schafe vun 
enger Plattform annoncéiert, déi änlech wéi Uber soll 
fonctionéieren.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir Mobili-
téit an ëffentlech Aarbechte follgend Froe stellen:
– Kann den Här Minister weider Informatiounen zu 
dëser Plattform ginn? Wat sinn d’Konditiounen, fir 
sech als Chauffeur unzemellen? Wéi eng Zort Offer 
wäert ugebuede ginn (Ride-hailing, Reservéierung 
am Virfeld, ...)?

– Wäert dës Plattform bestoend Plattformen am 
Taxisecteur ersetzen? Ass geplangt, dës Plattform an 
d’Mobilitéitsapp ze integréieren?
– Wat sinn d’Grënn, firwat de Staat esou eng Platt-
form entwéckelt, amplaz de Secteur selwer?
– Wat ass de Käschtepunkt, fir dës Plattform ze ent-
wéckelen?
– Wéini soll dës Plattform operationell sinn?
Réponse (22/08/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
D’Iddi vun enger Plattform, déi änlech wéi Uber oder 
aner vergläichbar Ubidder funktionéiere soll, baséiert 
sech op engem aktuelle Manktem vun Transparenz 
bei der Offer an de Präisser, wéi och d’Garantéiere 
vum Anhale vun der Aarbechtsgesetzgebung an de 
soziale Standarden am Secteur. Ausserdeem sollen 
déi zwee Typpe vu Servicer, d’Taxien a VLCen (voiture 
de location avec chauffeur) zu engem eenzege Re-
gime zesummegefouert ginn. Dëst entsprécht och de 
Recommandatiounen, déi déi Europäesch Kommis-
sioun de 4. Februar 2022 iwwert de lokale bezuelte 
Passagéiertransport erausginn huet, fir dës Servicer 
an Europa méi eenheetlech ze reegelen a fir Abusen 
ze ënnerbannen.
Wéi genee esou eng Plattform lo kéint ausgesinn 
a wat déi genee Modalitéite sinn, soll an deenen 
nächste Wochen an engem Aarbechtsgrupp zesumme 
mat den Acteuren aus dem Secteur ausgeschafft 
ginn. Am spéiden Hierscht misst da feststoen, wéi de 
Projet weidergeet.
Well villes vum Resultat vun dëse Gespréicher ofhänkt, 
ass et am Moment nach net méiglech, fir op déi aner 
Froen ze äntweren.

Importation du gaz liquéfié américain | Question 
6414 (28/06/2022) de M. Fred Keup (ADR)
Am Kader vun den Energiesanktioune géint Russland 
gëtt och de verstäerkten Import vum amerikanesche 
Flësseggas LNG, deen iwwert déi ëmstridde Fracking-
Method gewonne gëtt, als potenziell Alternativ disku-
téiert.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung gär 
dës Froe stellen:
– Verfüügt d’Regierung iwwer eng Vergläichsetude, 
déi de vollstännegen ekologesche Foussofdrock vum 
Uelegimport iwwer Pipeline an dem Import vum ame-
rikanesche Flësseggas dokumentéiert? Falls net, gesäit 
d’Regierung vir, zäitno eng entspriechend Etude an 
Optrag ze ginn?
Réponse (19/08/2022) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie | Mme Joëlle Welfring, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable
Generell ass ze soen, datt laut der Internationaler 
Energieagence 15 % vun de weltwäit energiebezun-
nenen Zäregasemissioune bei der Fërderung an dem 
Transport vun Ueleg a Gas entstinn („The Oil and Gas 
Industry in Energy Transitions“, IEA, 2020, S. 8). Dobäi 
sinn den Haaptproblem d’Methanemissiounen, déi 
genausou an der Gas- wéi an der Pëtrolsproduktioun 
beim iwwerierdesche Betrib entstinn. Methan ass en 
Zäregas mat engem Treibhauspotenzial vun 28, dat 
heescht 28-mol méi héich wéi dat vum CO2.
Weeder d’Notzung vun Ueleg, nach vu Gas, ass deem-
no mat eise Klimaziler vereenbar. D’Zil vun der Regie
rung ass dofir, de Verbrauch vun dësen Energien an 
eisem Land ze reduzéieren a mëttelfristeg duerch 
d’aktiv Fërderung vun den erneierbaren Energien an 

der Energieeffizienz ganz a Richtung Klimaneutrali-
téit ze goen. Dat ass och e konkreete Beitrag zu méi 
Versuergungssécherheet an Onofhängegkeet.

Approvisionnement en gaz | Question 6418 
(29/06/2022) de M. Laurent Mosar (CSV)
Les ministres de l’Énergie de l’Union européenne 
étaient réunis ce lundi pour discuter de la crise éner-
gétique qui fait suite à l’agression de la Russie contre 
l’Ukraine. La Russie utilise en effet l’énergie comme 
arme pour mettre les autres pays sous pression, ce qui 
entraîne pénuries et explosion des prix sur le marché 
énergétique. La situation est particulièrement préoccu-
pante pour les mois froids à venir : Monsieur le 
Ministre de l’Énergie a évoqué dans ce contexte un 
« hiver difficile ».
Dans le cas où il y aurait un problème d’approvision-
nement en gaz, il existe un plan de délestage des ré-
seaux de gaz naturel et une liste des entreprises qui 
devraient réduire voire totalement suspendre leurs 
activités, pour assurer un approvisionnement suffi-
sant des ménages et consommateurs privés.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Énergie et Monsieur 
le Ministre de l’Économie :
1) Sur quels critères a été établie la liste susmention-
née ?
2) Monsieur le Ministre de l’Énergie a expliqué dans 
une interview télévisée avoir discuté avec les représen-
tants du secteur industriel pour identifier la manière 
de faire des économies d’énergie au niveau des entre-
prises. Est-ce qu’il y a également eu un échange avec 
les représentants du secteur industriel pour établir les 
critères de la liste susmentionnée ?
3) Quelles sont les aides prévues pour les entreprises 
qui pourraient être obligées de réduire voire totale-
ment suspendre leurs activités ? Est-ce que ces entre-
prises pourraient recourir au chômage partiel ?
4) Le Gouvernement estime-t-il que les aides actuelle-
ment en place ou en cours de mise en place sont suffi-
santes pour amortir les effets de l’explosion des prix 
sur le marché énergétique ?
Réponse (26/08/2022) de M. Claude Turmes, Minis
tre de l’Énergie | M. Franz Fayot, Ministre de l’Éco-
nomie
ad 1) La loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’orga-
nisation du marché du gaz naturel prévoit dans son 
article 18 que les gestionnaires de réseaux de gaz na-
turel sont tenus, en cas d’évènements exceptionnels, 
de prendre toutes les mesures préventives néces-
saires afin de limiter la dégradation de la sécurité, de 
la fiabilité ou de l’efficacité du réseau. Ces mesures 
peuvent aussi comporter l’interruption de la fourni-
ture.
Dans ce contexte, les gestionnaires de réseaux avaient 
élaboré conjointement en 2009 un premier plan de dé-
lestage qui décrit comment la consommation de gaz 
naturel peut être adaptée à une situation d’urgence 
en délestant, le cas échéant, certaines catégories de 
clients tout en assurant autant que possible l’approvi-
sionnement des clients résidentiels qui sont considé-
rés comme clients protégés. Ce plan de délestage a 
été mis à jour une dernière fois en février 2022 par les 
gestionnaires de réseaux en considérant toujours que 
ce plan reste une mesure de dernier recours, et qui 
constitue un instrument permettant aux gestionnaires 
d’agir rapidement à une dégradation potentielle de la 
sécurité et de la fiabilité des réseaux. À cette fin, des ni-
veaux de priorisation ont été définis pour lesquels les 
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entreprises industrielles connectées au réseau de 
transport haute pression sont les clients. Ces derniers 
clients sont délestés en premier et les clients résiden-
tiels sont délestés en dernier. Les clients professionnels 
raccordés aux réseaux de distribution se trouvent entre 
ces deux catégories de clients. Le raisonnement pour 
établir ces niveaux de priorité est surtout que les ges-
tionnaires de réseaux peuvent agir sur un nombre li-
mité de clients industriels pour réduire, dans une 
première étape, substantiellement la consommation et 
stabiliser ainsi la pression dans les réseaux.
Le plan de délestage tel qu’il a été élaboré par les ges
tionnaires de réseau est une mesure d’urgence qui 
permet de réagir rapidement à une situation excep-
tionnelle limitée dans le temps, et qui ne leur laisse pas 
le temps d’informer les consommateurs concernés 
longtemps à l’avance.
Il convient de signaler que ce plan de délestage ne 
contient pas encore la stratégie de réduction structu-
relle et long terme de la consommation de gaz naturel 
devenue nécessaire dans le contexte de la guerre en 
Ukraine et la pénurie de gaz sur les marchés euro-
péens. En effet, d’après l’accord politique des ministres 
de l’Énergie de l’UE le 26 juillet 2022, les État membres 
sont tenus de se préparer à d’éventuelles perturba-
tions de l’approvisionnement en gaz en provenance de 
Russie moyennant une réduction de 15 % de la de-
mande de gaz naturel pour cet hiver et de mettre à 
jour leurs plans d’urgence nationaux avant le 31 octo
bre 2022 afin de tenir compte des mesures de réduc-
tion volontaires et obligatoires de la demande. En ce 
moment, des échanges réguliers et soutenus entre le 
Gouvernement et la Fedil ont lieu afin de concrétiser 
des potentiels de réduction volontaires avec les acteurs 
industriels.
ad 2) En effet, les gestionnaires de réseau ont récem-
ment adressé un courrier à tous les consommateurs 
qui sont directement concernés par le plan de déles-
tage et leur ont rappelé le niveau de priorité auquel ils 
font partie. En plus, plusieurs réunions ont eu lieu 
entre la Fedil, ses membres et les Ministères de l’Éner-
gie et de l’Économie pour leur présenter les principes 
du plan de délestage et pour discuter l’approche de la 
mise à jour du plan d’urgence. Suite à cette réunion, la 
Fedil a envoyé un questionnaire à ses membres pour 
mieux comprendre leurs besoins en gaz naturel et les 
solutions de repli qu’ils ont éventuellement en place.
ad 3) Il n’est pas exclu que, si certaines entreprises 
devaient diminuer leur consommation ayant un im-
pact sur leur production ou leur activité par l’applica-
tion du plan d’urgence et/ou du plan de délestage, 
cela puisse également avoir un impact sur l’emploi 
des salariés de cette entreprise. Lors de sa prochaine 
réunion, le Comité de conjoncture analysera le scéna-
rio de telles interruptions possibles et proposera des 
solutions qui pourraient être trouvées pour les sala-
riés éventuellement concernés.
ad 4) Les aides actuellement en place avaient comme 
but d’amortir les hausses inattendues du prix de l’éner-
gie en adoptant une approche aussi pragmatique que 
possible. Les évolutions actuelles des marchés de 
l’énergie laissent présager que les niveaux de prix du 
gaz et de l’électricité continuent à augmenter. Il s’agit 
dans la phase actuelle de préparer un réajustement 
des aides et de les cibler aussi davantage sur les plus 
démunis.

Redressement de la route (CR319) entre Wiltz et 
Winseler | Question 6440 (04/07/2022) de M. 
André Bauler (DP)
Il y a un an, suite à des pluies torrentielles, la route 
(CR319) entre Wiltz et Winseler s’est écroulée sur un 

tronçon de quelque trois mètres si bien qu’elle n’y est 
carrossable que sur une seule voie. Des feux rouges 
règlent depuis cet événement le trafic sur le tronçon 
concerné.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :
1) Monsieur le Ministre peut-il informer, le cas éché-
ant, si l’Administration des ponts et chaussées est 
actuellement en train d’élaborer un projet de redres-
sement afin de remédier à cette situation dans les 
délais les meilleurs, de préférence avant la saison hi-
vernale à venir ?
2) Quel serait le coût prévisible des travaux à réaliser 
en cet endroit du CR319 ?
3) Pour quand la soumission publique pourrait-elle 
avoir lieu au plus tard ?
Réponse (16/08/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1) Conscient de l’état du chemin repris CR319 
entre Wiltz et Winseler, l’Administration des ponts et 
chaussées élabore actuellement un projet visant à re-
médier à la situation existante.
La reconstruction s’avère très complexe en raison de 
circonstances difficiles, à savoir l’écroulement du mur 
de soutènement, l’accumulation de conduites d’ali-
mentation dans la chaussée (gaz, électricité, télécom-
munication et canalisation) et un talus déstabilisé de 
30 m de haut.
Jusqu’à présent, les études géotechniques y afféren-
tes ont été finalisées et plusieurs variantes ont été 
élaborées, dont une a pu être retenue.
Actuellement, l’élaboration du dossier de soumission 
est en cours.
ad 2) Le coût prévisionnel de ces travaux s’élève à 
750.000 €.
ad 3) Il est prévu de lancer la procédure de soumis-
sion d’ici la fin de l’année et de commencer les tra-
vaux à l’été 2023.

Organisation interne du Rehazenter | Question 
6445 (05/07/2022) de M. Laurent Mosar | M. Max 
Hengel (CSV)
Selon nos informations, il existe depuis quelque peu 
des tensions entre le conseil médical et la direction gé-
nérale du Centre national de rééducation fonctionnelle 
et de réadaptation quant à l’organisation interne du 
Rehazenter. Le corps médical se plaint que le Reha
zenter ne dispose plus d’un directeur médical qui était 
e. a. responsable pour la coordination entre les méde-
cins traitants et les thérapeutes. Le remaniement de 
l’organigramme aurait été fait sans le consentement 
du conseil médical. Dans ce contexte nous voudrons 
poser les questions suivantes à Madame la Ministre de 
la Santé.
1) Est-ce que Madame la Ministre peut confirmer que 
le poste du directeur médical du Rehazenter reste va-
cant depuis mars 2021 ?
– Dans l’affirmative, pour quelles raisons le poste du 
directeur médical reste vacant depuis plus d’un an ?
2) Est-ce qu’il sera procédé à la nomination d’un nou-
veau directeur médical, étant donné que le poste fi-
gure toujours sur l’organigramme du Rehazenter tel 
qu’il est publié sur le site Internet ?
– Si oui, dans quels délais cette nomination est envi-
sagée ?

3) Est-ce que l’absence d’un directeur médical ne 
risque pas de perturber le bon fonctionnement du 
Rehazenter ?
4) Est-ce que Madame la Ministre peut confirmer que 
le pool des secrétaires médicales a été mis sous l’au-
torité du comité de direction, respectivement de la 
direction des soins ?
– Si oui, quelles sont les raisons pour ce chan-
gement ?
5) Est-ce que Madame la Ministre peut confirmer 
qu’un médecin vacataire du Rehazenter a été menacé 
de licenciement, ceci en absence d’une faute grave ?
Réponse (16/08/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
ad 1) En ce qui concerne le poste de directeur médi-
cal, effectivement vacant depuis mars 2021, il 
convient de préciser que le Rehazenter n’a pas d’obli-
gation légale de nommer un directeur médical, en 
référence à l’article 31 de la loi du 8 mars 2018 rela-
tive aux établissements hospitaliers et à la planifica-
tion hospitalière.
Au moment de la désignation du nouveau directeur 
général, il a été retenu que la vacance de poste du di
recteur médical serait discutée ultérieurement, 
sachant que le nouveau directeur général, en poste 
depuis le 1er mars 2021, remplit cette fonction à 
100 % alors que ses prédécesseurs cumulaient les 
postes de directeur général et de directeur médical.
ad 2) La question de pourvoir le poste du directeur 
médical a déjà été abordée à plusieurs reprises lors 
de réunions du conseil d’administration et sera for-
mellement inscrite à l’ordre du jour du conseil d’ad-
ministration de septembre 2022.
ad 3) L’absence d’un directeur médical en soi ne per-
turbe pas le bon fonctionnement du Rehazenter, car 
d’une part le directeur général préside la réunion 
hebdomadaire des médecins et d’autre part l’organi-
gramme prévoit deux coordinateurs médicaux dont la 
mission est de concevoir, coordonner, développer et 
garantir le bon fonctionnement de l’activité médicale 
au sein de leur secteur respectif. Il convient de préci-
ser que les coordinateurs médicaux assistent aux réu-
nions du comité de direction et ont des échanges 
hebdomadaires avec la direction. 
ad 4) De droit, il n’y a pas eu de modification de posi-
tionnement hiérarchique des secrétaires médicales 
qui dépendent de la fonction de direction médicale. 
Vu que ce poste est actuellement vacant, le directeur 
général a délégué certaines questions de la gestion 
journalière à la direction des soins.
ad 5) S’agissant en l’occurrence d’un médecin vaca-
taire, il ne put y avoir de menace de licenciement. La 
situation du médecin en question aurait dû être régu-
larisée par le biais de la signature d’un contrat-type 
de médecin coopérant, ce que l’intéressé a refusé de 
faire.

Gestion des déchets au Luxembourg | Question 
6451 (06/07/2022) de M. Marc Goergen (Piraten)
An enger ARD-Dokumentatioun iwwert de Plastiks-
müll, „Die Recyclinglüge“, gëtt op verschidde Mëss-
stänn bei der Entsuergung vun Offall opmierksam 
gemaach.
Vun de 6 Milliounen Tonne Plastiksoffall, déi järlech 
an Däitschland produzéiert ginn, solle manner wéi 
5 % op en Neits verwennt ginn. Oft gëtt dës Zuel awer 
als 45 % duergestallt, well de Plastik a Schnipsel zer
klengert an a Bëtongsfabrike verhëtzt géif ginn.
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Dozou kënnt nach dee vum Consommateur a sengem 
Stot getrennten Offall, deen awer anscheinend mas-
siv z. B. an Asien am Mier entsuergt géif ginn. Och 
géif getrennten a fir de Recycling prett gemaachenen 
Offall an aner Länner exportéiert an do einfach ver-
brannt ginn. Beonrouegend ass, dass exportéierten 
Offall an Däitschland als recycléiert gëllt, wat dann 
nom Export domadder geschitt, ass net gewosst.
Bezitt sech d’Dokumentatioun op d’Entsuergung vun 
däitschem Offall, sou erginn sech dach eng Rëtsch 
pertinent Froen, déi een sech och zu Lëtzebuerg sollt 
stellen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung dës Froe 
stellen:
1. Wéi vill Tonnen Offall (opgelëscht no Kategorie vun 
Offall) ginn all Joer zu Lëtzebuerg produzéiert?
2. Wéi vill Tonnen Offall (opgelëscht no Kategorie vun 
Offall) ginn all Joer hei am Land recycléiert?
3. Wéi vill Tonnen Offall (opgelëscht no Kategorie vun 
Offall) ginn all Joers vu Lëtzebuerg aus exportéiert?
a) A wéi eng Länner ginn dës Quantitéiten exportéi-
ert?
b) Ginn et Länner, déi nëmme bestëmmten Zorte vun 
Offall aus Lëtzebuerg importéieren? Falls jo, wéi eng 
sinn dat a wéi eng Zorten a Quantitéite vun Offall im-
portéieren dës Länner?
4. Wéi vill Tonnen Offall (opgelëscht no Kategorie vun 
Offall) ginn all Joers vu Lëtzebuerg importéiert an aus 
wéi enge Länner?
5. Wéi eng Offallzorte ginn am Programm vun der 
SuperDrecksKëscht aktuell nach net recycléiert? Wat 
geschitt mat dësen Offallzorten?
6. Wéi vill Offall gëtt bannent der Aktioun Super-
DrecksKëscht an d’Ausland exportéiert?
7. Kann d’Ministesch ausschléissen, dass déi ver-
schidde Mëssstänn aus dem Reportage „Die Recycling-
lüge“ op d’Aktioun SuperDrecksKëscht zoutreffen?
Réponse (19/08/2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable
ad 1. (Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu.)
D’Tabell gëtt en Iwwerbléck iwwer verschidden Offall
fraktiounen, déi an de Joren 2018–2020 vun den 
Haushalter produzéiert a separat agesammelt gou-
fen.
ad 2. Vun den Haushaltsoffäll, déi zu Lëtzebuerg ufa
len, ginn ausschliisslech déi organesch Offäll direkt zu 
Lëtzebuerg recycléiert. An deem Fall waren dat 100 % 
vun den agesammelten Offäll aus der Tabell uewen-
driwwer.
ad 3. (Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu.)
a) (Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
Wéi een am Tableau gesäit, gi ronn 85 % vun de se-
parat gesammelte Fraktiounen aus den Haushaltsof-
fäll, déi exportéiert ginn, an ons dräi Nopeschlänner 
exportéiert.
b) Wéi een am Tableau aus der Fro 3. a) gesäit, ginn 
d’Offäll nëmmen an e puer Länner exportéiert. Och 
wann hei verschidde Länner méi vun där enger oder 
anerer Offallfraktioun unhuelen, ass hei awer kee 
Land, wat nëmmen eng bestëmmten Zort vun Offall 
aus Lëtzebuerg importéiert.

ad 4. (Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu.)
De gréissten Deel vun den importéierten Offäll ginn an 
der Stolindustrie verschafft. Weider Fraktioune ginn 
an Holzverwäertungsanlagen an der Bëtongsproduk-
tioun thermesch oder stofflech verwäert. Zousätzlech 
ginn nach organesch Offäll aus der Groussregioun an 
e puer Lëtzebuerger Biogasanlage verschafft. Bei de 
Fraktioune mat klenge Quantitéiten handelt et sech 
an der Reegel ëm Offäll vu klenge Betriber aus der 
Groussregioun, déi zu Lëtzebuerg gesammelt gi fir 
triéiert ze ginn.
Bei den importéierten Offäll ass d’Hierkonftsland der 
Ëmweltverwaltung da bekannt, wann den Offalltrans
port enger Notifikatioun ënnerläit. Bei deenen Offäll, 
déi mat der sougenannter „procédure simplifiée“ 
importéiert ginn, ass et méiglech, unhand vun de Be
gleetdokumenter erauszefannen, wou se hierkommen. 
Souwuel déi Persoun, déi den Transfert organiséiert, 
wéi och den Empfänger vum Offall muss déi Doku-
menter halen an op Nofro virweise kënnen. Dat 
bréngt mat sech, datt et net méiglech ass, ouni gréis-
ser an zäitopwänneg Datenanalysen opzeschlësselen, 
wéi eng Fraktiounen aus wéi enge Länner kommen.
ad 5) D’Offallzorten, déi vun der SuperDrecksKëscht 
(SDK) agesammelt ginn, kënnen net all recycléiert 
ginn a musse ganz oder zum Deel eliminéiert ginn. 
Esou verhënnert zum Beispill bei verschiddene Pro-
duiten den Undeel u geféierleche Komponenten, datt 
dës Produite recycléiert kënne ginn. Dës Produite 
mussen deemno an enger Héichtemperaturverbren-
nungsanlag entsuergt ginn, fir geféierlech Inhalter ze 
zerstéieren.
Um Internetsite vun der SDK ginn d’Detailer iwwert 
d’Verwäertungsprozesser vun alle Produiten, déi vun 
der SDK agesammelt ginn, opgelëscht:
https://sdk.lu/de/ressourcenpotential-ruckproduk-
tion/
Well et keen unerkannte Standard zur Bewäertung 
vu Recycling-/Verwäertungsprozesser gëtt, huet d’SDK 
virun zéng Joer, zesumme mam deemolege CRTE 
(Centre de ressources des technologies pour l’environ
nement) en Instrument zur Bewäertung entwéckelt. 
Hei gëtt bei all Produit den Undeel u Recycling, ther-
mescher Verwäertung (an déi heimat verbonnen 
Aspuerung vu Primärressourcen) an Eliminatioun 
ausgewisen. Den Tool – Ressourcepotential – ass 
ISO14024:2018 zertifiéiert a gouf och vun der EU-Kom-
missioun als „Good practice tool“ unerkannt:
Resources potential – certification beyond recycling 
rates | European Circular Economy Stakeholder Plat-
form (europa.eu)
ad 6. 2021 goufen iwwert d’SDK 6.621.600 kg Offall 
agesammelt. Heivu goufe follgend Quantitéiten zu 
Lëtzebuerg recycléiert:
– 33.360 kg Drockgasfläsche bei der Firma Presta Cy-
linders,
– 5.192 kg Faarwen a Lacker bei der Firma Peintures 
Robin Farben,
– 4.521 kg Käerze bei der Firma – Käerzefabrick 
Peters Kerzen.
All weider Offäll goufen an d’Ausland exportéiert.
ad 7. Duerch de Vertrag tëschent der OSL (Oeko-Ser-
vice Luxembourg) an dem Ëmweltministère ass d’OSL 
verflicht, streng Critèrë bei der Gestioun vun dësen 
Offäll anzehalen. Hei gëtt besonnesch op de Para-
graph 3.2.3.3 aus dem Vertrag tëschent der OSL ver-
wisen, wou de Virrang vun der Weiderverwäertung 
an dem Recycling festgehalen ass:

„3.2.3.3 Recycling, Verwertung und Entsorgung der 
Altprodukte.
Die OSL als Ausführende der SuperDrecksKescht ist 
verantwortlich für die Suche nach Empfängern für 
die gesammelten Altprodukte. Die Auswahl dieser 
Empfänger wird unter Beachtung folgender Kriterien 
erfolgen:
– Die Empfänger müssen die bestverfügbare Technik 
für den bestmöglichen Schutz der menschlichen Ge-
sundheit und der Umwelt einsetzen.
– ...
– Der Vorrang gilt der Wiederverwendung und dem 
Recycling der Altprodukte; eine sonstige insbeson-
dere thermische Verwertung ist nur dann möglich, 
wenn die Wiederverwendung oder das stoffliche Re-
cycling nicht machbar sind.
– Die Altprodukte dürfen nur dann beseitigt werden, 
wenn weder die Wiederverwendung, das Recycling 
noch die sonstige Verwertung möglich sind.
– ...
Die OSL wird die Empfänger regelmäßig kontrollie-
ren, um mindestens sicherzustellen, dass sie den vor-
genannten Kriterien genügen. Die OSL kann ebenfalls 
weitere Kriterien überprüfen, die sie für notwendig 
hält, damit die Qualität der Aufbereitung der gesam-
melten Altprodukte gewährleistet wird. Eine Kontrolle 
durch die OSL von Empfänger im Ausland kann auch 
von der Administration angefragt werden.
Die OSL ist verantwortlich für die Beförderung der ge-
sammelten Altprodukte zu den Empfängern.
Die OSL ist verantwortlich für die Erledigung der 
eventuell für die Transporte notwendigen Notifizie-
rungsverfahren.“
Zousätzlech zu dëse vertragleche Verflichtunge ginn 
am Kader vum Notifizéierungsprozess, am Kader vun 
Zertifizéierungen (EMAS, ISO14001, ISO14024, Red-
Cert) an duerch d’IED-Bestëmmungen (loi modifiée 
du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles) 
weider Kontrollen duerchgefouert, déi Mëssstänn 
solle virbeugen.

Installations photovoltaïques sur le réseau ferro-
viaire | Question 6455 (07/07/2022) de M. Paul 
Galles (CSV)
Mir sinn dorobber ugewisen, ons erneierbar Energie-
quellen an Zukunft méi séier auszebauen, fir esou 
onofhängeg vun de fossillen Energieträger ze ginn. 
An Däitschland gëtt dofir e Pilotprojet ënnerstëtzt, 
wou getest soll ginn, ob et méiglech ass, Solarpanéil 
tëschent den Eisebunnsschinnen ze verbauen, fir 
esou grénge Stroum ze produzéieren.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
den Här Energieminister stellen:
1. Erkennt d’Regierung d’Potenzial vu Solarpanéil am 
Gleisbett un an hält se dat fir realiséierbar?
2. Sollten d’Resultater vum Pilotprojet positiv sinn, 
wär dann eng Zesummenaarbecht mat der Entrepris 
Bankset Energy an der Deutschen Bahn diesbezüg
lech ze envisagéieren?
3. Ass d’Regierung gewëllt, bei esou innovative Projet- 
en an Zukunft matzewierken?
Wa jo, mat wéi enge Mëttele wëllt een dat ënnerstët-
zen?
Réponse (10/08/2022) de M. Claude Turmes, 
Ministre de l’Énergie | M. François Bausch, Ministre 
de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1. Solarpanéil kënnen am Gleisbett net agesat 
ginn, well se d’Ausféiere vu verschiddenen, reegel-
méisseg duerchgeféierten Entretiensaarbechten, wéi 
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zum Beispill Bourrage/Regalage vum Gleisschotter a 
Schinneschläifen, behënneren a well och de Risiko be-
steet, dass se bei dësen Aarbechte beschiedegt ginn.
Unhand vun den zur Verfügung stoenden Informa
tioune kann een d’Realiséierbarkeet vun dësem Pro-
jet nëmme schwéier aschätzen.
ad 2. Ënner Berécksiichtegung vun deene bedeitenden 
Nodeeler ass sou e Projet nëmme schwéier ze envisa
géieren op eisem Lëtzebuerger Eisebunnsreseau.
A senge stänneg lafenden Analyse kuckt de Ministère 
fir Energie zesumme mat aneren zoustännege Ministè
ren och ëmmer erëm, wéi eng Méiglechkeeten et 
op Terraine vum Staat kéint ginn, ë. a. och laanscht 
Autobunnen a Schinneweeër (cf. Questions parlemen-
taires N° 4849 an N° 4324). Net zulescht d’Sécherheets- 
aspekter sinn an dësen zwee konkrete Fäll immens 
wichteg. An deem Sënn ass et ze begréissen, datt 
scheinbar den TÜV Rheinland am Optrag vum „Deut-
sche Zentrum für Schienenverkehrsforschung (DZSF) 
beim Eisenbahn-Bundesamt“ elo eng Etüd mécht, fir 
generell ze kucken, wéi eng Systemer iwwerhaapt 
op, direkt nieft oder an de Schinneweeër praktikabel 
wären.
De Lëtzebuerger Staat steet och um europäeschen Ni-
veau a Kontakt mat Forschungsgruppen, déi vun der 
Europäescher Kommissioun presidéiert ginn a beson
nesch am Eisebunnsberäich schaffen, fir d’Objektiver 
vum Green Deal ze erreechen.
Parallell dozou, well et wichteg ass, eng energeetesch 
Autonomie ze erreechen, ginn all nei Flächen, zum 
Beispill P&R Daachfläche bei de Garen, déi momentan 
am Bau oder geplangt sinn, mat Photovoltaikanlagen 
ausgestatt.
ad 3. Heizou ass et, wéi uewe beschriwwen, verfréit, 
fir eng Ausso ze maachen.

Médecin spécialiste en psychiatrie du groupe mé-
dical du Rehazenter | Question 6457 (07/07/2022) 
de Mme Cécile Hemmen (LSAP) 
Depuis le 1er juillet 2022, le médecin spécialiste en 
psychiatrie ne fait plus partie du groupe médical du 
Rehazenter. Ce départ, sans qu’il n’y ait eu de préavis 
ou de délai – et dont les circonstances ne font pas 
l’objet de ma question parlementaire –, a mené à une 
interruption brutale des traitements médicaux en 
cours, un délaissement de patients en souffrance, en 
dépression et pour certains, en désespoir. Ce qui n’est 
pas sans poser des questions d’un point de vue déon-
tologique.
Dans ce cadre j’aimerais poser les questions suivantes 
à Madame la Ministre de la Santé :
1) Comment Madame la Ministre apprécie-t-elle, d’un 
point de vue déontologique, une telle interruption 
qui risque de mener à une détérioration de l’état de 
santé de certains patients ?
2) En absence du médecin psychiatre, le Rehazenter 
entamera certainement des efforts afin de remplir 
rapidement ce vide. Or, la pratique montre qu’enga-
ger un nouveau médecin dure parfois des mois. Une 
période pendant laquelle les patients ne seront pas 
pris en charge selon les règles de l’art. Madame la 
Ministre a-t-elle été mise au courant que le médecin 
partant a proposé une solution intermédiaire et limi-
tée dans le temps afin de garantir la continuité des 
soins jusqu’au moment de l’arrivée d’un nouveau 
médecin psychiatre ? Le cas échéant, cette solution 
a-t-elle été retenue ?
3) Au cas où le collège médical jugerait cette mesure 
d’interruption thérapeutique contraire au Code de 

déontologie en vigueur, quelles seraient les consé-
quences que Madame la Ministre envisage de prendre 
afin de prévenir de telles situation, à potentiel nocif 
pour le patient, dans le futur ?
Réponse (16/08/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
ad 1) Il convient d’emblée de noter qu’à aucun mo-
ment, le patient n’a été mis en danger et qu’en cas de 
besoin urgent, un traitement psychiatrique était dis-
ponible. Parallèlement, des négociations ont été lan-
cées avec le CHNP en vue de conclure une convention 
de collaboration et de garantir ainsi une continuité 
dans la prise en charge psychiatrique des patients.
ad 2) Actuellement et à court terme, le médecin vaca-
taire a repris sa fonction depuis le 10 juillet 2022.
En cas d’urgence, le patient sera transféré vers l’hôpi-
tal de garde. Le médecin vacataire continue d’exercer 
comme médecin coopérant en psychiatrie au Reha
zenter pour assurer une prise en charge de ses pa-
tients.
ad 3) Il appartient au médecin traitant du patient, 
c’est-à-dire au spécialiste en médecine physique et de 
réadaptation du Rehazenter, de juger si le patient 
peut disposer d’une prise en charge psychiatrique au 
Rehazenter ou s’il doit être transféré dans un hôpital 
aigu.
Dans le contrat-type pour médecin coopérant du 
Rehazenter, une base contractuelle fixe un préavis 
pour organiser le transfert de dossier du patient et 
pour assurer la prise en charge.

Plan d’aménagement général de la Ville de 
Diekirch | Question 6460 (07/07/2022) de M. Fred 
Keup (ADR)
Ouni wëllen an de leschten Detail ze goen, gouf et 
beim Dikrecher PAG eng Rëtsch Onstëmmegkeeten, 
déi de Verwaltungsgeriichtshaff an engem rezenten 
Urteel zu vehementer Kritik um deemolege Buerger-
meeschter an un der Madamm Banneminister inspi-
réiert huet. Et ass ëm de Reklassement vu Bauland 
gaangen, dat wéinst Iwwerschwemmungsgefor onbe-
rechtegterweis ëmklasséiert gi war. Trotz engem Ur-
teel vum Verwaltungsgeriichtshaff huet den Dikrecher 
Schäfferot mat sengem Buergermeeschter, engem 
heitege Minister, eng Pattsituatioun am Gemengerot 
provozéiert a verhënnert, datt d’Proprietären, déi vi-
rum Verwaltungsgeriichtshaff Recht kruten, zu hirem 
komm sinn. D’Madamm Bauteminister, a Kenntnis vun 
entspriechender Jurisprudenz, hätt dat laut Verwal-
tungsgeriichtshaff misste verhënneren. Duerfir hunn 
ech dës Froen un d’Madamm Banneminister:
1. Firwat ass dem Dikrecher Schäfferot am Virfeld net 
bewosst gemaach ginn, datt de Gemengerot d’Urteel 
vum Verwaltungsgeriichtshaff ze exekutéieren hätt 
an datt d’Madamm Minister am Fall, wou eng Rekla
matioun virleie géif, gestäipt op d’Urteel vum Verwal
tungsgeriichtshaff, der eendeiteger Jurisprudenz 
(41889C) an engem kloren Urteel vum Verfassungs-
geriichtshaff, ee „pouvoir de reformation“ hätt, egal 
wéi d’Decisioun vum Gemengerot wär?
2. Firwat ass no deenen zwee Votten an dem kloren 
Urteel vun der Cour administrative den Dikrecher 
Schäfferot net opgefuerdert ginn, een drëtte Vott ze 
huelen, fir déi illegal Prozedur aus der Welt ze scha-
fen? Esou een drëtte Vott ass bekanntlech schonn e 
puermol gefuerdert ginn, mat dem Argument, et wär 
„une façon régulière et efficace, voire même souhai-
table dans le cadre d’une bonne administration“, wéi 
d’Cour administrative schreift.

3. Sinn et scho Gemenge ginn, déi refuséiert hunn, der 
Madamm Minister oder engem vun hire Virgänger hir 
Decisiounen am Kader vu Reklamatiounen zum PAG ze 
exekutéieren, a wa jo, wat waren d’Konsequenzen?
Réponse (19/08/2022) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur
Am Arrêt vum Verwaltungsgeriichtshaff vum 7. Februar 
2019 gouf d’Stad Dikrech kloer opgefuerdert, en neie 
Vott ze huelen, fir déi concernéiert Terrainen an eng 
bebaubar Zon ze klasséieren. Den Inneministère huet 
d’Gemengenautoritéiten deementspriechend och be-
roden an drop opmierksam gemaach, dass si en neie 
Vott mussen huelen.
Wat de Pouvoir de réformation ugeet, opgrond vun 
enger Reklamatioun bei der Inneministesch nom de-
finitive Vott zum PAG, huet keng Noutwendegkeet 
bestanen, de Gemengenautoritéiten dës Dispositioun 
nach emol matzedeelen, well dat souwisou am ofgeän-
nerte Gesetz vum 19. Juli 2004 iwwert den Aménage
ment communal an den Développement urbain sou 
virgesinn ass, an dass dës Prozedur souwisou allge
meng bei de Gemenge bekannt ass.
Et ass net zu där Opportunitéit komm, de Pouvoir de 
réformation ze benotzen, well d’Inneministesch sou-
wisou net vun der Gemeng saiséiert gi war, wat jo och 
am Urteel aus éischter Instanz bestätegt gouf.
Den Inneministère fuerdert d’Gemenge reegelméisseg 
op, en drëtte Vott ze huelen, et kann nämlech emol vir-
kommen, dass am definitive Vott (zweete Vott) Irregu-
laritéiten, respektiv Illegalitéiten optauchen. An dësem 
Fall koum et awer net zu engem zweete Vott, an dat 
wéinst der Pattsituatioun, soudass den Inneministère 
d’Gemeng och net konnt opfuerderen, en drëtte Vott 
ze huelen, fir gegeebenefalls eppes ze rektifizéieren.
Et ass dem Inneministère net bekannt, dass et scho Ge-
menge gi sinn, déi refuséiert hätten, ministeriell Deci-
siounen ëmzesetzen.

Médecin spécialiste en psychiatrie du groupe mé-
dical du Rehazenter | Question 6463 (08/07/2022) 
de M. Laurent Mosar | M. Max Hengel (CSV)
Confronté avec la résiliation du contrat du seul psy-
chiatre du Centre national de rééducation fonction-
nelle et de réadaptation, le directeur du Rehazenter 
Kirchberg a souligné dans un reportage diffusé sur la 
chaîne de télévision RTL le 7 juillet que la continuité 
des soins psychiatriques sera garantie après le départ 
du spécialiste. Dans le même reportage, le directeur 
général de la Rehaklinik du CHNP Ettelbruck a 
confirmé qu’il y a eu des pourparlers avec le Reha
zenter Kirchberg afin d’assurer une prise en charge 
des patients ayant besoin des soins psychiatriques. 
Dans ce contexte nous voudrons poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé.
1) Est-ce que Madame la Ministre peut nous informer 
sur l’évolution des négociations entre les deux centres 
de réadaptation et sur la date prévisible d’un accord ?
2) Pour quelles raisons la direction du Rehazenter 
Kirchberg a-t-elle résilié le contrat du psychiatre avant 
l’embauche d’un nouveau médecin spécialiste en psy-
chiatrie, sachant que la continuité des soins psychia-
triques sera par ce fait mise en danger ?
3) De quelle façon la prise en charge des patients ayant 
besoin d’un traitement psychiatrique sera-t-elle assu-
rée jusqu’au moment de l’embauche d’un nouveau 
psychiatre par le Rehazenter Kirchberg ?
4) Est-ce qu’il existe un contrat-type contenant une 
clause qu’un médecin libéral doit céder 20 % de ses 
honoraires à un établissement public, dans ce cas 
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Centre national de rééducation fonctionnelle et de réa-
daptation ?
– Dans l’affirmative, est-ce que Madame la Ministre 
peut nous informer combien de médecins libéraux ont 
signé un pareil contrat ?
– Dans le cas contraire, sur quelle base légale se fon
dent les revendications de la direction du Rehazenter 
vis-à-vis des médecins libéraux ?
Réponse (16/08/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
ad 1) Des pourparlers entre les deux établissements 
spécialisés ont été entamés au courant de la semaine 
du 4 juillet 2022. Ceux-ci ont abouti à une manifesta-
tion de volonté de part et d’autre de collaborer ensem
ble. Une première réunion officielle a eu lieu le 4 août 
2022 entre les directions des deux établissements spé-
cialisés pour discuter des détails de la mise en place 
d’une collaboration pour garantir la prise en charge 
psychiatrique des patients au Rehazenter.
ad 2) Il convenait de régulariser la situation du méde-
cin psychiatrique exerçant sans contrat au Rehazenter. 
En effet, d’après les dispositions du règlement général 
du centre, les médecins doivent être liés à celui-ci par 
un contrat-type de coopération. À l’issue du préavis 
donné et suite au refus de signature de ce contrat par 
le médecin en question, il a été décidé qu’il ne pourrait 
pas poursuivre son activité au Rehazenter.
ad 3) Le conseil d’administration a décidé de faire ap-
pel au médecin psychiatre en question à court terme 
afin de poursuivre la prise en charge psychiatrique des 
patients. Les médecins spécialistes en médecine phy-
sique et de réadaptation (MPR) au Rehazenter ont tous 
le statut de médecin salarié.
ad 4) Un contrat-type a été élaboré pour régir les rela-
tions entre un médecin non salarié qui serait appelé 
d’intervenir au niveau de sa spécialité auprès des pa-
tients du Rehazenter. Une participation aux frais pour 
l’utilisation des ressources du Rehazenter est demandé 
aux médecins en question. Le contrat-type est fondé 
sur les dispositions de l’article 33 de la loi modifiée du 
8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et 
à la planification hospitalière.

Endométriose | Question 6468 (11/07/2022) de 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp (CSV)
An der Stellungnam vun der Regierung zur Petitioun 
1977, an där d’Unerkennung vun der Endometriose 
als „maladie handicapante“ gefrot gouf, huet d’Regie
rung op eng am Mount Juni geplangten Entrevue 
tëschent dem Gesondheetsministère an der „Société 
luxembourgeoise de gynécologie et d’obstétrique“ 
verwisen. An der Äntwert vum 7. Abrëll op d’parla-
mentaresch Fro N° 5942 vum 16. Mäerz gouf och op 
en Echange tëschent dem Gesondheetsministère an 
den Acteuren um Terrain verwisen. An deem Kontext 
géif ech gär follgend Froen un d’Madamm Gesond-
heetsministesch stellen:
– Koum déi Entrevue schonn zustan?
• Wa jo, zu wat fir engem Schluss si béid Parteie 
komm?
• Envisagéiert d’Regierung no dëse Gespréicher eng 
national Strategie géint d’Endometriose?
• Envisagéiert d’Regierung eng Sensibiliséierungscam-
pagne fir Medezinner a fir d’medezinnescht Personal?
Réponse (16/08/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
De Gesondheetsministère hat Mëtt Juli eng Reunioun 
mat der Société luxembourgeoise de gynécologie et 
d’obstétrique (SLGO), fir iwwert d’Problematik vun 
der Endometriose ze diskutéieren.

Eng besser Versuergung setzt eng besser Sensibilisa-
tioun souwuel vun der Ëffentlechkeet wéi och vun de 
betraffene Fraen an de Professionelle viraus. Jee méi 
dës komplex Krankheet am Fokus vun der Ëffentlech-
keet steet, desto méi wäert sech eis Perceptioun vun 
dëser Krankheet, déi duerchaus ee groussen Impakt 
op d’Liewensqualitéit vun de betraffene Frae kann 
hunn, ännere mat der Konsequenz, datt och d’Prise 
en charge sech ëmmer verbessere kann.
Am Beräich Sensibilisatioun sinn eleng dëst Joer e 
puer Evenementer ervirzehiewen:
Esou ass am Kader vum Weltdag vun der Endome-
triose den 30. Mäerz 2022 een Atelier organiséiert 
gi mat enger Partie Acteure vum Terrain, fir en Aus-
tausch iwwer d’Endometriose ze hunn.
Den 10. Mee 2022 ass, mat der Ënnerstëtzung vun 
der Stad Lëtzebuerg an de Gemenge Beetebuerg an 
Diddeleng wéi och vu verschiddenen Associatiounen 
an dem Centre national de référence pour la promo-
tion de la santé affective et sexuelle („CESAS“), eng 
Konferenz mat enger Table ronde zum selwechten 
Theema organiséiert ginn. Un dëser Table ronde si 
Gynekologen, mä och Psychologen, zu Wuert komm. 
Dës Konferenz hat och eng grouss Resonanz, wat 
drop hiweist, dass den Intressi, wat dëst Theema 
ugeet, esouwuel bei de Professionelle wéi och beim 
Publikum ganz grouss ass.
Doriwwer eraus organiséiert d’SLGO reegelméisseg 
Formatiounen, déi mat ënnerschiddleche gynekolo-
geschen Theemen ze dinn hunn. Eent dovunner ass 
d’Endometriose. Dës Krankheet steet also reegel-
méisseg och bei de Professionellen am Beräich Wei-
derbildung am Fokus.
Wat d’Prise en charge vun de Patientinnen ugeet, 
do gëtt et e puer Experienzen aus dem Ausland, déi 
duerchaus interessant sinn, wéi zum Beispill d’Schafe 
vun engem Kompetenzzentrum fir Endometriose, wou 
verschidden Disziplinne matenee schaffen, fir eng ko-
ordinéiert an effizient Versuergung vun de Patientin-
nen ze garantéieren. Et gëtt och scho bei eis um Terrain 
Iwwerleeungen, déi an déi Richtung ginn.
Eng besser Versuergung heescht awer och als Aller- 
éischt, konkreet Zuelen an Donnéeën ze hunn, an 
dëst virum Hannergrond, dass d’Endometriose eng 
Krankheet ass, déi fir jiddereen aneschters verleeft. 
Et misst een net nëmme genee Zuelen hunn, iwwert 
wéi vill Fraen dovunner hei am Land betraff sinn, mä 
och genee Donnéeën iwwert de Verlaf, d’Diagnostik 
an de Suivi vun der Krankheet hunn, fir d’Besoine vun 
de Patientinne besser ze erfaassen. Nëmmen esou 
mécht och eng national Strategie Sënn.
Déi concernéiert Acteuren, y compris d’SLGO, sinn 
amgaangen ze kucken, wéi ee kann der Komplexitéit 
vun der Krankheet besser Rechnung droen, dëst um 
Niveau vun der Erfaassung vun de Fäll an den Don-
néeën ewéi och um Niveau vun der Nomenclature. 
D’Zil ass et, méi cibléiert ze sinn, fir deene betraffene 
Persoune besser ze hëllefen.
D’Regierung steet all Entwécklung, déi eng besser 
Versuergung am Beräich vun der Gesondheet vun 
de Bierger a besonnesch an dësem Fall vu de Fraen, 
positiv géintiwwer.

Nouveau commissariat de police sur le territoire 
de la ville de Wiltz | Question 6470 (12/07/2022) de 
M. André Bauler (DP)
Depuis une dizaine d’années l’État est en train de pla-
nifier la construction d’un nouveau commissariat de 
police sur le territoire de la ville de Wiltz.

Dans ce contexte j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics et à Monsieur le Ministre de la Sécu-
rité intérieure :
1) Le Gouvernement a-t-il déjà retenu un site définitif 
en vue de la construction de nouveaux bâtiments au 
service de la police wiltzoise ? Le terrain en question 
a-t-il pu être acquis entre-temps ?
2) Dans l’affirmative quelle sera l’envergure de ce 
projet en termes de coûts et de capacité d’accueil ? 
Combien de personnes travailleront plus tard sur le 
site choisi ?
Réponse (16/08/2022) de M. François Bausch, 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics | M. 
Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure
ad 1) Le Gouvernement a pris la décision d’implanter 
le nouveau commissariat de police (C3R) à trois roule-
ments sur le site actuel de la police sis avenue Nicolas 
Kreins. Après démolition des bâtisses actuelles, un 
bâtiment administratif hébergeant aussi bien la Po-
lice grand-ducale que divers services du Ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse y 
sera construit.
ad 2) L’avant-projet détaillé du projet en question est 
en cours de finalisation ; le projet prévoit une surface 
brute d’environ 5.150 m2 pouvant héberger un com-
missariat de police avec un effectif de 30 agents po-
liciers, à savoir 22 personnes ainsi que des renforts à 
déterminer dans le cadre du recrutement renforcé, 
ainsi que des bureaux pour 45 collaborateurs de divers 
services du Ministère de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse. Le coût du projet est estimé au 
stade actuel de la planification à 22.000.000 EUR TTC.

Vidéosurveillance autour du Centre de confé-
rences Kirchberg | Question 6471 (12/07/2022) de 
M. Marc Goergen (Piraten)
Wéi aus engem Avis vum Stater Gemengerot ervirgeet, 
ginn et eng Rei Problemer am Zesummenhang mat 
der VisuPol-Kamera, déi um Kierchbierg de Centre de 
conférences filmt. Problematesch ass, dass net just 
de Centre, mee och d’Entrée vun engem Hotel gefilmt 
gëtt, an dass amplaz vun der Police och privat Sécher-
heetsfirmen d’Bildmaterial consultéieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
bannenzeg Sécherheet a Justiz dës Froe stellen:
1. Wéi ass et méiglech, dass déi genannte Kamera 
och en Hotel iwwerwaacht?
Wien ass responsabel, fir d’Ophänken an d’Ausriich-
tung vun de VisuPol-Kameraen ze iwwerpréiwen?
2. Wéi koum et dozou, dass privat Sécherheetsfir-
men en Accès op d’Bildmaterial vun der Kamera kritt 
hunn?
3. Wäert dës Kamera nei ausgeriicht ginn an d’Bild-
material zukünfteg just nach vun der Police ausge
wäert ginn?
4. Wéi wëllt de Minister assuréieren, dass et an Zu-
kunft net méi zu Problemer wéi deene genanntene 
kënnt?
5. Gëtt et eng legal Basis, fir private Sécherheetsfir-
men Zougang zu de Kamerae vu VisuPol ze ginn?
Falls net, wéi eng Suitte wäert d’Regierung dësem 
Gesetzesverstouss ginn?
Réponse (16/08/2022) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure | Mme Sam Tanson, Ministre 
de la Justice
ad 1. An der Videoiwwerwaachungszon Centre de 
conférences Kirchberg (ECCL) gëtt et eng Kamera, déi 
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an hirem Siichtfeld d’Entrée vum Hotel „Meliá“ mat-
filmt. De Fokus vun dëser Kamera läit awer kloer op 
der ëffentlecher Strooss, déi aus dem Tunnel kënnt. 
Et ass effektiv am Hannergrond eng Säitenentrée ze 
erkennen, wéi een et op der Foto heidrënner gesäit.
(Photo à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)
Dës Entrée läit am Siichtfeld vun der Kamera, mee si 
gëtt net spezifesch gefilmt oder viséiert. Bei der Ka-
mera handelt et sech leedeglech ëm eng vun de Ka-
meraen, déi am Perimeter (cf. „vue aérienne“ op der 
nächster Säit) vun der VisuPol-Zon, wéi se am ministe-
rielle Reglement vum 25. Abrëll 2012 virgesi ginn ass, 
montéiert gouf.
(Carte à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)
Een Zweck vun dem betraffene Videoiwwerwaachungs-
system ass, d’Ëmgéigend an d’Zoufaartsstroosse vum 
ECCL ze iwwerwaachen an ze protegéieren, beson
nesch an de Méint Abrëll, Juni an Oktober, wann d’Sit-
zunge vum EU-Ministerrot am ECCL stattfannen, an 
dofir muss déi betraffe Kamera esou ausgeriicht sinn, 
wéi dat aktuell de Fall ass.
Fir all eenzel VisuPol-Zon gëtt ee Videoiwwerwaa-
chungskonzept ausgeschafft, dat déi genau Positioun 
vun all Kamera an d’Orientatioun vum Siichtfeld be-
inhalt. D’Zil ass et, doudeg Wénkelen am VisuPols-
Beräich (op der ëffentlecher Strooss) sou gutt wéi 
méiglech ze vermeiden an ze eliminéieren. Privat Raim 
sinn aus dësem Konzept ausgeschloss.
Zoustänneg fir d’Kontroll vun den Traitementer, déi 
ënnert dem Artikel 17 vum Dateschutzgesetz vum 2. 
August 2002 gemaach goufen, war déi speziell Kon-
trollkommissioun, déi am Artikel 17 (2) virgesi war.
Mam Akraafttriede vum Dateschutzgesetz vum 1. Au-
gust 2018 („loi du 1er août 2018 portant organisation 
de la Commission nationale pour la protection des 
données et du régime général sur la protection des 
données“) ass déi Kompetenz op déi national Date-
schutzkommissioun (CNPD) iwwergaangen.
Am VisuPols-Gesetz ass keen explizitte Kontrollmecha-
nismus virgesinn, fir d’Ophänken an d’Ausriichte vun 
de Kameraen ze iwwerpréiwen. Doduerch sinn déi nor-
mal Kontrollinstanzen zoustänneg, déi d’Aarbecht vun 
der Police iwwerwaachen, respektiv déi Instanzen, déi 
fir den Dateschutz zoustänneg sinn.
ad 2. De Kamerasystem vum ECCL war e Mix aus 
engersäits den Dispositioune vum Artikel 10 vum 
Dateschutzgesetz vum 2. August 2002, wou et ëm d’Fi-
nalitéit „sécurité des usagers ainsi qu’à la prévention 
des accidents“ goung, wat an der Kompetenz vum 
Haushär louch, an anerersäits den Dispositioune vum 
Artikel 17 mat der Finalitéit „prévention, recherche et 
constatation des infractions“, wat d’Kompetenz vun der 
Police war an och am groussherzogleche Reglement 
vum 1. August 2007 iwwert d’Kreatioun an d’Exploita-
tioun vun der Police vun engem Videoiwweraachungs-
system gereegelt gouf.
Aktuell gëtt et nëmmen ee Kamerasystem um Site 
vum ECCL. Dëse System gëtt vun der Police grand-
ducale wärend deenen uewe genannte Méint punk-
tuell genotzt. Den Art. 43 bis vum Gesetz vum 18. 
Juli 2018 iwwert d’Police grand-ducale gesäit vir, datt 
déi existent VisuPols-Zone mussen nei evaluéiert an 
autoriséiert ginn. Bei dëser Reevaluatioun ass der 
Police opgefall, datt d’Biller vum VisuPol-System och 
vun enger privater Sécherheetsfirma gekuckt ginn. 
D’Police huet op de Problem opmierksam gemaach, 
esou dass den Autocontrôle fonctionéiert huet.

ad 3. D’Siichtfeld vun der betreffender Kamera bleift 
bestoen, well dës Kamera Deel vun engem gesamten 
operationelle Konzept ass. Dëst Konzept gëtt vun der 
Police an Zesummenaarbecht mat den Dateschutz
beoptraagten ausgeschafft.
D’Police huet awer d’Méiglechkeet, eng digital Mas-
kéierung op privat Raim ze fixéieren, sou wéi dat am 
VisuPols-Text virgesinn ass. Dës Maskéierung verhën-
nert all eventuellen Abus. An der Tëschenzäit ass d’En
trée och scho vun engem Techniker vun der Direction 
des technologies policières (DTP) maskéiert ginn (cf. 
Foto heidrënner).
(Photo à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)
ad 4. De Problem vun der betraffener Kamera an der 
Zon ECCL ass opgefall, wéi d’Zon no den neie gesetz-
leche Bestëmmunge sollt autoriséiert ginn, déi virge-
sinn, dass déi bestoend Zonen innerhalb vun zwielef 
Méint mussen nei evaluéiert an autoriséiert ginn. Et 
ass dunn och, wéi schonns an der Äntwert op d’Fro 3 
beschriwwen, direkt reagéiert ginn, an de Problem 
vun der Kamera ass de 15. Juli 2022 geléist ginn, 
andeems d’Entrée vum Hotel mat enger Maskéierung 
versi ginn ass.
Fir d’Zukunft muss och analyséiert ginn, wéi eng 
Kameraen an der Zon ECCL zu wéi enger Finalitéit 
kënne benotzt ginn a wéi d’Opdeelung vun den Tâchen 
a Responsabilitéite besser kann encadréiert ginn. Déi 
technesch Léisung, ob een eng an déi selwecht Kamera 
fir zwou Finalitéite kann notzen, a wéi en Opwand dat 
ass, oder ob et net méi einfach ass, zwee komplett ge-
trennte Systemer en place ze setzen, gëtt och grad vun 
der Police gepréift. Et sinn och eng Rei Aarbechtsreu-
niounen tëscht deene concernéierten Acteuren aberuff 
ginn, déi iwwert de Summer wäerte stattfannen.
ad 5. Fir de Gebrauch vun der Videosurveillance méi 
spezifesch ze encadréieren, hat d’Regierung decidéi-
ert, fir d’Videoiwwerwaachung vun der Voie publique 
duerch d’Police erëm mat enger explizitter legaler Ba-
sis ze versinn, dat uewe genannte Gesetz vum 15. Juli 
2021. D’Transpositiounsgesetz vun der Dateschutzdi-
rektiv 2016/680, d’Gesetz vum 1. August 2018 iwwert 
den Dateschutz am penale Beräich bleift weiderhin 
applikabel, wat den Traitement vun den Donnéeë vun 
der Videoiwwerwaachung duerch d’Police ugeet. Den 
Traitement duerch aner Entitéiten ass duerch d’Regle-
ment 2016/679 (RGPD) encadréiert.
Wéi an der Äntwert op d’Fro 2 beschriwwen, gëtt et 
nëmmen ee Kamerasystem an der Zon ECCL. Wéi och 
an der Äntwert op d’Fro 4 erkläert ass, ass d’Regie-
rung der Meenung, dass den Encadrement vun dëser 
Notzung méi am Detail sollt gereegelt ginn.
Fir d’Kontroll vun der korrekter Applikatioun vun den 
Dateschutzdispositioune gesäit d’Gesetz vir, wéi eng 
onofhängeg Kontrollinstanzen zoustänneg sinn. Wéi 
an der Äntwert op d’Fro 1 ausgefouert gouf, ass dat 
an dësem Fall d’CNPD.

Tests de dépistage pour la Covid-19 | Question 
6472 (12/07/2022) de Mme Martine Hansen (CSV)
Wéi ë. a. aus dem Rapport zur Impfflicht ervirgeet, 
rechnen d’Experten am Hierscht mat enger neier Well 
vu Coronainfektiounen. Wann et nees zu méi Infek
tioune kënnt, muss och nees méi getest ginn. An 
deem Kontext wéilt ech follgend Froen un d’Madamm 
Gesondheetsministesch stellen:
1. Ass d’Regierung beim Testing fir de Fall preparéi-
ert, wou d’Zuel vun den Infektiounen am Hierscht 
nees däitlech klëmmt?
– Wa jo, wéi gesäit dës Teststrategie genee aus?

2. Ass garantéiert, datt an deem Fall genuch PCR- res-
pektiv Schnelltester zur Verfügung stinn?
– Wa jo, wéi grouss ass de Stock?
3. Ginn d’Testzenteren nees opgemaach, a wa jo wéi 
vill?
4. Ass garantéiert, datt an den Testzentren an an de 
Laboratoirë genuch Personal zur Verfügung steet, 
wann den Testing nees muss eropgefuer ginn?
Réponse (16/08/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
ad 1. D’Regierung preparéiert sech op verschidden 
Zenarien, sou wéi et och déi verschidden internatio-
nal Organisatioune wéi den ECDC an d’WHO virge-
sinn. En fonction vun enger eventueller nächster Well 
kann ee soumat méi schnell a méi adaptéiert reagéie-
ren. Bleift och am Hierscht weiderhin den Omicron 
BA5 dominant, muss eventuell net méi vill gemaach 
ginn. Kënnt awer eng nei Variant am Hierscht op eis 
zou, déi méi ustiechend ass an och méi krank mécht, 
wäerten zousätzlech Mesurë musse geholl ginn. Stra-
tegieoptiounen ëmfaasse soumat:
– Antigeentester: Ee groussen Deel vun der Teststra-
tegie berout op de wäit verbreeten Autotester. Jid-
deree soll sech selwer testen, wann hie Symptomer 
huet.
– Antigeentester: Antigeentester kommen och a ver-
schiddene Strukturen (Klinicken, Altersheimer, …) an 
den Asaz an d’Kapazitéit kann do eropgefuer ginn. 
Eng Reserv vun 1 Millioun Tester ass zu all Moment 
geséchert, déi ee flexibel asetze kann, wou een se 
grad brauch.
– Diagnostic-PCR-Tester (mat oder ouni Ordonnance) 
gi vun den dräi private Laboratoiren an dem LNS ga-
rantéiert. D’Kapazitéit kann eropgefuer ginn, wa méi 
PCR-Tester gebraucht ginn.
– Tester an de Schoulen: Antigeentester sinn an de 
Schoule virgesinn a kënnen zu all Moment an den 
Asaz kommen, wann et d’Situatioun vun der Pande-
mie verlaangt.
– Altersheemer, Klinicken an aner Strukturen: Anti
geentester sinn hei virgesinn an d’Kapazitéit kann hei 
och eropgefuer ginn. Donieft sinn och mobill Equippe 
fir dës Strukture virgesinn, déi PCR-Tester maache 
kënnen.
– Altersheemer: Antikierpertester (sérologie) ginn am 
Hierscht an den Altersheemer gemaach. Déi Tester 
erlaben eng Vue op den Taux vun den Antikierper a 
soumat eng gewëssen Indikatioun op d’Immunitéit 
vun de Leit.
– Séquençages: Eng Fréierkennung vun enger neier 
Variant ass wichteg, fir sech besser virzebereeden. 
Dofir sequenzeiert den LNS am Schnëtt 800 Echantil-
lone pro Woch, fir dës Iwwerwaachung ze garantéie-
ren. Dës Kapazitéit kann op 1.500 Echantillone pro 
Woch eropgefuer ginn.
ad 2. Am Moment gëtt et keng Penurie, weeder bei 
de PCR- nach bei den Antigeentester, soudass genuch 
Tester zur Verfügung stoe missten, fir eng Well, wéi 
mir se schonn haten, ofzefänken. 
D’Kapazitéit vun de PCR-Tester kann eropgefuer ginn, 
mee och hei gëtt et eng Limitt. Wann déi iwwer
schratt ass an ee méi Kapazitéite brauch, kéint een 
erëm op de Wee vun engem Large-Scale-Testing 
goen, virun allem fir d’Logistik an d’Ressourcë besser 
ze zentraliséieren. Dëst wier allerdéngs nëmmen de 
Fall an engem „worst-case scenario“ mat enger neier 
Variant, déi méi ustiechend ass a méi krank mécht, 
wou och nach aner Mesurë geholl musse ginn.
Doniewent gëtt et en nationale Stock vun Antigeentes-
ter, deen en Deploiement vun der Teststrategie erlaabt.



Questions au Gouvernement Compte rendu officiel no 19  |  2021-2022 19 | 94

– Eng ronn 3 Milliounen Antigeentester sinn aktuell 
op Stock. Well d’Antigeentester nach ëmmer an den 
Asaz kommen, gëtt et och nach weider Bestellungen.
ad 3. Wann d’Situatioun et verlaangt, kënne verschid-
den Testzentre vun den dräi private Laboratoiren an 
dem LNS erëm opgemaach ginn. Fir weider Testzen-
tre wéi am Large-Scale-Testing opzemaachen an d’Lo-
gistik ze garantéieren, misst een erëm op de Wee vun 
engem Large-Scale-Testing-Projet goen.
ad 4. D’Laboratoirë bereeden sech op den Hierscht 
vir, wou ee mat méi Infektioune rechent. D’Réserve 
sanitaire vum Staat hëlleft och, zousätzlech Leit bereet-
zestellen oder ze vermëttelen, soudass zousätzlech Ka-
pazitéite geschaaft kënne ginn, wann dat néideg ass.

Nouvelle taxonomie européenne | Question 6475 
(12/07/2022) de M. Laurent Mosar (CSV)
De 6. Juli huet d’EU-Parlament leider dofir gestëmmt, 
Investitiounen a Gas- an Atomstroum ënner bestëmm
te Konditiounen als nohalteg ze klassifizéieren. Domad- 
der acceptéiert d’Parlament dëse Virschlag vun der 
Europäescher Kommissioun als delegéierte Rechtsakt. 
Zu Lëtzebuerg soll awer ab dem 1. Januar 2023 en neit 
groussherzoglecht Reglement gëllen, wat d’energee
tesch Performance vun de Gebaier reegelt. D’Referenz
wäerter fir Heizunge ginn hei ugepasst, soudass et 
schwiereg gëtt, fir zum Beispill eng Gasheizung bzw. e 
Masuttstank ze installéieren.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Fro un 
d’Ëmweltministesch stellen:
– Muss mat der Entscheedung vum EU-Parlament, de 
Gas als nohalteg anzestufen, dat besotent groussher-
zoglecht Reglement vum 9. Juni 2021 ugepasst ginn?
Réponse (11/08/2022) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie | Mme Joëlle Welfring, Ministre 
de l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable
Wéi den éierewäerten Deputéierten a senger parla-
mentarescher Fro schreift, huet d’EU-Parlament leider 
dofir gestëmmt, Investitiounen a Gas- an Atomstroum 
ënner bestëmmte Konditiounen als nohalteg ze klas
sifizéieren, dëst am Kader vun der EU-Taxonomiere
gulatioun.
Wéi der wësst, wäert Lëtzebuerg sech enger Klo vun 
Éisträich géint dës Regulatioun uschléissen.
De Rôle vum groussherzogleche Reglement vum 9. 
Juni 2021 betreffend d’energeetesch Performance vu 
Gebaier (RGD 2021) läit doran, d’Ufuerderungen un 
nei Gebaier esou ze gestalten, dass si dem Zil vun der 
Dekarboniséierung entspriechen, wéi et och am Kader 
vum nationalen integréierten Energie- a Klimaplang 
(PNEC) definéiert ass.
– Op Basis vun dem ënnerschiddleche Rôle vun 
der Taxonomie an dem RGD 2021 kënne mir den 
éierewäerten Deputéierte berouegen a bestätegen, 
dass hei keng Upassung vum besote Reglement muss 
gemaach ginn a mir ons och weiderhin, besonnesch 
och bei der Ausleeung vun neie Gebaier, op fossillfräi 
Technologien däerfen a wäerte konzentréieren.

Sécurité routière au lieu-dit « Op der Léier » | 
Question 6478 (13/07/2022) de M. André Bauler 
(DP)
Op der Léier tëscht der Hierheck a Groussbus ass et 
viru Kuerzem zu engem Accident komm, wéi eng 
Persoun un der Hierheck erfort koum an eng aner 
Persoun bei engem Haus erausgefuer ass. Et gëtt 

op dësem Lieu-dit effektiv e Problem vu Visibilitéit. 
D’Situatioun ass esou oniwwersiichtlech, datt reegel-
méisseg do Accidenter geschéien, zemol well sech net 
ëmmer un déi virgeschriwwe Vitess gehale gëtt.
Zwar huet sech duerch de Radar ënnen op der Léier 
d’Situatioun verbessert, ma uewen op der Kräizung 
N12-CR345 fir op Dellen gëtt dacks nees op d’Gaspe-
dall gedréckt.
Viru Jore war geplangt ginn, fir op dëser Kräizung déi 
ganz Situatioun ze ännere bzw. ze verbesseren, mee 
et ass bis elo nach näischt geschitt. Et wier awer Ter-
rain do fir ze tauschen.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir Mobili-
téit an ëffentlech Aarbechte follgend Froe stellen:
1. Gëtt et mëttlerweil eng konkreet Léisung, fir d’Si-
tuatioun op der Léier ze entschäerfen?
2. Wa jo, bis wéini kéint ee Projet ëmgesat sinn?
Réponse (16/08/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1. Et ass richteg, dass virun ongeféier 20 Joer op 
der Léier eng Etüd gemaach ginn ass, fir d’Ausfaart 
vum CR345 op d’N12 ze verleeën, fir angeeblech d’Vi-
sibilitéiten ze verbesseren.
Am Kader vun dëser Etüd huet sech awer erausge-
stallt, dass déi geplangten Ännerung d’Siicht a Rich-
tung Westen éischter verschlechtere géif.
Vu dass op dëser Plaz statistesch keng Accidenter 
enregistréiert gi sinn an och keng aner Verbesserung 
méiglech ass, gouf dës Etüd net weidergefouert.
Op dëser vum honorabelen Deputéierte beschriw-
wener Plaz ass awer vun der Hierheck respektiv vu 
Groussbus kommend d’Beschëlderung am leschte Joer 
adaptéiert ginn, déi d’Automobilisten engersäits un déi 
maximal erlaabte Geschwindegkeet erënnert an aner-
säits op d’Gefor vun erausfuerenden Autoen hiweist 
(allgemeng Geforbeschëlderung A,21 completéiert 
duerch d’Zousaztafel „Sortie de véhicules“).
Wat d’Accidenter ubelaangt, sinn déi meescht (méi 
schwéier) ongeféier 500 m méi wäit ewech a Rich-
tung Groussbus geschitt. Säitdeem de Radar am Joer 
2019 op dëser Plaz installéiert ginn ass, ginn et awer 
och hei keng weider Virfäll méi.
Et bleift ze bemierken, dass eventuell Kontrolle bei 
Verstéiss géint de Code de la route op dëser Plaz, 
wéi zum Beispill d’Iwwerschreide vun der maximal 
erlaabter Geschwindegkeet op der Héicht vun der 
Kräizung fir op Dellen, een Deel vun de Missioune vun 
der groussherzoglecher Police duerstellt.

Résiliation d’un contrat en ligne | Question 6485 
(14/07/2022) de Mme Viviane Reding (CSV)
Je me réfère aux questions parlementaires n° 4327 
du 20 mai 2021 et n° 5207 du 10 novembre 2021, 
dans lesquelles il est question des modalités de rési-
liation d’un contrat en ligne.
Depuis le 1er juillet 2022, les entreprises en Allemagne 
actives en ligne sont obligées d’introduire un bouton 
de résiliation (cf. « faire Verbraucherverträge »), pour 
simplifier la procédure de résiliation des contrats en 
ligne pour les consommateurs. Le contexte : Un contrat 
en ligne est vite conclu, il suffit souvent d’un simple 
clic. Au contraire, résilier un contrat en ligne s’avère gé-
néralement bien plus compliqué ; il n’est pas rare de 
devoir se rendre sur plusieurs pages différentes pour 
finalement arrêter le contrat en question par lettre ou 
par fax.

Le 7 juillet 2022, un projet de loi « portant mesures 
d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat » a été 
présenté en Conseil des ministres. D’après l’exposé des 
motifs, l’article 7 « vise à permettre au consommateur 
de résilier facilement un contrat conclu par voie 
électronique (sur Internet et sur application mobile) 
afin de ne pas le maintenir captif d’un opérateur éco
nomique et de l’empêcher ainsi de souscrire à une 
offre plus intéressante pour lui. Le dispositif proposé 
consiste à obliger le professionnel qui offre aux 
consommateurs la possibilité de souscrire un contrat 
par voie électronique, de prévoir une résiliation dudit 
contrat selon cette même modalité. En outre, cette mo-
dalité doit être d’usage facile et direct. » Les autorités 
françaises ont donc choisi de prendre la même direc-
tion que les autorités allemandes, en simplifiant la 
procédure de résiliation des contrats en ligne.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Protection des 
consommateurs :
– Dans sa réponse à ma question parlementaire 
n° 5207 du 10 novembre 2021, Madame la Ministre 
de la Protection des consommateurs a expliqué que 
la proposition allemande a suscité son intérêt et 
qu’elle suivrait l’introduction progressive de l’intro-
duction du bouton de résiliation en Allemagne. Est-ce 
que Madame la Ministre a déjà eu l’occasion d’échan-
ger bilatéralement sur ce sujet ?
– L’introduction d’un bouton de résiliation semble faire 
son chemin parmi les États membres de l’Union euro-
péenne, puisque les autorités françaises sont égale-
ment en train de mettre en œuvre des dispositions 
similaires dans le cadre de leur projet de loi pour la 
protection du pouvoir d’achat. Au niveau européen, le 
Conseil et le Parlement discutent par ailleurs actuelle-
ment d’une « proposition de directive du Parlement 
européen et du Conseil modifiant les directives 
2005/29/CE et 2011/83/UE pour donner aux consom-
mateurs les moyens d’agir en faveur de la transition 
écologique grâce à une meilleure protection contre les 
pratiques déloyales et à de meilleures informations » 
(COM/2022/143 final). Madame la Ministre ne pense- 
t-elle pas que le moment serait venu de profiter des 
travaux entourant cette proposition de directive pour 
s’engager pour la simplification de la procédure de ré-
siliation des contrats conclus en ligne, qui présenterait 
une vraie plus-value pour les droits des consomma-
teurs ? Dans la négative, pourquoi pas ?
Réponse (16/08/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé, Ministre de la Protection des 
consommateurs
Pour ce qui est du bouton de résiliation tel que prévu 
par la législation allemande à partir du 1er juillet 
2022, le Ministère de la Protection des consomma-
teurs n’a pas encore pris contact avec son homologue 
allemand du fait que celui-ci, au vu du bref laps de 
temps écoulé depuis l’introduction de cette nouvelle 
mesure, ne peut avoir recueilli à ce stade des expé-
riences qui pourraient lui être utiles. L’échange se 
fera dès lors qu’il y aura de la matière à partager.
Quant à la France, le Gouvernement vient en effet de 
déposer le projet de loi n° 19 portant mesures d’ur-
gence pour la protection du pouvoir d’achat et dont 
l’article 7 se propose via une « fonctionnalité dédiée » 
à pouvoir résilier un contrat conclu en ligne selon cette 
même modalité. Comme le Ministère de la Protection 
des consommateurs n’a pas encore connaissance « des 
modalités de présentation et d’utilisation de la fonc-
tionnalité dédiée à la résiliation du contrat » dont il y 
est question vu qu’elles seront fixées par décret, il est 
difficile d’apprécier si l’on est également en présence 
d’un instrument que l’on pourra qualifier de bouton de 
résiliation ou non.
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Mes services ne tarderont pas à analyser l’impact des 
initiatives prises ou en cours d’adoption dès lors qu’il y 
aura moyen de disposer d’éléments permettant d’ap-
précier ces démarches. Je tiens à souligner qu’en atten-
dant, le consommateur ne se retrouve pas démuni 
alors que l’article 6, paragraphe 1 point c) de la direc-
tive 2011/83/UE relative aux droits des consomma-
teurs et transposé à l’article L. 222-3 (1) point b) du 
Code de la consommation oblige le professionnel à lui 
transmettre les informations quant aux moyens de 
communication « ..., pour permettre au consomma-
teur de le contacter rapidement et de communiquer 
avec lui efficacement ... ».
Enfin, je tiens à souligner que je soutiens de manière 
générale les mesures initiées par la Commission euro-
péenne qui visent, comme le bouton de rétractation 
proposé dans le cadre de la proposition de directive 
sur les contrats de services financiers conclus à dis-
tance, à aider le consommateur à exercer ses droits.

Refus de transfert à l’étranger par la CNS | 
Question 6487 (14/07/2022) de Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp (CSV)
Mengen Informatiounen no verweigert d’CNS a lesch-
ter Zäit ëmmer méi dacks bei gewëssen Traitementer 
eng Iwwerweisung an d’Ausland. Dat gëllt beson
nesch fir Operatiounen un den Aen, fir déi d’Patiente 
bal ëmmer an den 2019 geschaafte Centre national 
d’ophtalmologie um Kierchbierg geschéckt ginn. Eng 
Iwwerweisung gëtt och bei méi komplizéierten Agrëf-
fer refuséiert, déi wéinst der klenger Zuel vu Patienten 
zu Lëtzebuerg noutgedrongen net esou dacks duerch-
gefouert ginn. An deem Kontext géif ech gär follgend 
Froen un d’Madamm Gesondheetsministesch an un 
den Här Sozialminister stellen:
– Kënnt Dir dës Informatioune bestätegen?
– Wéi vill Patiente kruten zanter der Schafung vum 
Centre national d’ophtalmologie am Joer 2019 eng 
Iwwerweisung an eng spezialiséiert Aeklinik am Aus-
land verweigert, nodeems hiren Dokter si dohinner 
iwwerwisen hat?
– Fir wat fir Operatioune gëtt eng Iwwerweisung an 
d’Ausland refuséiert an op wat fir Critèrë baséiert 
d’Entscheedung vun der CNS?
Réponse (26/08/2022) de M. Claude Haagen, Mi-
nistre de la Sécurité sociale
De follgenden Tableau retracéiert d’Autorisatiounen 
esouwéi d’Refuse vun den Iwwerweisungen an d’Aus-
land am Kader vun der Ophtalmologie:

2019 2020 2021 20221

Autorisatiounen 2.538 1.998 1.946 985

Refusen 45 59 58 59

Déi Statistike concernéiere generell d’Iwwerweisun-
gen an d’Ausland am Kader vun der Ophtalmologie. 
Et ass awer net méiglech ze chiffréieren, wéi vill 
Patienten dovun e Refus kritt hunn, fir an eng speziali- 
séiert Aeklinik ze goen.
D’Refuse kënne verschidden Ursaachen hunn, wéi 
zum Beispill, datt d’Demande fir d’Auslandsiwwer-
weisung net déi néideg administrativ Konditiounen 
erfëllt oder datt d’Operatioun oder den Traitement 
an engem kuerzen Delai hei zu Lëtzebuerg kënne ge-
maach ginn. Eng Autorisatioun an d’Ausland gëtt net 
refuséiert wann d’Waardezäit hei zu Lëtzebuerg ze  
 
1	 Date vum 1. Januar bis de 17. Juli 2022 inclus

laang ass oder wa Lëtzebuerg net iwwert déi néideg 
spezialiséiert Doktere verfüügt, wann d’Traitement 
oder d’Operatioun ze vill komplex ass.

Inondations de 2021 | Question 6492 (15/07/2022) 
de Mme Carole Hartmann (DP)
Viru genee engem Joer stounge vill Stéit, Geschäfter 
a Gemengen uechtert d’Land virun dem nämmlechte 
Leed. D’Konsequenz vun aussergewéinlech staar-
kem an undauerndem Reen war: Chaos am ganze 
Land; Flëss a Baachen, déi Stroossen a Plazen iwwer-
schwemmt hunn; net just Kelleren, mee ganz Haiser, 
déi bis den 1. Stack ënner Waasser stoungen; Existen-
zen, déi zerstéiert gi sinn.
An och ëffentlech Infrastrukturen an de Gemenge 
goufe schro vum Joerhonnerthéichwaasser getraff.
D’Héichwaasser vum 14. a 15. Juli 2021 ass vun der 
Regierung als „catastrophe et calamité naturelle“ 
deklaréiert ginn. Doduerch konnt eng finanziell Hëllef 
vun 100 Milliounen Euro fir betraffe Stéit, Geschäfter 
a Gemengen deblockéiert ginn.
An deem Kader wollt ech der Madamm Inneminister 
follgend Froe stellen:
– Wéi vill Gemengen hu vum „Formulaire intempéries“ 
Gebrauch gemaach? Sinn entre-temps d’Dossieren, déi 
vun de Gemengen un den Inneministère erageschéckt 
goufen, all komplett oder muss nach Dokumentatioun 
nogereecht ginn?
– Huet d’Madamm Minister genee Zuelen, wéi héich 
am Ganzen d’Schied sinn, déi den Inneministère vun 
de Gemenge gemellt krut?
– Wéi vill vun de geplangten 100 Milliounen Euro 
kommen de Gemengen zegutt?
– Kann d’Madamm Minister eis soen, wéini a wéi vill 
Gelder schonn un déi jeeweileg Gemengen ausbezuelt 
gi sinn? Wéi vill Hëllefsgelder si bis elo nach net un 
d’Gemengen ausbezuelt ginn a wäerten nach ausbe
zuelt ginn?
Kënnen déi sinistréiert Gemengen och an de kommen-
de Joren nach op déi finanziell an administrativ Ënner
stëtzung vum Inneministère bei de Konsequenze vum 
Héichwaasser zielen?
Réponse (16/08/2022) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur
Bis den 3. August 2022 hu 36 Gemengen an 3 Gemen-
gesyndikater vum „Formulaire intempéries“ Gebrauch 
gemaach. De Gesamtschued vun dësen Demandë gëtt 
op ongeféier 23 Milliounen Euro geschat. De Gesamt-
montant, deen dem Gemengesecteur wäert zegutt 
kommen, hänkt vun de Fraisen of, déi net eligibel sinn. 
Fir eligibel ze sinn, mussen déi ugefroten Entschiede-
gunge Proprietéite vun de betraffene Gemengen oder 
Gemengesyndikater concernéieren, fir déi d’Fraise 
weeder vun der Assurance iwwerholl ginn, nach vun 
anere staatlechen Entitéiten.
12 Demandë konnte bis ewell clôturéiert ginn. Den 
deklaréierte Schued vun dësen 12 Demandë beleeft 
sech op 406.000 €. Den Inneministère huet de concer
néierte Gemengen 373.000 € (92 %) iwwerwisen. 
27.000 € si vun der Assurance iwwerholl ginn, wärend 
6.000 € aus engem anere Grond net eligibel waren.
Zousätzlech zu de clôturéierten Demandë kruten 2 
Gemengen, déi e Schued vu 17 Milliounen Euro dekla
réiert hunn, Avancen an Héicht vun 2,4 Milliounen Euro 
iwwerwisen. Dëst sinn d’Gemengen Iechternach a 
Rouspert-Mompech.

D’Demandë vun 22 Gemengen an dräi Syndikater 
konnte nach net clôturéiert ginn, well se net komplett 
sinn (an de meeschte Fäll feele Rechnungen).
Och an Zukunft wäerte sinistréiert Gemengen am Fall 
vun engem Héichwaasser op d’Ënnerstëtzung vum 
Inneministère kënnen zielen, dëst awer ënnert der 
Bedingung, dass dat Héichwaasser dee Moment vun 
der Regierung als Naturkatastroph deklaréiert gëtt 
(wéi dat och de Juli 2021 de Fall war) an dass déi be-
traffe Gemenge bannent engem virgeschriwwenen 
Delai eng Demande de remboursement beim Innemi-
nistère areechen.

Travail des détenus | Question 6493 (15/07/2022) 
de M. Dan Biancalana (LSAP)
Les détenus incarcérés au CPL et CPG ont la possibi-
lité d’être employés et affectés dans différents ateliers 
de la prison. Ils peuvent travailler au sein de la buan-
derie, du garage, de la cuisine, de l’imprimerie, de la 
reliure et de la menuiserie.
Pour les heures de travail prestées, ils ne perçoivent 
pas de salaire identique à celui qu’ils pourraient obte-
nir à l’extérieur de l’enceinte carcérale.
Ce n’est qu’en semi-liberté, accordée à partir du CPG, 
que des perspectives d’un emploi avec un contrat de 
travail conforme au droit du travail se dessinent. Il en 
est de même dans le cadre des peines et mesures al-
ternatives à la détention.
Pendant la détention, le traitement pénologique ac-
corde une importance aux efforts de remboursement 
des frais de justice, amendes et partie(s) civile(s).
Certains détenus utilisent également leur salaire pour 
appuyer financièrement leur famille. Disposer de res-
sources financières à la sortie de prison permet égale-
ment de mieux préparer les trajectoires de réinsertion.
– Dès lors, j’aimerais savoir de Madame et Monsieur 
les Ministres s’ils envisagent de revoir à la hausse ces 
salaires et dans l’affirmative, s’ils considèrent que le 
paiement de cotisations sociales est à faire valoir.
Réponse (19/08/2022) de Mme Sam Tanson, 
Ministre de la Justice | M. Georges Engel, Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-
daire | M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité 
sociale
Dès l’entrée en vigueur du futur règlement grand-
ducal relatif aux régimes internes des prisons, les in-
demnités des détenus seront revues à la hausse. Le 
projet de règlement grand-ducal susvisé, actuelle-
ment en attente de l’avis du Conseil d’État, consti-
tuera la base règlementaire pour procéder à cette 
adaptation des indemnités des détenus.
La question des cotisations sociales est plus complexe 
et est en cours d’analyse avec les instances compé-
tentes.

Chantier sur l’A13 entre Ehlerange et Differdange | 
Question 6495 (15/07/2022) de M. Marc Goergen 
(Piraten)
Aktuell ginn op der A13 tëschent Éilereng an Déiffer-
deng Ënnerhaltsaarbechten duerchgefouert an dat 
nach bis den 13. August. D’Autobunn ass vun 20.00 
Auer bis 5.00 Auer op dëse Plazen a béid Richtunge 
gespaart. Gläichzäiteg ass och nach ee Schantje mat 
enger rouder Luucht um CR172 zu Éilereng/Zolwer – 
eng Route, déi vu ville Leit als Ausweichroute benotzt 
gëtt, fir an de Südweste vum Land ze kommen. Déi 
zwee Schantercher suergen dofir, dass owes op där 
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Plaz vill Trafic entsteet, wat bei den Automobilisten, 
mee och bei den Awunner op Onverständnis trëfft.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Firwat gouf decidéiert, zousätzlech zum Schantjen 
zu Éilereng/Zolwer nach ee Schantjen op der A13 op-
zemaachen?
2. Wéi geet de Mobilitéitsministère grondsätzlech 
vir, fir ze verhënneren, dass Ëmleedungen iwwer 
aner Schantercher féieren an esou den Trafic op den 
Ëmleedunge verdichten?
Réponse (16/08/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1. D’Aarbechten op der A13 „Travaux de renouvel-
lement des installations basse tension, d’éclairage et 
de commande de l’éclairage – Tunnel Aessen“ baséie
ren op engem komplexe Soumissiounsdossier, dee 
vu laanger Hand vun der Stroossebauverwaltung ge-
plangt gouf.
Fir de Verkéier op de Stroossen esou mann ewéi méig- 
lech ze perturbéieren an eng gewësse Fluiditéit ze 
garantéieren, ass de Schantje vun der Stroossebau-
verwaltung och wärend der Summervakanz an an der 
Nuecht geplangt ginn.
De Schantjen um CR172 an der Monnerecherstrooss 
ass e Schantje vun der Gemeng Suessem, deen op Ba-
sis vun enger „Permission de voirie“ (fir eng 30er Zon a 
gläichzäiteger Erneierung vun hire Reseauen) realiséi-
ert gëtt. Follgend dësen Aarbechte gëtt de Verkéier op 
dëser Plaz am Moment mat roude Luuchte gereegelt.
Dëse Schantje läit awer net direkt op der designéier-
ter Deviatiounsstrooss zu der Autobunn (PGT – Plan 
de gestion du trafic).
Och um CR110 tëscht Zolwer an Aessen ass aktuell ee 
Schantje vun der Gemeng. Béid Schantercher hunn 
dëst Joer am Abrëll ugefaangen an d’Gemeng huet 
déi deementspriechend Reglementer geholl.
ad 2. D’regional Servicer vun der Stroossebauverwal-
tung stinn, soubal e Schantje vun hinnen oder enger 
Gemeng op enger PGT-Streck soll stattfannen, an 
enkem Kontakt mat der Autobunnsdivisioun vun der 
Stroossebauverwaltung. Esou soll verhënnert ginn, 
datt et zu Problemer tëscht deenen eenzele Schanter-
cher kënnt.

Chantier sur l’A13 entre Ehlerange et Differdange | 
Question 6497 (19/07/2022) de Mme Myriam 
Cecchetti (déi Lénk)
Actuellement, des travaux sur l’A13 entre l’échangeur 
Differdange et la jonction Lankelz, et notamment des 
travaux de maintenance dans le tunnel Biff, causent 
des perturbations considérables sur les routes avoisi-
nantes. Ces perturbations sont amplifiées par des 
nombreux chantiers routiers dans les environs (CR 
Ehlerange, Bretelle Kronospan, Hahnebësch).
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :
1) Est-ce que la présence de chantiers routiers sur les 
déviations et routes de contournement est prise en 
compte avant la fermeture d’une autoroute pour cause 
de maintenance des tunnels ?
2) Est-ce que dans ce cas précis, les travaux de mainte-
nance dans le tunnel Biff n’auraient pas pu être différés 
dans le temps afin de minimiser les perturbations de la 
circulation dans les environs ?

3) Combien de fois et pour quelle durée le tronçon de 
l’A13 entre l’échangeur Differdange et la jonction 
Lankelz ont-ils été fermés depuis 2018 ? Quelles en 
furent les raisons ?
4) Combien de fois et pour quelle durée le tronçon de 
la N44 entre le tunnel Biff et la frontière a-t-il été fermé 
depuis 2018 ? Quelles en furent les raisons ?
Réponse (16/08/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1) Oui, sous condition que les chantiers sur la voirie 
normale soient signalés au gestionnaire de la grande 
voirie. Généralement, les services régionaux de l’Admi-
nistration des ponts et chaussées sont en contact avec 
la Division de l’exploitation de la grande voirie et de la 
gestion du trafic pour signaler les chantiers sur un 
itinéraire de déviation du Plan de gestion du trafic 
(PGT).
ad 2) Il ne s’agissait pas de travaux de maintenance 
dans le tunnel Biff (13 juillet 2022), mais d’un travail 
ponctuel d’une journée. Celui-ci n’a pas eu d’impact 
sur les chantiers environnants et n’a pas causé de 
perturbations majeures du trafic.
En ce qui concerne le chantier sur l’autoroute A13 
(travaux de renouvellement des installations basse 
tension, d’éclairage et de commande de l’éclairage – 
Tunnel Aessen), qui repose sur un dossier de soumis-
sion complexe, celui-ci a été planifié majoritairement 
pour la période des vacances scolaires d’été et pen-
dant les nuits afin d’impacter le moins possible la flui-
dité du trafic.
Le chantier sur le chemin repris CR172, qui était 
connu par les services d’exploitation, ne constitue pas 
un conflit direct vu que celui-ci n’est pas situé sur 
l’itinéraire de déviation de l’autoroute PGT (Plan de 
gestion du trafic).
Par contre, les chantiers sur la route nationale N32 et 
le chemin repris CR110 n’étaient pas annoncés au 
moment du démarrage des travaux sur l’autoroute 
A13, et les problèmes sur l’itinéraire PGT ne se sont 
manifestés qu’après le début des travaux sur l’auto-
route A13.
Immédiatement après constatation de ces conflits, 
l’itinéraire de déviation de l’autoroute a été adapté 
afin d’éviter les chantiers sur la voirie normale cités 
ci-dessus.
ad 3) Depuis 2018, 45 fermetures ont été enregis-
trées sur le tronçon de l’autoroute A13 entre l’échan-
geur Differdange et la jonction Lankelz. À noter que 
les chantiers relatifs à la réfection de la couche de 
roulement, respectivement au renouvellement des 
installations basse tension, d’éclairage et de com-
mande de l’éclairage du tunnel Aessen, étaient des 
chantiers d’entretien non récurrents.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
ad 4) Il n’existe pas de statistiques pour ce tron-
çon entre le rond-point Biff et la frontière quant au 
nombre de fermetures et la durée de celles-ci.

« Impfbus »| Question 6501 (19/07/2022) de M. 
Claude Wiseler | Mme Martine Hansen (CSV)
Eisen Informatiounen no koum et de 16. Juli beim Pas-
sage vum Impfbus zu Miersch zu Enkpäss beim Vaccin. 
Um 15 Auer war keen Impfstoff méi do. Vill Leit, dorën-
ner och vill eeler Persounen, déi deels laang hu misse 
waarden, konnten dowéinst net geimpft ginn, an dat 
obwuel d’Regierung zanter Méint den dréngenden 
Appell un d’Bevëlkerung riicht, fir se impfen ze loossen. 

An deem Kontext wollte mir follgend Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsministesch stellen:
– Firwat waren den 16. Juli zu Miersch net genuch 
Impfdosen am Bus?
– War Miersch en Eenzelfall oder gouf et och scho bei 
anere Rendez-vouse vum Impfbus net genuch Impf
dosen?
• Wa jo, wat wëllt d’Regierung maachen, fir datt bei 
den nächste Rendez-vouse vum Impfbus genuch Vac-
cin prett ass, soudatt all Persoun, déi sech wëllt impfe 
loossen, och geimpft ka ginn?
– Wéi vill Leit hunn sech zanter dem Ufank vun der 
neier Campagne den 19. Abrëll am Impfbus impfe ge-
looss?
– Wéi vill Leit hunn sech zanter dem 19. Abrëll ins-
gesamt impfe gelooss, respektiv wéi héich ass den 
Undeel vun de Persounen, déi am Impfbus geimpft 
goufen?
Réponse (16/08/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
Et ass wouer, dass den 15. Juli, wou den Impfbus zu 
Miersch war, net all Leit konnte geimpft ginn, déi dëst 
wollten. Den Haaptgrond dofir war, dass vill méi Leit 
wéi üblech sech dësen Dag beim Impfbus presentéi-
ert hunn, wat d’maximal Kapazitéite vum Impfbus 
depasséiert huet.
De Bus ass géint 11.30 Auer zu Miersch ukomm a sollt 
géint 16.00 Auer erëm fortfueren. Wéi géint 15.00 
Auer et kloer gouf, dass net all Leit kéinten drukom-
men, huet d’Equipe just nach eng 20 Leit sur place 
behalen an huet deenen anere recommandéiert, sech 
un den Impfzenter, un e Generalist oder eng Apdikt 
ze wenden. Am Ganze goufen den 15. Juli genau 110 
Impfungen am Bus gemaach, wat eng ronn 25 Imp-
funge pro Stonn ass. Dëst ass de Maximum, dee mat 
enger Impfequipe méiglech ass. Zur Informatioun, 
eng Equipe besteet normalerweis aus engem Mede-
zinner an zwou Infirmièren.
De Problem vum Impfbus ass, dass d’Leit spontan an 
ouni Rendez-vous kommen, wat eng prezis Planifika
tioun onméiglech mécht. Den Avantage ass natierlech, 
dass een eebe grad kee Rendez-vous brauch an dass 
eng Proximitéit vun der Offer besteet, well de Bus 
sur place ass. Den Desavantage ass, dass een even-
tuell laang waarde muss oder, am Ausnamfall, net 
drukënnt.
All Impfbus ass equipéiert mat 8 Flacone Moderna 
(fir 80 Éischtdosen, resp. 160 Rappeller), 15 Flacone 
BioNTech Pfizer (90 Dosen), 3 Flacone BioNTech Pfizer 
fir Kanner (30 Dosen), 2 Flaconen Novavax (20 Dosen) 
and 2 Flaconen Johnson & Johnson (10 Dosen).
Den Impfbus huet och weider Contrainten: De Bus 
kann zum Beispill eréischt nom Opgoe vum Impfzen
trum fortfueren a muss virum Zoumaache vum Impf-
zentrum nees zeréck sinn, well d’Impfdose moies 
frësch preparéiert a geluede musse ginn, an d’Rescht-
dosen och owes erëm korrekt am Impfzenter musse 
stockéiert ginn. Dëst bréngt deemno mat sech, datt 
d’Zäit, wou de Bus sur place ka sinn, fir ze impfen, 
limitéiert ass.
D’Situatioun zu Miersch war exzeptionell doduerch, 
dass vill Leit op eemol een zweete Rappell (4. Dosis) 
wollte kréien. Et gëtt de Leit fir e Rappell ugeroden, 
idealerweis, e Rendez-vous ze huelen am Impfzen
trum, beim Generalist oder an der Apdikt. D’Equipe 
vum Impfbus ass an Zwëschenzäit awer mat enger 
weiderer Infirmière ausgestatt ginn (am Ganzen 
dann dräi Infirmièren), fir engem eventuelle Pic vun 
Demandë besser kënne Rechnung ze droen.
Zwëschen dem 19. Abrëll an dem 20. Juli goufen am 
Ganzen 31.399 Impfunge gemaach, dovun 2.072 am 
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Impfbus. Säit dem Ufank, wou den Impfbus besteet, 
goufen 10.800 Impfungen an dësem gemaach.

Émissions CO2 des missions étatiques | Question 
6503 (19/07/2022) de Mme Myriam Cecchetti (déi 
Lénk)
Lors de son discours sur l’état de la nation en octobre 
2021 Monsieur le Premier Ministre a annoncé vouloir 
proposer au Gouvernement en conseil d’établir un 
système de comptabilisation et de compensation des 
émissions de CO2 liées aux voyages de missions étati
ques. Un tel système serait déjà en cours de dévelop-
pement et pourrait entrer en vigueur avec la loi 
budgétaire de 2023 pour compenser les émissions de 
CO2 comptabilisées au cours de l’année 2022.
Partant je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Premier Ministre :
1) Le système de compensation tel que présenté lors 
de l’état de la nation de 2021 a-t-il déjà été validé par 
le Gouvernement en conseil ? Dans l’affirmative, en-
trera-t-il bien en vigueur avec la loi budgétaire pour 
l’année 2023 pour compenser les émissions de CO2 
comptabilisées en 2022 ?
2) La compensation envisagée des émissions de CO2 ne 
concernera-t-elle que les déplacements des membres 
de délégations étatiques (ministres, fonctionnaires et 
employé.e.s publics) ou bien tou.te.s les participant.e.s 
aux missions tels que les représentant.e.s du secteur 
privé ? Les représentant.e.s du secteur privé faisant 
partie des missions étatiques seront-ils également 
obligés de compenser leurs émissions de CO2 ?
3) Quels moyens de déplacement seront visés par le 
système de compensation mis en place ? Concernera-
t-il uniquement les vols ou bien s’appliquera-t-il éga-
lement aux voyages en voiture ou en train ?
4) Combien de missions étatiques déjà effectuées en 
2022 seront prises en compte par le nouveau système 
de compensation ? Combien de tonnes de CO2 émises 
ont-été comptabilisées dans le cadre de ces missions ?
5) Quel sera le prix par tonne de CO2 émise dans le 
contexte des missions étatiques qui entrera dans le 
système de comptabilisation et qui déterminera les 
montants à débourser pour financer la compensation ?
Monsieur le Premier Ministre a également annoncé 
que les recettes de ce système de compensation se-
raient imputées au Fonds pour le climat pour « accéle-
rer les efforts en matière de protection du climat au 
Luxembourg ». Or, la mise en place d’un système de 
compensation de CO2 émis dans le cadre de missions 
étatiques devrait en principe générer des recettes qui 
devraient être réinvesties dans la réduction d’au mini-
mum la même quantité de tonnes de CO2 émise par le 
voyage de mission en question. Vu qu’il s’agit selon les 
dires de Monsieur le Premier Ministre de faire des ef-
forts pour la protection du climat au Luxembourg, des 
mesures permettant une réduction réelle d’émissions 
devraient être mises en place pour compenser celles 
liées aux missions étatiques. Dans ce contexte, je vou-
drais poser les questions suivantes à Monsieur le 
Premier Ministre.
6) Les recettes imputées au Fonds pour le climat se-
ront-elles directement et intégralement investies 
dans des mesures de réduction ou de séquestration 
de CO2 sur le territoire luxembourgeois ?
7) Sachant que de nombreuses mesures financées 
par le biais du Fonds pour le climat ne contribuent 
pas forcément à réduire les émissions de CO2 au Lu-
xembourg et que la quantité d’émissions réduites par 
ces mesures n’est pas comptabilisable de manière 

exacte, quelles mesures seront éligibles pour faire 
l’objet d’une compensation directe et intégrale ?
Réponse (19/08/2022) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État | Mme Yuriko Backes, Minis-
tre des Finances | Joëlle Welfring, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement durable
ad 1) En sa séance du 7 janvier 2022, le Gouverne
ment en conseil a approuvé un projet de circulaire re-
lative à la comptabilisation des émissions de CO2 des 
voyages de service des membres du Gouvernement 
et des agents de l’État à l’étranger par voie aérienne. 
Pour plus d’informations, veuillez consulter le com-
muniqué du Conseil de Gouvernement :
https://gouvernement.lu/fr/actualites/toutes_actua-
lites/communiques/2022/01-janvier/07-conseil-gou-
vernement.html
Le mécanisme de compensation sera opérationnel dès 
2023 sous réserve de l’approbation de l’avant-projet de 
loi concernant le budget pour l’exercice 2023 par le 
Gouvernement en conseil et du vote du projet de loi 
par la Chambre des Députés.
ad 2) La compensation des émissions de CO2 ne 
concerne que les voyages de service effectués par les 
membres du Gouvernement et les agents de l’État au 
sens du règlement grand-ducal du 14 juin 2015 sur les 
frais de route et de séjour ainsi que sur les indemnités 
de déménagement des fonctionnaires et employés de 
l’État.
Les voyages de service effectués par les personnes 
étrangères à l’administration sont visés par le méca-
nisme de compensation lorsque ces personnes ont été 
assimilées en vertu de l’article 9 du règlement grand-
ducal précité.
ad 3) À l’heure actuelle, le mécanisme de compensa-
tion vise uniquement les voyages en avion. En effet, 
l’avion constitue de loin le moyen de transport le plus 
polluant et les émissions de CO2 y relatives peuvent 
être facilement calculées grâce au calculateur de l’Or-
ganisation de l’aviation civile internationale (OACI). Les 
voyages en train et en voiture ont été exclus vu la com-
plexité de la détermination des émissions de CO2 qui 
varie en fonction du mode de propulsion (voyages en 
train au diesel ou électrique, voyages en voiture au die-
sel, à l’essence, hybride ou électrique).
ad 4) Le mécanisme de compensation prendra en 
compte l’intégralité des voyages de service par voie 
aérienne. À la mi-août 2022, 619 t de CO2 ont été 
comptabilisées dans le cadre de ces missions.
ad 5) Le prix par tonne de CO2 sera arrêté par le Gou
vernement en conseil dans le cadre de l’avant-projet de 
loi concernant le budget pour l’exercice 2023. Ce prix 
tiendra compte de critères objectifs en vue de per-
mettre une compensation efficace.
ad 6) Aux fins de pouvoir réaliser les compensations 
susmentionnées, le Fonds climat et énergie sera 
alimenté du montant correspondant au nombre de 
tonnes de CO2 à compenser multiplié par le prix par 
tonne de CO2.
Si des mesures de réduction ou de séquestration de 
CO2 réalisées sur le territoire national devaient être 
utilisées pour cette compensation, ces réductions 
devraient être certifiées par un organisme externe 
et elles devraient être retirées du bilan national que 
le Luxembourg fait valoir pour respecter ses obliga-
tions sous le règlement (UE) 2018/842 relatif aux 
réductions annuelles contraignantes des émissions 
de gaz à effet de serre par les États membres de 2021 
à 2030. À défaut, cette compensation constituerait un 
double-comptage par rapport aux obligations aux-
quelles le Luxembourg s’était déjà engagé aupara-
vant. Il y a en outre lieu de noter que la plus grande 
partie du CO2 produit par les voyages de service en 

avion n’est pas émise sur le territoire luxembour-
geois, mais à l’étranger. En conséquence, le Gou-
vernement envisage de recourir, du moins dans un 
premier temps, à des compensations en dehors du 
territoire luxembourgeois.
ad 7) L’enveloppe de 220 millions d’euros que le Lu-
xembourg met à disposition pour le « financement 
climatique international » dans les pays en développe-
ment durant la période 2021 à 2025 vise en effet à la 
fois la réduction des émissions de gaz à effet de serre, 
l’adaptation aux conséquences du changement clima-
tique et la reforestation respectivement la gestion du-
rable des forêts. Toutefois, aux fins de la compensation 
des émissions de CO2 des voyages de service effectués 
par les membres du Gouvernement et les agents de 
l’État, il sera recouru à des mesures générant des ré-
ductions des émissions certifiées conformément aux 
dispositions de l’Accord de Paris, tout en respectant 
les critères de la stratégie luxembourgeoise pour le 
financement climatique international.

Quatrième vacciniation contre la Covid-19 pour 
le personnel du secteur de la santé | Question 
6506 (20/07/2022) de M. Marc Spautz (CSV)
Mëtt Juli huet de Gesondheetsministère eng véiert 
Dosis vun der Impfung géint Covid-19 fir Leit iwwer 
60 a fir Persounen, déi e schwéiere Krankheetsverlaf 
riskéieren, recommandéiert. Nieft dësen zwou Persou-
negruppen ass awer och d’Personal aus dem Gesond-
heets- a Fleegesecteur engem héije gesondheetleche 
Risiko ausgesat.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsministesch stellen:
– Plangt d’Madamm Minister, dem Personal aus dem 
Gesondheets- a Fleegesecteur d’Méiglechkeet fir eng 
véiert Covid-19-Impfung op fräiwëlleger Basis unze-
bidden?
• Wa jo, vu wéini un a wéi soll dës Offer an der Praxis 
ëmgesat ginn?
• Wann net, firwat net?
Réponse (16/08/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
D’Leit iwwert 60 Joer, wéi d’Leit, déi eng speziell Vul-
nerabilitéit opweisen, hunn een erhéichte Risiko, 
fir schwéier Verleef vum Covid-19 ze entwéckelen, a 
kréien dofir eng véiert Dosis (zweete Rappell) Impf-
stoff proposéiert.
D’Gesondheetspersonal gouf initial Enn 2020/Ufank 
2021 prioritär geimpft, mat der Iddi, ee „cordon sani-
taire“ ronderëm déi vulnerabel Patienten opzebauen 
an dës domat géint eng Infektioun ze schützen. Wéi 
och de Groupe d’experts iwwert d’Impfpflicht fest-
gestallt huet, funktionéiert dës Approche aktuell 
net méi, well den Impfstoff net d’Infektioun mam 
Omicron-Variant wierksam verhënnert, mee nëmmen 
eng Efficacitéit op d’schwéier Krankheetsverleef be-
hält.
En plus huet d’Gesondheetspersonal, ausser et géif 
sech dobäi och selwer ëm vulnerabel Leit handelen, 
kee besonnesche gesondheetleche Risiko duerch 
Covid-19, an zwar aus dräi Grënn:
1. Den Omicron-Variant gëtt manner schlëmm Krank-
heetsverleef bei Leit ënner 60 Joer.
2. D’Gesondheetspersonal applizéiert rigouréis d’hy-
gieenesch Virschrëften, a schützt sech systematesch 
duerch Masken (nach Flicht an deem Secteur) an aner 
„équipement de protection individuelle (EPI)“.
3. D’Gesondheetspersonal huet aktuell eng gutt 
Basisimmunitéit duerch vergaangen Impfungen an 
eventuell Infektiounen.
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Falls beim Gesondheetspersonal Leit iwwert 60 Joer 
oder mat Vulnerabilitéite sinn, kënne si natierlech wéi 
all aner Leit och geimpft ginn.
Et ass duerchaus méiglech, dass am Hierscht, wann 
een adaptéierten Impfstoff zur Verfügung steet, eng 
véiert Impfung fir d’Gesondheetspersonal – wéi och 
warscheinlech fir d’Allgemengbevëlkerung – propo-
séiert gëtt.

Limite territoriale concernant les poursuites poli-
cières | Question 6508 (20/07/2022) de M. Mars Di 
Bartolomeo | M. Dan Biancalana (LSAP)
Jusqu’ici, il n’était pas permis aux forces de l’ordre fran-
çaises et luxembourgeoises de poursuivre sur les terri-
toires du voisin un suspect sous le régime du flagrant 
délit au-delà de dix kilomètres.
Le Ministre de l’Intérieur français et le Ministre de la 
Sécurité intérieure du Luxembourg viennent de signer 
un accord sur la suppression de la limite des dix kilo-
mètres.
1) Nous aimerions dès lors savoir de Monsieur le 
Ministre quel est le contenu exact de cet accord.
2) Selon quelles modalités ces poursuites pourront-
elles se dérouler ?
3) Quelle a été dans le passé la fréquence des pour-
suites endéans des dix kilomètres et combien de fois 
les poursuites ont dû être interrompues à cause de 
cette limite ?
Réponse (22/08/2022) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure
Lors de la dernière évaluation du Luxembourg de l’ap-
plication de l’acquis de Schengen (SCHEVAL) en 2016, 
les experts de la Commission européenne ont constaté 
que le cadre juridique luxembourgeois en matière de 
coopération policière avec ses États limitrophes serait 
partiellement incohérent et ne refléterait pas nécessai-
rement l’évolution de la coopération policière trans-
frontalière des 20 dernières années. Dans son rapport, 
la Commission recommande au Luxembourg de consi-
dérer une mise à jour de sa déclaration unilatérale 
définissant les modalités de la poursuite transfronta-
lière, et d’envisager de lever la limite des dix kilomètres 
imposée aux pays limitrophes. Suite à ces recomman-
dations, le Grand-Duché de Luxembourg s’est concerté 
avec les autorités françaises en vue d’une harmonisa-
tion des règles relatives à l’exercice de la poursuite 
transfrontalière. La France s’était vue adresser des 
recommandations similaires au Luxembourg dans le 
cadre de son évaluation SCHEVAL. Ainsi, les deux pays 
se sont mis d’accord pour adapter leurs déclarations 
unilatérales respectives en ce qui concerne la limite 
géographique dans laquelle les poursuites peuvent 
s’exercer.
La mise à jour de la déclaration unilatérale définissant 
les modalités de la poursuite transfrontalière du 
Luxembourg a suivi la procédure législative. La loi du 
22 juin 2022 portant approbation de la déclaration 
unilatérale du Gouvernement du Grand-Duché de Lu
xembourg définissant les modalités de la poursuite 
transfrontalière en application de l’article 41, para-
graphe 9, de la Convention d’application de l’Accord 
de Schengen du 14 juin 1985 entre les Gouverne
ments des États de l’Union économique Benelux, de 
la République fédérale d’Allemagne et de la Républi
que française relatif à la suppression graduelle des 
contrôles aux frontières communes, signée à 
Schengen, le 19 juin 1990 est entrée en vigueur le 11 
juillet 2022. Les modifications de la déclaration unila-
térale française sont entrées en vigueur le même 
jour, par le biais d’une déclaration signée par le 
Ministre de l’Intérieur de la République française en 

présence du Ministre de la Sécurité intérieure à l’oc-
casion d’une rencontre bilatérale en marge du 
Conseil « Justice et affaires européennes ».
ad 1) et 2) Les modalités de la poursuite transfronta-
lière de part et d’autre de la frontière sont détermi-
nées par la Convention d’application de l’Accord de 
Schengen du 14 juin 1985 (CAAS) ainsi que les décla-
rations unilatérales de chaque État membre.
Ainsi la CAAS prévoit un certain nombre de règles 
générales qui s’appliquent à l’exercice de la poursuite 
transfrontalière. Elle prévoit en son article 41 la possi-
bilité pour les agents d’une partie contractante de 
continuer, sur le territoire d’une autre partie contrac-
tante, la poursuite, entamée sur leur territoire, d’une 
personne prise en flagrant délit de commission d’une 
des infractions visées au paragraphe 4 ou de participa-
tion à l’une desdites infractions.
La CAAS prévoit également, entres autres :
– que la poursuite peut être exercée sans autorisation 
préalable, lorsque les autorités compétentes de l’autre 
partie contractante n’ont pu être averties préalable-
ment de l’entrée sur leur territoire, en raison de l’ur
gence particulière, ou que ces autorités n’ont pu se 
rendre sur place à temps pour reprendre la poursuite,
– ou encore l’avertissement de l’autre partie contrac-
tante au plus tard au moment du franchissement des 
frontières.
Dans son article 41, paragraphe 9, elle dispose en 
outre que chaque partie contractante doit faire une dé-
claration dans laquelle elle définit les modalités d’exer-
cice de la poursuite sur son territoire pour chacune des 
parties contractantes avec laquelle elle a une frontière 
commune. Le même paragraphe accorde la possibilité 
aux parties contractantes de remplacer à tout moment 
leur déclaration par une autre, à condition qu’elle ne 
restreigne pas la portée de la précédente. Il prévoit en 
outre que chaque déclaration définissant les modalités 
de la poursuite transfrontalière soit faite dans un esprit 
d’équivalence des régimes applicables de part et 
d’autre des frontières intérieures.
La déclaration unilatérale luxembourgeoise déter-
mine les infractions pouvant donner lieu à une pour-
suite transfrontalière, le périmètre dans lequel les 
agents étrangers peuvent entrer sur le territoire 
luxembourgeois, ainsi que la possibilité d’accorder un 
droit d’interpellation aux agents étrangers lors d’une 
poursuite.
En ce qui concerne la frontière commune du Grand-
Duché de Luxembourg et de la République française, 
la déclaration prévoit que la poursuite s’exerce sans 
limitation dans l’espace ou dans le temps, abolissant 
donc la limite de dix kilomètres prévue par la déclara-
tion initiale de 1992. Les autres dispositions restent 
inchangées, ainsi les agents français ne disposent pas 
d’un droit d’interpellation et la poursuite se limite aux 
personnes évadées et aux personnes prises en fla-
grant délit de commission d’une des infractions vi-
sées à l’article 41, paragraphe 4, point a) de la CAAS 
ou de participation à l’une desdites infractions.
La liste détaillée desdites infractions :
– Assassinat,
– Meurtre,
– Viol,
– Incendie volontaire,
– Fausse monnaie,
– Vol et recel aggravés,
– Extorsion,
– Enlèvement et prise d’otage,
– Trafic d’êtres humains,

– Trafic illicite de stupéfiants et substances psycho-
tropes,
– Infractions aux dispositions légales en matière 
d’armes et explosifs,
– Destruction par explosifs,
– Transport illicite de déchets toxiques et nuisibles,
– Délit de fuite à la suite d’un accident ayant entraîné 
la mort ou des blessures graves.
La déclaration française prévoit les mêmes disposi
tions envers les agents luxembourgeois.
ad 3) Dans la période du 1er janvier 2019 jusqu’au 27 
juillet 2022, le Luxembourg a mené trois poursuites 
vers la France endéans les dix kilomètres. Les auto-
rités françaises ont conduit une poursuite sur le terri-
toire luxembourgeois endéans les dix kilomètres au 
cours de cette période.
Ces statistiques par contre ne permettent pas de ré-
pondre à la question « combien de fois les poursuites 
ont dû être interrompues à cause de cette limite », 
comme la limitation de dix kilomètres présentait une 
condition de base pour les policiers. Les présentes sta-
tistiques sont donc relatives aux poursuites réellement 
exercées. Il est probable, sur base de l’expérience poli-
cière opérationnelle, que plusieurs poursuites trans-
frontalières n’ont pas eu lieu en raison de la limitation 
antérieure de dix kilomètres.

Contrôle du registre des bénéficiaires effectifs | 
Question 6510 (20/07/2022) de M. Mars Di 
Bartolomeo | M. Dan Biancalana (LSAP)
Dans un communiqué officiel, la Police grand-ducale 
vient d’informer le grand public qu’elle a procédé pen-
dant les deux dernières semaines à « des vérifications 
aux sièges et/ou adresses de diverses entités visées 
par la loi RBE (Registre des bénéficiaires effectifs) sur 
tout le territoire du Grand-Duché afin de détecter des 
infractions à ladite loi ».
Outre des représentants des parquets de Diekirch et 
Luxembourg, entre 160 et 200 membres de la police 
ont été mobilisés et plus de 100 procès-verbaux ont 
été dressés. Cette action coup de poing d’une enver-
gure exceptionnelle, annoncée en date du 1er juillet, 
sera poursuivie tout au long de l’été.
Pour rappel: depuis le 1er mars 2019, la loi du 13 jan-
vier 2019 instituant un registre des bénéficiaires effec-
tifs, oblige toute entité enregistrée au Registre de 
commerce et des sociétés à inscrire certaines informa-
tions concernant ses bénéficiaires effectifs dans le RBE. 
Sont concernées les associations sans but lucratif, les 
sociétés commerciales ou encore les sociétés civiles.
Un des buts déclarés de cette loi est la lutte contre le 
blanchiment et le financement du terrorisme.
1) Dans ce contexte, nous aimerions savoir des mem
bres du Gouvernement concernés quel est le statut des 
entités contrôlées et combien d’entités ont été contrô-
lées.
2) Quelle a été la forme juridique des entités qui ont 
fait l’objet de procès-verbaux ?
3) Est-ce que des priorités ont été établies pour les 
vérifications récentes et à venir ?
4) Est-ce que des constats ont pu être fait en rapport 
avec le blanchiment respectivement le terrorisme ?
5) Depuis l’entrée en vigueur de la loi précitée, com-
bien d’entités ont été verbalisées et quels ont été les 
montants des amendes prononcées ?
6) Est-ce que des actions comparables sont prévues 
dans d’autres domaines et le cas échant lesquels ?



 

   
 
 

 

ANNEXE 1. AU CONTRAT PC1001256 

Service Envoi-réponse 

Définition : 
Le Service Envoi-réponse permet aux Expéditeurs d’envoyer des Envois dont les frais de port sont pris 
en charge par le Destinataire. Le Client Destinataire de tels Envois, se faisant adresser sous son numéro 
d’autorisation des Envois-réponses s’engage à prendre en charge le port des Envois lui retournés. 
Tous les pays du monde acceptent les Envois-réponse jusqu’à 50 grammes. 
 

Conditions de dépôt : 
Les Envois-réponse doivent respecter les limites de dimension et de poids régissant les Envois XS*.  
Ils doivent comporter les indications « Réponse payée » et « Ne pas affranchir » ou une autre mention 
similaire. La présentation doit être conforme au modèle suivant : 
 

  

 
    

      IBRS/CCRI n°1001256       
     

 

                 RÉPONSE PAYÉE / REPLY PAID 
        LUXEMBOURG 

 
       ADMINISTRATION PARLEMENTAIRE 

       ENVOI-RÉPONSE 1001256 

       L – 3208 BETTEMBOURG 

 

* Format : minimum 90 x 140 mm, maximum 162 x 235 mm (longueur > largeur multipliée par 1,4) 
  Poids maximum : 50 grammes, épaisseur : maximum 5 mm. 
 

Prix applicables : 

Le prix par Envoi-réponse correspond au prix d’Affranchissement de la catégorie à laquelle appartient 
l’Envoi, augmenté d’une taxe de traitement. 
 
Taxe de traitement : 0,25 EUR/envoi   
 
Aucun dépôt de garantie n'est à fournir. 

 

PRIORITAIRE 

BY AIR MAIL 

Service Envoi-réponse 

Définition : 
Le Service Envoi-réponse permet aux Expéditeurs d’envoyer des Envois dont les frais de port 
sont pris en charge par le Destinataire. Le Client Destinataire de tels Envois, se faisant adresser 
sous son numéro d’autorisation des Envois-réponses s’engage à prendre en charge le port des 
Envois lui retournés. 
Tous les pays du monde acceptent les Envois-réponse jusqu’à 50 grammes. 
 

Conditions de dépôt : 
Les Envois-réponse doivent respecter les limites de dimension et de poids régissant les Envois 
XS*.  
Ils doivent comporter les indications « Réponse payée » et « Ne pas affranchir » ou une autre 
mention similaire. La présentation doit être conforme au modèle suivant : 
 

  
 

    
      IBRS/CCRI n°[Client]       

     

 

                 RÉPONSE PAYÉE / REPLY PAID 
        LUXEMBOURG 

 
       [NOM CLIENT] 

       ENVOI-RÉPONSE [n° Client] 

       L – 3208 BETTEMBOURG 

 

* Format : minimum 90 x 140 mm, maximum 162 x 235 mm (longueur > largeur multipliée 
par 1,4) 
  Poids maximum : 50 grammes, épaisseur : maximum 5 mm. 
 

Prix applicables : 

Le prix par Envoi-réponse correspond au prix d’Affranchissement de la catégorie à laquelle 
appartient l’Envoi, augmenté d’une taxe de traitement. 
 
Taxe de traitement : 0,25 EUR/envoi   
 
Aucun dépôt de garantie n'est à fournir. 
 
 
 

PRIORITAIRE 

BY AIR MAIL 

RÉPONSE PAYÉE/REPLY PAID
LUXEMBOURG

CHAMBRE DES DÉPUTÉS

ENVOI-RÉPONSE 1001256

L - 3208 BETTEMBOURG

7) Combien d’entités tombant sous le champ d’appli-
cation du RBE ne sont actuellement pas conformes à 
la loi ? Quel est le nombre des ASBL parmi ces entités ?
Réponse (22/08/2022) de Mme Sam Tanson, 
Ministre de la Justice | M. Henri Kox, Ministre de la 
Sécurité intérieure
ad 1) et 2) Toutes les entités visées sont susceptibles 
d’infraction(s) à la loi RBE2, dans la mesure où des vé-
rifications préalablement effectuées le confirment. 
Ces entités sont donc sous le statut d’une personne 
étant susceptible d’avoir participé à une infraction.
Nous reprenons ci-après dans un premier lieu le statut 
des entités contrôlées lors des journées d’action d’en-
vergure Eco/Fin dans les quatre régions de police, et, 
en deuxième lieu, le statut de toutes les entités visées 
dans le cadre de cette action jusqu’à la fin d’été.
Lors des journées de contrôle dans les quatre ré-
gions, 82 entités ont été contrôlées ayant les formes 
juridiques suivantes :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Au total, 437 entités seront contrôlées dans le cadre 
de cette action d’envergure Eco/Fin. Elles représen-
tent les formes juridiques suivantes (y comprises les 
82 entités citées ci-devant) :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Ces chiffres sont actuellement à considérer avec pré-
caution (parfois les formes juridiques peuvent chan-
ger), un bilan final avec les chiffres définitifs sera dressé 
et publié en septembre 2022, à la fin de l’action citée.
Toutes ces entités ont fait l’objet de procès-verbaux.
ad 3) Un relevé généré par les autorités judiciaires a été 
mis à disposition des forces de police pour cette action.
 
2	 Loi du 13 janvier 2019 instituant un Registre des bénéficiaires ef-

fectifs (ci-après « Loi RBE »)

ad 4) Il est prématuré de tirer un bilan par rapport aux 
constatations éventuelles en matière de blanchiment, 
respectivement de terrorisme ou de financement du 
terrorisme. La non-inscription ou des inscriptions erro-
nées de façon volontaire et intentionnelle dans le RBE 
peuvent constituer les premières étapes pour utiliser 
ensuite les entités en question comme moyen/outil 
dans le cadre des infractions évoquées. La simple exis-
tence du RBE et des contrôles massifs effectués, sont 
susceptibles d’empêcher d’éventuels délinquants de 
poursuivre leurs intentions malveillantes.
ad 5) (Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu.)
ad 6) Des réflexions communes sont menées au niveau 
des parquets et de la Police grand-ducale. Pour des rai-
sons d’efficacité, il est prématuré de communiquer à ce 
sujet.
ad 7) En date du 20 juillet 2022, il y avait 9.204 entités 
en non-conformité RBE, dont 1.291 ASBL.

Informations en relation avec les transports 
publics | Question 6513 (20/07/2022) de Mme 
Myriam Cecchetti (déi Lénk)
Dans le tram, l’affichage des stations de la ligne se 
fait sur écran. Cependant, étant donné que les écrans 
sont souvent réservés à d’autres usages, il n’y a pas 
d’affichage informant en permanence sur réguliers, 
les touristes ou autres personnes qui prennent le 
tram de manière occasionnelle ont souvent du mal à 
s’orienter. Aussi, l’annonce sonore des arrêts est sou-
vent inaudible pendant les horaires à forte fréquenta-
tion et elle n’est évidemment d’aucune aide pour les 
personnes sourdes ou malentendantes.
Partant, j’aimerais poser la question suivante à Mon
sieur le Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
1) Ne serait-il pas indiqué de réserver les écrans dans 
le tram à un affichage permanent des stations de la 

ligne ? Dans la négative, est-ce que des solutions al-
ternatives sont envisageables ?
Le site Internet et l’application mobiliteit.lu est un ser-
vice du Ministère de la Mobilité et des Travaux publics 
qui renseigne sur les horaires de tous les transports 
publics au Luxembourg. Si ce service est d’une grande 
aide au quotidien, force est de constater qu’il ne prend 
pas en compte les changements d’horaire à courte 
échéance. Par exemple, si des trains sont supprimés, 
l’information n’est pas relayée par mobiliteit.lu.
Dans ce contexte, j’aimerais poser la question sui-
vante à Monsieur le Ministre :
2) Ne faudrait-il pas faire évoluer le service de ma-
nière à ce que les informations soient relayées en 
temps réels ?
Réponse (25/08/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1) Les écrans dans les tramways sont partagés en 
deux. La partie de gauche est réservée à la publicité 
institutionnelle et commerciale. La partie de droite est 
réservée à l’information voyageurs qui est composée 
d’un thermomètre affichant la destination finale et les 
prochains arrêts.
Pour des raisons techniques l’affichage de l’information 
voyageurs n’est plus opérationnel que dans certains 
tramways. Le fournisseur du système d’information 
voyageur travaille actuellement sur la résolution du 
problème et de sa compatibilité complète avec les sys-
tèmes embarqués du tramway.
Le fonctionnement nominal du système d’information 
voyageurs devrait être rétabli dans les prochaines se-
maines.
ad 2) Le système d’information voyageurs embarqué 
dans les tramways produit les informations nécessaires 
au temps réel et les transmet via la plateforme com-
mune avec les autobus de la Ville de Luxembourg à 
l’Administration des transports publics pour affichage 
sur les différentes applications de mobiliteit.lu.
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